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a M fflf Albright 
en Chine 

} La dépouille mortelle de Deng Xao- 
ping a été incinérée alors que le secré- 
taire d'Etat américain foulait pour la 
première fois le sol chinois. p. 2 


® M. Nétanyahou 
menacé 

Le premier ministre israélien est mis en 
difficulté par l’enquête de police sur 
une nomination controversée à un 
poste important de l'Etat p. 3 

■ La crise 
en Allemagne 

Le chancelier Kohl et le chef de l’oppo- 
» sftion tentent de se mettre d'accord sur 
la réforme fiscale et les moyens de faim 
face à la crise. p.4 

» M. Chirac an Salon 
de l'agriculture 

. Lcxs de sa visite, dimanche 23 février, 
Jacques Chirac a mis l'accent sur la 
qualité de la production natio- 
nale. p. 13 


e Affaire Gigastoràge 

Un rapport infirme ta thèse de l'escro- 
querie mais révèle -le < grand dé- 
sordre » juridique et comptable lors de 
/a constitution de la société de 
Belfort. p.12 


c Spike Lee filme 
Louis Farrakhan 



Dans « Get on the Bus », le cinéaste a 
porté à l’écran la Million Men Marche, 
organisée par le leader noir Louis Far- 
rakhan aux Etats-Unis fin 1995. p. 16 


Malgré l’appel à de nouvelles manifestations 
le pouvoir minimise le mouvement anti-Debré 


Un sondage IFOP-« Le Monde » : qui sont les 100 000 manifestants du 22 février ? 


APRÈS les manifestations qui ont 
réuni quelque cent mille personnes à 
Paris et plusieurs miniers en pro- 
vince, samedi 22 février, contre Je 
projet de loi Debré sur r Immigra- 
tion, les collectifs organisateurs de la 

protestation appellent à continuer le 
mouvement, mardi 25 février; lors de 
P examen du texte en deuxième lec- 
ture par les députés. 

L’Assemblée nationale devrait re- 
tirer du projet, par un amendement 
de R erre Mazeaud (RPR), président 
de la commission des lois, la disposi- 
tion qui faisait obligation auj( per- 
sonnes accueillant un visiteur étran- 
ger de signaler son départ à la 
mairie. Le projet ainsi amendé est 
approuvé par 69 % des Français se- 
lon un sondage IPSOS-Opinion pour 
Le Figaro. Il conserve des disposi- 
tions visant à renforcer les pouvoirs 
de la police dans le contrôle de l'im- 
migration. Lionel Jospin, qui s'est fé- 
firité, dimanche soit, sur France 2, du 
succès obtenu par les protestataires 
avec l'amendement Mazeaud, n'a 
pas précisé si le Ræti socialiste de- 
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mande toujours le retrait intégral du 
texte. 

La protestation contre 1e projet 
Debré est avant tout, comme le 
montre le sondage effectué par 
1TFOP pour Le Monde et RadkKlas- 
sique auprès des manifestants pari- 
siens de samedi, un mouvement 
provoqué par la victoire du Front na- 
tional à VitroDes, le 9 février, et par la 
crainte d'une « lepénjsation des es- 
prits ». D devrait se prolonger par un 
rassemblement national et européen 
à Strasbourg, fin mars, lors du 
congrès du parti d'extrême droite. 

• Mobilisation maintenue p. 6 


• Sérénité à P Elysée p.6 

• Les défilés p.6à8 

• Les chiffres contestés 

de la préfecture de police p. 7 

• Ce qui reste du projet p. 7 

• Genèse d’un mouvement 

de protestation p.8 

• Notre sondage p. 9 

• Nôtre éditorial p.17 

• La chronique 

de Pierre Georges p. 32 


une « Rushdie » coréenne au Japon 


Mm Yu, 

TOKYO 

de notre correspondant 
Cette sylphide au visage diaphane et au re- 
gard empreint rie tristesse sous sa frange est- 
elle en train de devenir une « Rusdhie » co- 
réenne au Japon ? M in Y il, qui vient d’ob- 
tenir ie Prix Akutagawa pour son roman 
Cinéma familial, devait signer son livre dans 
des librairies à Tokyo et à Yokohama à la fin 
de (a semaine dernière. Mais ces événements 
ont été annulés à la suite de menaces télé- 
phoniques anonymes d'attentat à la . bombe 
_ reçues par les librairies concernées. Âgée de 
* vingt-huit ans, Miri Yu est le troisième auteur 
appartenant à la communauté coréenne vi- 
vant au Japon couronné par le plus presti- 
gieux prix littéraire nippon. Le «terroriste» 
anonyme, qui se rédame d’un obscur grou- 
puscule d'extrême droite, accuse la jeune ro- 
mancière d’avoir tenu des « propos offen- 
sants » pour les Japonais. 

Que ces menaces émanent de l'extrême 
droite ou d’un déséquilibré, il reste significa- 
tif qu’elles aient atteint leur but Miri Yu n’a 
pourtant pas ie souvenir d'avoir tenu des 
propos désobligeants pour tes Japonais. Son 
roman, qui a pour thème une famille désunie 


dont les membres se retrouvent pour faire un 
film, n’évoque même pas, comme le font 
d'autres auteurs coréens, les souffrances de 
leur situation. «• Les libraires ont lâchement cé- 
dé, me conseillant de dire que j’étais malade 
pour annuler les signatures. Demain, on exige- 
ra peut-être de retirer mon livre des rayons... », 
nous a déclaré, amère, la jeune romancière. 

La question des Coréens du Japon demeure 
sensible. Les précédents de harcèlements ou 
de violences d'extrémistes se rédamant de la 
droite sont nombreux. Arrivés au temps de la 
colonisation nippone de la Péninsule (1910- 
1945J puis comme travailleurs forcés dans la 
dernière période, ceux d’entre eux qui sont 
restés après la défaite sans renoncer à leur 
identité culturelle sont victimes d’un ostra- 
cisme rampant Au nombre de 6B0 000, ils 
constituent la plus forte minorité ethnique au 
Japon. 

L'extrême droite vociférante, le plus 
souvent liée à la pègre, pratique une sorte de 
« fondamentalisme patriotique » et s'en 
prend généralement à ceux qu'elle accuse de 
faillir au respect de l'empereur. Très émotion- 
nelle en raison des séquelles du passé, (a 
«question coréenne» est de plus l’objet de 


nouvelles tensions dans les milieux intellec- 
tuels autour de la mention, dans les manuels 
scolaires, de la question des «femmes du ré- 
confort», ces 200 000 Asiatiques, surtout co- 
réennes, contraintes à se prostituer pour la 
soldatesque nippone au cours de la guerre. 
Les éditeurs des manuels ont reçu des lettres 
de menace. " • 

Le « battage » publicitaire autour de Miri 
Yu en fait une figure « provocante » pour l’ex- 
trême droite, estime Hoe-sung Lee, premier 
auteur coréen à avoir reçu le Prix Akutagawa 
en 1972. Un réveil de la xénophobie «anti- 
coréenne » qui, lors du tremblement de terre 
de 1923, avait conduit au pogrom, est-il ima- 
ginable ? « Le nationalisme exacerbé de la Co- 
rée peut susciter ici une réaction en retour. Les 
écrivains coréens au Japon doivent intégrer 
cette menace à leur travail », répond Hoe- 
•sung Lee. Le quotidien Asahi, dont un journa- 
liste fut assassiné en 1987 par l'extrême 
droite, a consacré, samedi 22 février, un édi- 
torial au cas de Miri Yu dans lequel il dé- 
nonce une préoccupante atteinte à ia liberté 
d'expression. 

Philippe Pons 


b Nestor Cerpa, 
guérillero 

Comment le leader syndical d'une, 
usine de la banlieue de Lima est deve- 
nu preneur d’otages, au nom du mou- 
vement révolutionnaire Tupac 
Amaru. p. 14 


s Combiné nordique 

Absent des podiums depuis sa victoire 
aux Jeux olympiques de 1992, Fabrice 
Guy a gagné la médaille de bronze aux 
championnats du monde de Tron- 
dheim. . p. 21 


m Les engagements 
de Bernard Sobel 

Directeur du Théâtre de Gennevilliers 
depuis trente ans, ce membre du PC 
s'interroge sur les rapports entre créa- 
tion et politique. p- 25 
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La démocratie américaine malade de l’argent 


NUL ne te conteste : l'influence 
grandissante de l'argent dans la vie 
politique est la marque d’un grave 
dysfonctionnement de la démocra- 
tie américaine. Certes, ce n’est pas la 
première fois qu'à l’issue d’une élec- 
tion présidentielle chacun constate 
que « te dollars ont parlé plus fart 
que les idées ». Maïs la débauche de 
moyens financiers à laquelle a don- 


né lieu la campagne électorale de 
1996, les scandâtes sur l'origine de 
ces fonds qui continuent d’écla- 
bousser la Maison Blanche au point 
de faire douter de la durée du se- 
cond mandat de Bill Clinton, ont at- 
teint une intensité sans précédent 
Quelque 3 milliards de dollars 
(16 milliards de francs) ont été dé- 
pensés pour courtiser les électeurs, 


soit trois fois plus qu'en 1992. Bîèn 
que la responsabilité des républi- 
cains soit tout autant engagée que 
celle des démocrates, le soutien ap- 
porté par la Maison Blanche et son 
hôte à la mise en place d'une puis- 
sante machine à collecter tes contri- 
butions financières choque davan- 
tage. Les responsables de la 
campagne du candidat et du Parti 


démocrates se sont livrés pendant 
des mois à une course génétique à 
Fargent fermant les yeux sur la pro- 
bité et la réputation de généreux do- 
nateurs. 

Os n’ont pas craint de se livrer à 
des incursions au-delà de la ligne 
rouge qui doit séparer Fargent privé 
de Faction gouvernementale, négli- 
geant les garde-fous et tes avertisse- 
ments inquiets d'organismes offi- 
- ciels, bafouant enfin allègrement les 
règles éthiques les plus élémen- 
taires : dans les faits, l’accès à la pré- 
sidence des Etats-Unis, voire au bu- 
reau Ovale, avait un prix. Les 
multiples révélations Bées à la col- 
lecte de fonds privés, soulignait ré- 
cemment le New' York Times, posent 
« la plus grave menace pour le sys- 
tème politique du pays depuis le scan- 
dale du Watergate, B y a une généra- 
tion». 

Cette inquiétude en soulève une 
autre : alors que la cote de populazi- 
té de Bill Clinton atteint le chiffre re- 
cord de 60% d’opinions favorables, 
un autre sondage montre que 60 % 
des Américains n’ont pas confiance 
dans son honnêteté. C'est ce para- 
doxe qui illustre 1e «malaise démo- 
cratique » de F Amérique : tout en 
ayant un rapport à l’argent plus dé- 
complexé que les Européens, les 
Américains développent aujourd'hui 
une réaction de type poujadiste. 

Laurent Zecddrd 

Lire la suite page 17 


FmwoiseMdllet-Jons 




BV* 

Y y . 

' i- 

v 

' T-î 



La maison 
dont le chien est fou 


Tn roman mvstico-policier 
...dans lequel Françoise 
Mallet-J oris oppose foi et 
progrès, 
superstition 
. . . .. et raison." 

0^ Jt-iv-irc DOUX. 
ifcvJîi, LE MOSDE 


Flammarion /Plon 


FLAMMARION / PLON 



Des chercheurs 
réussissent 
une expérience 
de clonage 
de moutons 

UN GROUPE de chercheurs bri- 
tanniques dirigé par le docteur lan 
Wümut (Roslin Instituts d’Edim- 
bourg) annoncera dans le prochain 
numéro de la revue scientifique Na- 
ture avoir réussi à douer un mam- 
mifère adulte. Tenue pour impos- 
sible jusqu’à présent, cette 
expérience historique a consisté à 
créer un double génétique à partir 
du clonage d'une cellule prélevée 
sur un mouton. Ces travaux, cofi- 
nancés par le ministère britannique 
de r agriculture, laissent entrevoir la 
possibilité de reproduire à volonté 
des animaux sélectionnés sur la base 
de critères agronomiques. Dans un 
entretien au Monde, le professeur 
Axel Kahn analyse l'importance 
scientifique et les enjeux éthiques 
considérables de cette première. 

Lire page 20 


Les crimes 
de Boulogne 

m DEUX ferrailleurs de 
Donnes (Pas-de-Calais), 
près de Boulogne-sur-Mer, Jean- 
Michel et jean-Louis Jourdain, ont 
été mis en examen, samedi 22 fé- 
vrier, pour le vtoL et l’assassinat 
des quatre jeunes filles d'Outreau 
qui avaient disparu le 11 février. Ils 
vivaient depuis des aimées dans 
un baraquement de la guerre de 
1914-1918 installé sur un terrain 
vague de Dannes, dans des condi- 
tions précaires. La famille était sui- 
vie par les services sociaux. 

Lors d’une manifestation silen- 
cieuse qui a réuni 2 000 personnes, 
ce week-end à Outre au, plusieurs 
des participants ont demandé le 
rétablissement de la peine de 
mort. Le maire (PS) de la ville, 
Jean-Marie François, refuse «l’ex- 
ploitation de ce drame ». 

Lire page 10 


Malaise 
à Radio-France 



MICHB. BOYON 


LE PDG de ia société publique, 
Michel Boyon, tente de désamor- 
cer le mécontentement né des ru- 
meurs d'installation à Toulouse 
d'un projet de radio généraliste 
pour les jeunes. Le personnel de 
Radio-France exprime, plus géné- 
ralement, ses craintes sur Favenir 
des radios locales et de France- 
Culture. Les derniers chiffres d'au- 
dience traduisaient un recul global 
d’audience d’un point en janvier. 
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CHINE La dépouille mortelle de 
Deng Xiaoping a été incinérée, lundi 
24 février à Pékin, devant une assis- 
tance réduite et sélectionnée. Les au- 
torités avaient soigneusement pré- 


INTERNATIONAL 


paré cette cérémonie afin d'éviter les 
troubles qui, en 1989, avaient donné 
le coup d'envoi de la crise de Tîanan- 
men, (ors des obsèques de l'ancien 
secrétaire général du parti, Hu Yao- 
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bang. • AUCUN DIGNITAIRE étran- 
ger n'avait été invité, mais la visite 
du nouveau secrétaire d'Etat améri- 
cain n'en a pas moins été mainte- 
nue: l'arrivée, lundi, de Madeleine 


Albright symbolise bien le souci 
commun de Pékin et Washington de 
relancer le dialogue sino-américaîn. 
• LA DISSIDENCE chinoise, dont les 
grandes figures sont aujourd'hui en 


prison ou en exil, semble condamnée 
au silence même si, à terme, le mal- 
être de la population peut débou- 
cher sur un nouveau mouvement de 
protestation. 


A Pékin, M me Albright entend relancer le dialogue sino-americam 

En visite dans la capitale chinoise le jour où était incinérée la dépouille mortelle de Deng Xiaoping, ie chef de la diplomatie américaine souhaitait, 
au-delà de la question des droits de l'homme, mettre l'accent sur l'importance de discussions « stratégiques » entre les deux pays 


PÉKIN 

de notre correspondant 

La venue de Madeleine Albright à 
Wkin. Lundi 24 février, souligne l’es- 
poir des dirigeants chinois de rame- 
ner leurs relations avec Washington 
sur un terrain moins mouvant que 
pendant la première administration 
Clinton. Certes, les entretiens du 
chef de (a diplomatie américaine 
avaient été prévus à cette date, mais 
ils auraient pu être différés en rai- 
son de la mort de Deng Xiaoping. 

Bien que la Chine envoie des re- 
présentants de haut rang aux funé- 
railles officielles à l'étranger, elle n’a 
pas encore intégré cette pratique in- 
ternationale dans sa propre vie pu- 
blique. M"* Albright n'a pas assisté 
aux cérémonies, mais elle était le 
seul haut dignitaire occidental 
présent dans la capitale chinoise le 
jour où la dépouille mortelle de 
Deng était incinérée au cimetière 
des héros révolutionnaires de Ba- 
baoshan. dans l’ouest de la ville. Le 
secrétaire d’Etat américain a cepen- 
dant dû concentrer toutes les activi- 
tés officielles qu’elle devait avoir à 
Pékin dans la seule journée de lundi, 
pour repartir mardi matin . alors que 
la visite était initialement prévue 
sur deux jours. 

Les relations avec les Etats-Unis 
furent, sous Deng, une pierre 
d’angle de la diplomatie chinoise, 



niais les rapports sirio-américains 
ont connu, ces derniers temps, des 
vicissitudes multiples. En accueil- 
lant M“ Albright. les Chinois ont 
adopté une attitude plus pragma- 
tique, dans le but de recadrer leur 
politique vfs-à vis de Washington. 
Une déclaration en ce sens, éma- 
nant de l’ambassadeur chinois aux 
Etats-Unis, U Daoyu, figurait lundi 
dans tous les journaux, à l’occasion 
du 25- 1 anniversaire - célébré en 


même temps - du voyage histo- 
rique de Richard Nixon en Chine et 
de la signature du communiqué de 
Shanghaï, qui. en 1972, manquait Je 
début de la normalisation des rap- 
ports entre Pékin et Washington : 
« Bien sûr, nous avons toujours des 
divergences, comme nous en avions 
voici vingt-cinq ans. (...) Mais nous ne 
devons pas laisser ces divergences 
obstruer ie chemin et bouleverser 
notre coopération », a souligné le di- 


plomate. Les Chinois ont tout parti- 
culièrement regretté, au cours du 
premier mandat de Bill Clinton, la 
rareté des contacts personnels au 
plus haut niveau, le gouvernement 
américain tenant compte de l'impo- 
pularité de Pékin au Congrès améri- 


UNE RELATION « COMPLEXE » 

Albright. pour sa part, a sou- 
ligné, dans des déclarations préa- 
lables à ses entretiens à Pékin, son 
souci de rouvrir un dialogue « stra- 
tégique a* avec la Chine, alors que 
l’Extrême-Orient est un motif de 
préoccupation pour Washington. 
Elle a notamment cité le dossier de 
la tension dans la péninsule co- 
réenne, mais avait aussi à l’esprit la 
rétrocession de Hongkong et la 
question de Taïwan, où les Etats- 
Unis craignent que Pékin ne fasse 
preuve de brusquerie, surtout en 
cas de difficultés de la nouvelle di- 
rection à trouver ses marques face à 
ce pays après (a disparition de Deng 
Xiaoping. 

Les porte-parole américains ont 
laissé entendre que le secrétaire 
d’Etat avait également l'intention 
d’aborder avec son principal inter- 
locuteur, le président Jiang Zemin, 
les dossiers bilatéraux les plus déli- 
cats. comme la contrefaçon ou la 
lutte contre la drogue, mais aussi les 


droits de l’homme. Le fait que ce 
dernier suiet ait été cité en dernier 
lieu par M~ Albright, comme pour 
réparer un oubli, indique nettement 
combien tes priorités de M. Clinton 
ont évolué à ce propos. Les choses 
ont en effet changé depuis 
l’époque, en 1994, où une visite à Pé- 
kin du précédent secrétaire d’Etat, 
Warren Christopher, avait été per- 
turbée par la question des dissi- 
dents. Cette visite avait été mar- 
quée par d’acrimonieuses répliques 
du chef de la diplomatie chinoise, 
Qian Qichen. le département d’Etat 
ayant précédemment établi des 
contacts directs avec des opposants 
comme Wei Jingsheng. 

Le département d’Etat a récem- 
ment reconnu que la «politique 
d'engagement » envers la Chine 
n’avait produit aucun résultat posi- 
tif sur le plan des droits de l’homme. 
M* Albright a cependant souligné 
qu’il s'agissait d’une relation 
k complexe ■- incluant des dossiers 
aussi délicats que la non-proliiëra- 
tion et le contrôle de l'armement 
nucléaire. Deux raisons pour les- 
quelles. répète Washington, les 
deux pays ne peuvent se permettre 
de laisser leurs rapports s'aigrir •< en 
raison d'un seul point de désac- 
cord *. 

Francis Deron 


La sécurité en Asie 
évoquée à Tokyo 

La présence des troupes amé- 
ricaines au Japon est «indispen- 
sable ». a souligné, lundi 24 fé- 
vrier, Madeleine Albright, an 
cours d’un entretien avec le pre- 
mier ministre japonais, Ayutaro 
Hashimoto, centré sur la coopé- 
ration nippo- américaine pour la 
sécurité en Asie. 47000 soldats 
américains sont stationnés en 
permanence au Japon. 

Selon an officiel japonais, 
M* Albright a estimé que le 
traité de sécurité liant les deux 
pays est la « clef » d’un dispositif 
militaire américain en Asie. « Je 
voudrais des consultations 
étroites (...) dans ie cadre de la dé- 
claration conjointe Japon - Etats- 
Unis sur la sécurité et en tenant 
compte des perspectives à moyen- 
long terme pour la région ». a dé- 
claré M. Hashimoto. Cette dé- 
claration conjointe avait été 
adoptée en avril 1996 lors d’une 
visite du président CUnton. A 
propos de la Chine, M. Hashi- 
moto a affirmé qu'il ne s’atten- 
dait pas à des changements ma- 
jeurs en Chine après la mort de 
Deng Xiaoping. 


La dépouille mortelle de Deng Xiaoping a été incinérée 
devant une assistance réduite et sélectionnée 


PÉKIN 

de notre correspondant 

L’incinération de la dépouille mortelle de Deng Xiao- 
ping, lundi matin 24 février, a eu lieu devant une assis- 
tance réduite et sélectionnée. Conformément aux 
vœux prêtés au défunt et exprimés par la famille, Q 
s'est 3gi d’une cérémonie privée, ce qui a permis d’évi- 
ter les risques pris par le régime, en 1989, (ors des ob- 
sèques de l'ancien secrétaire général du ftuti commu- 
niste, Hu Yaobang; qui avaient tourné à la 
manifestation et avaient été l’étincelle mettant le feu 
aux poudres de la crise de Tiananmen. 

Le régime a visiblement préparé avec un soin ex- 
trême les cérémonies du deuil pour également éviter 
de donner l’impression de réitérer la * gaffe » commise 
à la mort de Zhou Enlai, en janvier 1976, quand la po- 
pulation avait été littéralement « privée •» de l’hom- 
mage qu'elle voulait rendre au premier ministre. Cette 
interdiction, alors que la Chine traversait une crise po- 
litique aiguë, avait donné lieu à Fa première émeute de 
Tiananmen, le 5 avril de la même année. 

Lundi, la circulation était interdite aux abords du ci- 
metière pour permettre l’arrivée et le départ en bon 
ordre d'une poignée d'officiels accompagnant la fa- 
mille. Amenées en autocars, des milliers de personnes, 
vraisemblablement employés méritants du secteur pu- 
blic et des administrations, s'étaient rassemblées, dans 
le respect, l'œil parfois humide, mais sans ostentation, 
une fleur de papier blanc à la boutonnière, sur les trot- 
toirs de l’avenue de la Paix-étemeUe, pour voir passer 
le cortège. 

fortout ailleurs en ville, une sécurité renforcée, mais 


La dissidence est condamnée au silence 
mais reste l'expression rt 'un profond malaise national 


sans plus, visait à s’assurer que tous les dehors de la 
normalité étaient respectés; • - 

Pendant le week-end, la télévision a diffusé de nom- 
breux reportages illustrant ce curieux deuil national in- 
tériorisé, presque abstrait La principale commémora- 
tion en est la répétition, à travers ie pays, de brèves 
cérémonies dans lesquelles des délégations de Chinois 
de tous bords s'inclinent par trois fois, à la manière 
chinoise traditionnelle, devant le portrait officiel du 
disparu. 

MINES ENFOUIES 

Les autorités du viOage natal de Deng, Guang'an, 
dans la province du Sichuan (sud-ouest), semblaient 
avoir été prises au dépourvu par le nombre de parti- 
culiers venus, par tous les moyens de transports pos- 
sibles, rendre un dernier adieu à l’enfant du pays. Ce- 
lui-ci en état parti à l’âge de seize ans et n’y était 
jamais revenu. 

L'apparente placidité de la situation ne doit cepen- 
dant pas faire oublier que les dates restent, en Chine, 
comme autant de mines enfouies dans le sol que 
foulent les polïcitiens : la période qui s’ouvre, en parti- 
culier avec le 5 avril prochain, fête des morts, promet 
d’étre particulièrement tendue dans la capitale de 
l’Empire du Milieu. Car, aussi verrouillé* que puisse 
être l’ordre établi, personne n’oublie que les grands dé- 
funts. en Chine, ont une propension à se faire les outils 
involontaires de bouleversements historiques pos- 
thumes.» 


PÉKIN 

de notre correspondant . . 

Le département d'Etat américain est parvenu, 
dans son récent rapport annuel sur les droits de 
l'homme à travers Je monde, à la conclusion que la 
dissidence chinoise a été complètement muselée. 
La diplomatie américaine en veut pour preuve le 
constat indubitable que toutes les figures d’opposi- 
tion plus ou moins célèbres qui n’ont pas pris le 
chemin de l’exil sont en prison. De fait, depuis la 
mort de Deng, la police semble surveiller encore 
plus étroitement les familles des dissidents déte- 
nus. Aucune voix discordante ne s'est d’ailleurs 
élevée récemment, même s'il est un peu tôt pour 
en conclure que l’opposition a été effectivement 
décapitée. 

Un tel diagnostic ignore toutefois ce qui entre 
dans la composition intrinsèque de cette opposi- 
tion : les dissidents qui, au cours des dernières an- 
nées, ont pris le risque d'affronter le courroux du 
régime - au prix de longues peines de prison pour 
nombre d'entre eux - ne sont pas des trublions iso- 
lés proférant, dans un océan d’insouciance, des 
propos jugés « déraisonnables » par l’ensemble de 
la population, lis sont, au contraire, (a voix d’un 
mal-ëtre national que l'ère DeDg Xiaoping n’a fait 
que cautériser en surface par l'enrichissement rela- 
tif dû à la mutation économique. 

S'ils sont peu organisés - ils le sont peut-être 
d’ailleurs plus qu'on ne le soupçonne -, ils expri- 
ment une exigence bien plus profonde de justice 
que ne le laisse croire la quasi-bonhomie ambiante 


voulue par le régime.Le manque de structures 
d’opposition, qui contrasté avec la situation en Eu- 
rope de l’Est soviétïsée d’autrefois, étoune l'esprit 
rationnel : si ie régime était aussi abominable que 
le disent certains, les Chinois se soulèveraient à 
coup sur en masse, pourrait-on penser. 

UN PHÉNOMÈNE IMPRÉVISIBLE 

En réalité, ils attendent vraisemblablement un 
« signal *. Non pas pour s’insurger, mais pour au 
moins rappeler leur aspiration à une plus grande - 
équité morale en matière de gouvernement. 
D’autres figures que celles aujourd'hui connues 
pourraient bien surgir du silence, dès ce signai per- 
çu, même s’il n’est pas possible, à l’étranger, d’en 
prévoir la forme exacte. 

On pourrait ainsi imaginer que des personnages 
encore anonymes soient d’un seul coup propulsés, 
comme- la poignée d’étudiants de 1989, dans un 
rôle de porte-parole par un mouvement psycho- 
logique soudain, un phénomène aussi imprévisible 
que puissant, comme l’a parfois démontré l’his- 
toire de la Chine. Le régime le sait, qui est né de 
l’un d’entre eux, en commençant à fédérer en 1919 
des mouvances protestataires. Les calculs, mani- 
festement subtils, auxquels s’est livré le gouverne- 
ment des successeurs de Deng pour les funérailles 
de ce dernier prouvent, à eux seuls, que cette 
préoccupation demeure bien vivace dans les -es- 
prits. 


Les simples « condoléances » de Hanoï contrastent avec le « profond chagrin » de Bangkok 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 
Le contraste est plutôt saisis- 
sant A Bangkok, le premier mi- 
nistre thaïlandais, le général 
Chaovalith Yongchaiyudh, qui a 
ses entrées à Pékin, a exprimé, 
jeudi 20 février, son « profond 
chagrin » après le décès de Deng 
Xiaoping et évoqué une * perte ir- 
réparable » pour la région, avant 
d’annoncer qu'il se rendrait en 
Chine en avril. En outre. Charoea 
Pakphand, un conglomérat sino- 
thaïlandais très proche du pre- 
mier ministre et qui a déjà investi 
5 milliards de dollars en Chiné, a 
exprimé sa « confiance * dans la 
capacité des successeurs de Deng 
à suivre la * direction claire » lais- 
sée par le disparu et à - appliquer 

■ -w i‘nrtn,,-h'rtnt » 


mort du camarade Deng Xiaoping 
est une grande perte pour le parti 
et le peuple chinois ». Soulignant 
que Deng *-a grondement contri- 
bué à l'œuvre révolutionnaire de la 
Chine, en particulier dans la 
période des réformes écono- 
miques ». les dirigeants commu- 
nistes vietnamiens ajoutent: 
*> Nous espérons que les commu- 
nistes chinois surmonteront leurs 
difficultés pour construire avec 
succès un socialisme aux caracté- 
ristiques chinoises et une Chine 
prospère et moderne. » La presse 
officielle s'est contentée, vendre- 
di, de reprendre ce message sans 
commentaires et sans photos du 
disparu. 

Le 1 er juillet 1975, soit au lende- 
main de la reddition de Saigon et 
après avoir activement appuyé 
l'année américaine au Vietnam, 


les Khmers rouges que les Chinois 
armaient dans leur combat contre 
le corps expéditionnaire vietna- 
mien au Cambodge. Depuis, tout 
en maintenant d'étroites rela- 
tions avec Washington, la Thaï- 
lande a toujours œuvré à la 


en Chine alors que les B-52 bom- 
bardaient encore le Vietnam, 
tàais, cinq ans plus tard. lors de 

# son retour en grâce, i! a repas à 

* son compte la politique d’ostra- 
cisme à l’égard du * petit dra- 
gon » vietnamien, ie «punis- 


Mille ans d'histoire l'ont appris à Hanoï : 
lorsque le « grand dragon » chinois 
traverse une période d'instabilité, 
c'est souvent le « petit dragon » vietnamien 
qui en fait les frais 


consolidation de ses relations 
avec la Chine. Deng, a également 
dit le général Chaovalith, était un 
• — •* .lu ru* un le 


sont », en 1979, d’avoir occupé le 
Cambodge en envoyant les lé- 
gions chinoises dévaster les loca- 
lités vietnamiennes- sur la fron- 


Cambodge et « normalise » en 
1991, moyennant un relâchement 
de la pression chinoise, ses rela- 
tions avec le « grand dragon ». 
Les communistes vietnamiens 
n’ont donc guère de larmes à ver- 
ser et I'«t espoir » qu'ils formulent 
de voir leurs homologues chinois 
« surmonter leurs difficultés » ne 
manquerait pas de piquant si 
l’Histoire ne leur avait pas ensei- 
gné que, lorsque le * grand dra- 
gon » traverse une période d’ins- 
tabilité, le * petit dragon » en fait 
souvent les frais. 

Ayant subi, jusqu’au X e siècle, 
mille ans dé domination chinoise, 
le Vietnam considère, cependant, 
la Chine comme un modèle dont 
il a assimilé une partie de la 
culture, d’où l’hommage aux « ré- 
formes économiques » de Deng, 
dont Hanoi s’est en partie inspiré, 
depuis 1986. dans sa politique 


Vietnam est sensible à l’exemple 
chinois de * construction du socia- 
lisme » en recourant aux recettes 
du capitalisme. La lutte contre 
1 1 « évolution pacifique » - considé- 
rée, à Hanoï, comme le subter- 
fuge économique et culturel des 
capitalistes pour remporter au- 
jourd’hui les victoires perdues sur 
le champ de bataille voilà plus de 
vingt ans - n’est jamais que la co- 
pie conforme de ce qui se pra- 
tique à Pékin. 

On peut en tirer déjà deux le- 
çons. Le contentieux séculaire 
entre Pékin et Hanoï demeurera 
une constante dans les relations 
inégales entre les deux capitales. 
En outre, longtemps un club anti- 
communiste, l’Asean (Association 
des nations de l’Asie du Sud- Est), 
dont la Thaïlande est un membre- 
fondateur et dont le Vietnam fait 
partie depuis 1995, est loin d’avoir 

«W™! cnmmiinp H’tinp Chine 
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L’étau se resserre en Israël sur M. Nétanyahou 
mis en cause dans une affaire politico-judiciaire 

Les travaillistes se préparent déjà à d'éventuelles élections anticipées 


^P2 Uéte "T, 16 scandale Bar-On (la nomination 
™ é ?. ere - -ï. n obscUr avocat au poste de 
conseiller juridique du gouvernement) embar- 


rasse M. Nétanyahou. Accusé par la télévision ruption, en échange de son soutien lors du vote 
publique d'avoir nommé un homme proche du sur le retrait d'Hébron, M. Nétanyahou, inteno- 
chef du parti religieux Shass, poursuivi pour cor- gé par la police, a décidé de prendre un avocat 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
L’étau se resserre autour de Be- 
nyamin Nétanyahou. Longuement 
interrogé mardi dernier par la po- 
lice, le premier ministre israélien, 
soupçonné d'avoir cédé au chan- 
tage d’un dirigeant politique reli- 
gieux sous le coup d'une Lncuîpa- 
o'on pour corruption, a engagé, 
samedi 22 février, l'un des meilleurs 
avocats pénaux d’Israël. M- Yaakov 
Weinrot a déclaré qu'il défendait 
a un homme très sûr de lui. certain 
que l’enquête allait démontrer son 
innocence ». 

Mais ce nouveau développement, 
intervenu après que les enquêteurs 
eurent prévenu mardi M. Nétanya- 
hou que ses réponses à certaines 
questions pourraient dorénavant 
être retenues contre lui dans le 
cadre d’un procès pour abus de 
confiance, a relancé la spéculation 


sur l’éventualité d'un prochain ren- 
versement du gouvernement. 
Lorsque la police estime que les dé- 
clarations d’un témoin peuvent 
aboutir à sa propre inculpation, le 
droit local lui fait obligation d’aver- 
tir la personne interrogée. 

Ce changement de nature dans 
une enquête de police qui a déjà 
abouti à l'interrogatoire d’une ving- 
taine de personnalités, dont plu- 
sieurs hauts fonctionnaires et mi- 
nistres proches du premier d’entre 
eux, n'a pas échappé à l’opposition 
trav aillis te. Nîssira Zvfli, secrétaire 
général du parti, a indiqué à la veille 
du week-end que sa formation se 
préparait « ù l'éventualité d'élections 
anticipées ». Shimon fthès, qui doit 
en principe passer la main à une 
nouvelle génération travailliste cet 
été, mais qui n’a pas renoncé à re- 
venir au pouvoir par le biais d’un 
éventuel gouvernement de cohabi- 


tation, a conseillé Ja prudence et 
appelé son parti à « ne pas provo- 
quer de tempête partisane cnant la 
fin de l'enquête ». 

b PATIENCE b 

Reste que plusieurs ministres im- 
portants, tels David Lévy (affaires 
étrangères). Dan Méridor (finances) 
ou Nathan Sbaransky (commerce), 
ont publiquement fait connaitre 
leur position : s’il s'avérait que 
M. Nétanyahou a effectivement 
nommé, le 10 janvier. Roni Bar-On, 
un obscur avocat, au poste de 
conseiller juridique du gouverne- 
ment pour arranger les affaires pé- 
nales d’Arieh Déri, chef politique 
du parti religieux Shass, ils se déso- 
lidariseront de la coalition au pou- 
voir. Cela ouvrirait la voie à la chute 
du gouvernement Membre du bu- 
reau politique du Likoud, le parti du 
premier ministre, Roni Bar-On, qui 


fut le plus éphémère conseiller juri- 
dique du gouvernement israélien, 
avait démissionné de son poste 
moins de 48 heures après sa nomi- 
nation contestée. 

Mais M. Nétanyahou est encore 
très loin d’avoir dit son dernier 
mot. Interrogé dimanche à Amman 
au cours d’une conférence de 
presse commune avec le roi Hus- 
sein de Jordanie (lire ci-dessous), le 
premier ministre, refusant de s’ex- 
primer quant au fond de l’affaire, a 
ironiquement suggéré à l'opposi- 
tion de «faire preuie d'un peu de 
patience ». A « ceux qui se préparent 
à de nouvelles élections, je dis: ivus 
avez encore devant vous quatre 
belles années dans l’opposition. Et 
après cela, quatre autres, car je 
continuerai de conduire Israël à ma 
façon.- » 

Patrice Claude 



AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 
Pour sa deuxième visite en Jor- 
danie, dimanche 23 février, en sa 
qualité de premier minim e d’Is- 
raël, Benyamin Nétanyahou s’est 
davantage contenté de bonnes 
paroles que d’assurances 
concrètes, notamment pour ce qui 
concerne le développement de la 
colonisation juive, en particulier à 
Jérusalem. Interrogé à plusieurs 
reprises, lors d’une conférence de 
presse commune avec Je roi Hus- 
sein, sur Ja prochaine construction 
d'une implantation juive dans la 
partie orientale de la Ville sainte, 
M. Nqtaràyahpfu s'est borné à réaf- 
firmer que la population juive 
avait le droit de se développer, 
comme I* population arabe^pt 
que son gouvernement « s’est en- 
gagé à développer aussi bien les 
quartiers juifs que les quartiers 


arabes de Jérusalem. Nous vou- 
lons que Jérusalem soit une cité 
de paix pour les Juifs comme pour 
les Arabes », a-t-il dit 
Sur ce point, le roi Hussein, qui 
avait réitéré, jeudi, son opposition 
à lp politique israélienne de colo- 
nisation, a paru étrangement ras- 
surant Refusant de dire s’O avait 
demandé à son bâte de surseoir à 
la construction de cette nouvelle 
implantation, le souverain a affir- 
mé : « Je souhaite que le dialogue 
prévale et que rien ne provoque un 
sursaut d'e'motion. - G a appelé les 
médias « à donner une chance aux 
négociateurs de résoudre les pro- 
blèmes, sans tirer de conclusions 
hàtivçi y-, ; A plusieurs reprises, il ~ 
est d'ailleurs venu au secours de 
M. Nétanyahou, harcelé de ques- 
tions ;sur sa réelle volonté de paix v 
Le monarque, qui voulait visible- 
ment dissiper les doutes sur l’état 
des relations jordano-israé- 


Iiennes, a affirmé qu’elles étaient 
•« extrêmement cordiales et 
franches, comme entre deux 
amis ». 

UN DISCOURS 8191 HUILÉ 

Fidèle à un discours désormais 
bien huDé, M. Nétanyahou a, pour 
sa part, réitéré les trois conditions 
nécessaires, selon lui, pour parve- 
nir à /a paix : respect par les par- 
ties de leurs engagements, non- 
recours à la violence en cas de di- 
vergences, et attentes réalistes de 
part et d’autre. 

Si les deux dirigeants se sont 
dits optimistes pour ce qui est des 
relations bilatérales, aucun détail 
n’a été donné. Ces Jordaniens in- 
sistaient. avant là visite, sur la né- 
cessité de surmonter les obstacles 
qui obèrent toujours les échanges 
commerciaux entre les deux pays 
et surtout entre Amman et les ter- 
ritoires palestiniens. Selon l’am- 


bassade d’Israël en Jordanie, au 
deuxième trimestre de 1996. les 
exportations jordaniennes vers 
l’Etat juif se sont élevées à 5, S mil- 
lions de dollars (environ 33 mil- 
lions de francs) et les importa- 
tions en provenance d'Israël à 
11.8 millions de dollars. Amman 
voudrait bien aussi recevoir d’Is- 
raël les 50 millions de mètres 
cubes d’eau supplémentaires dont 
la fourniture est prévue par le 
traité de paix signé en octobre 
1994. Cette visite a permis de re- 
mettre sur les rails des relations 
jordano-israéliennes un moment 
éprouvées par l’intransigeance du 
nouveau gouvernement israélien. 
Elle ne paraît gus de nature à ras? 
surer les Palestiniens sur le sort de 
Jérusalem ni les Jordaniens sur les 
bénéfices toujours attendus de la 
paix. 


Françoise Chipaux 


Les « Mille et une nuits » reviennent à la page en Egypte 


LE CAIRE 

de notre correspondant 
Shéhérazade, la célèbre narratrice des Mille 
et une nuits, est rentrée en grâce ! Le minis- 
tère égyptien de la culture vient de rééditer la 
version intégrale en arabe de ce chef-d’œuvre 
de la littérature qui, en avril 1985, en pleine 
vague de réislamisation de la société égyp- 
tienne, avait été saisi par la police des mœurs. 
Le procureur avait alors requis que l’œuvre 
•• portant atteinte aux bonnes mœurs et à l'islam 
soir brûlée sur la place publique ». L’éditeur 
avait été placé en garde à vue avant d’ètre 
condamné à une lourde amende. 

Islamistes et conservateurs avaient profité 
de l’occasion pour réclamer « l'épuration du 
patrimoine culturel arabe de tout ce qui est 
contraire aux bonnes mœurs et à la religion ». 


Une demande envers laquelle certains éditeurs 
ne sont pas restés sourds puisque l’on a vu sur 
le marché des versions des romans d’Ihsan Ab- 
del Qouddous et d’autres grands écrivains ex- 
purgées de passages jugés trop licencieux ou 
trop peu conformes aux valeurs rigoristes en 
vigueur dans les milieux islamistes. 

UN SIGNE D'OUVERTURE 

la réédition de l’œuvre qui, dans sa version 
intégrale, contient de nombreux passages éro- 
tiques ou peu respectueux des hommes de re- 
ligion, est une sorte de défi lancé par le mi- 
nistre de la culture, Farouk Hosni. « Nous 
avons fait cela pour bien montrer que la liberté 
d’expression artistique est fondamentale et que 
ce droit est maintenant protégé par le ministère 
de la culture », nous a déclaré le ministre, 


avant d’ajouter ; « L'art c'est l'art et l’on ne 
peut pas supprimer quelque chose de la créa- 
tion, quelles que soient les réactions de cer- 
tains. » 

Il y a quelques années, M. Hosni avait été at- 
taqué au Parlement par des députés islami- 
sants de la majorité à la suite de la publication 
d’un ouvrage contenant la reproduction de 
nus datant du début du siècle, représentant 
Adam et Eve. La réédition des Mille et une nuits 
a été saluée par les milieux intellectuels égyp- 
tiens comme un signe d’ouverture. Ils sou- 
haitent maintenant que le ministère de l’infor- 
mation, et notamment la télévision, où la 
censure reste draconienne et tatillonne, suive 
l’exemple de la culture. 

Alexandre Bucdanti 


La rébellion zaïroise continue à progresser vers l’ouest 


LES REBELLES, dirigés par 
Laurent- Dé si ré Kabila, continuent 
leur progression vers l’ouest D se 
sont emparés «le la localité de Kali- 
m j, dimanche 23 février, menaçant 
d’intensifier leur offensive pour 
contraindre les autorités de Kins- 
hasa à négocier. La petite ville mi- 
nière, équidistante de Shabunda et 
de Kindu, la capitale de la province 
du Maniëma, abritait un camp de 
réfugiés évacue samedi par quel- 
que 25 000 H utus rwandais fuyant 
l’avancée des rebelles. 

Cette information a été confir- 
mée par le ministère zaïrois de la 
défense qui a ajouté que la localité 
avait été abandonnée par ses habi- 
tants il y a quelques jours «à la 
suite de' pillages perpétrés par des 
cléments des Forces armées zaï- 
roises » (FAZ). Les rebelles sont, en 
fait, entrés dans la ville sans tirer 
un coup de feu. Les soldats de P ar- 
mée régulière avaient quitté les 
lieux, après les avoir mis à sac, bien 
avant l'arrivée des rebelles. 

Les rebelles, qui avaient annoncé 
vendredi le * refentisscmc/K » de 
leur offensive, se disent désormais 
prêts à la reprendre en direction de 
Kisangani, capitale du Haut-Zaïre 
(N«?rd-Est) et base arrière de la 
contre-offensive que les FAZ 



tentent de mener. « Pour le mo- 
ment nous avançons peu à peu », a 
déclaré M. Kabfla à la chaîne de té- 
lévision britannique JTN. « Nous 
voulons être certains qu’aucune 
force ne viendra en descendant le 
j fleuve Congo », a-t-il ajouté en par- 
lant du fleuve Zaïre sur les rives du- 
quel Kisangani, l'ex-SUnJeyville, 
est bâtie. 


Cette « reprise des combats, a ex- 
pliqué le « gouverneur * rebelle de 
Bukavu, Anatole Dichikwabo, a 
pour but de convaincre les autres de 
négocier. Faute de quoi nous pour- 
suivons la guerre ». Les rebelles 
avaient lancé aux autorités de Kins- 
hasa un ultimatum expirant le 
21 février, les appelant à négocier et 
les menaçant, dans le cas contraire, 
d’une « offensive généralisée ». 

Dans l'incapacité de stopper la 
progression des rebelles au sol. les 
FAZ ont procédé ces dernière jours 
à une série de raids aériens à une 
centaine de kilomètres de Kisanga- 
ni qui ont fait des dizaines de 
morts, civils et rebelles, selon des 
sources religieuses. Iis ont «égale- 
ment provoqué un mouvement de 
panique, poussant les populations 
à se réfugier à Kisangani Ces at- 
taques sur la route de Bafwasende, 
menées par des avions d’entraine- 
ment italiens Aermachi pilotés par 
des mercenaires européens, se sont 
concentrées autour du km 122, ré- 
gion où se trouvent de nombreuses 
carrières de diamants infiltrées par 
les rebelles. Pour défendre Kisan- 
gani, dernière grande ville de la ré- 
gion entre leurs mains, les FAZ au- 
raient commencé à miner le terrain 
alentour, dans un rayon de \TDgt ki- 


lomètres. La chute de la vflJe offri- 
rait une victoire significative aux 
rebelles. 

Kinshasa accuse la rébellion de 
recevoir le soutien des armées ou- 
gandaise, rwandaise et burundaise. 
De son côté, M. Kabila assure que 
le président * Mobutu et ses alliés 
[n’ayant] plus d'assises politiques, cl 
leur armée [étant] déjà clouée au pi- 
lori [ont] fart appel aux mercenaires 
angolais et togolais, aidés par les mi- 
lices hutues et les ex -Forces armées 
rwandaises ». 

Le gouvernement de Kinshasa a 
jusqu'à présent démenti toute dis- 
cussion ou tractation qui pour- 
raient être menées au Cap depuis 
jeudi. Selon le ministère sud-afri- 
cain des affaires étrangères, des 
responsables sud-africains et amé- 
ricains ont reçu séparément un 
conseiller spécial du président Mo- 
butu, Honoré Ngbanda Nzambo, 
et un chargé des relations exté- 
rieures de la rébellion, Bizimana 
Karaha. Dimanche, un proche du 
maréchal Mobutu - revenu vendre- 
di dans le sud de la France après un 
séjour de trois semaines dans son 
pays - a démenti qu’un émissaire 
ait « été dépêché au Cap pour y né- 
gocier, surtout avec Kabila ». - (AFF, 
Reuter.) 
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La Chine s'est éveillée récapitule 
magistralement r à coups de choses 
vues y la fantastique et dramatique 
épopée de ce pays qui sort de 
l'ombre. 

Georges Suffert, Le Figaro 

le prophète de Quand la Chine 
s'éveillera... avait raison : l'empire du 
Milieu sera bien la superpuissance du 
xxr siècle. Un ouvrage essentiel de 
géopolitique. 

Jérôme Béglé, Paris-Match 
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Le chancelier Kohl s'entretient avec l’opposition 
des moyens de sortir l’Allemagne de l’impasse 

Une atmosphère de « grande coalition » s'installe à Bonn face à la crise économique 

Le chancelier Kohl devait rencontrer, lundi 24 fé- projet de réforme fiscale, les moyens de sortir de ciper à la monnaie unique. Majorité et opposition 
vrier à Bonn, le président du Parti social-démo- la crise et de remplir, en temps voulu, tes condi- vont tenter de s'entendre sur l'entrée ai vigueur 
crate, Oskar Lafontaine, pour évoquer avec lui le lions fixées par le traité de Maastricht pour parti- dès 1998 de certains aspects de la réforme fiscale. 


BONN 

üc’ lofcv correspondant 

La situation catastrophique de 
l'emploi et l'approche des échéances 
finales de la monnaie unique sont 
en train de modifier Je paysage poli- 
tique allemand. Les affrontements 
traditionnels entre la droite chré- 
tien ne-democrate et la gauche so- 
ciaie-déniocrate passent au 
deuxième plan, tandis qu’une atmo- 
sphère de •» grande coalition - se ré- 
pand sur Bonn. 

Pour tenter de sortir le pays de 
l'impasse dans laquelle il se trouve, 
les dirigeants de ta coalition au pou- 
voir et de l'opposition ont décidé de 
se rencontrer, lundi 2-1 février à 
Bonn, pour discuter ensemble des 
solutions à apporter a la crise. L'in- 
vitation à participer à ce sommet in- 
habituel j été adressée, il y a quel- 
ques iours. par le chancelier Kohl à 
Oskar Lafontaine, le président du 
SPD. Les Verts, eux, ne sont pas pré- 
sents autour de la table. 

L'ordre du jour de la table ronde 
est dominé par l'ambitieux projet de 
réforme fiscale grâce auquel la coali- 
tion veut remporter les élections de 


199S (Le Monde du 25 janvier). Les 
dirigeants de la majorité et de l’op- 
position vont tenter de s’entendre 
sur rentrée en vigueur dès 1998 de 
certains aspects de la réforme, ini- 
tialement conçue pour être appli- 
quée à partir de 1W. Sur la philo- 
sophie générale, il y a accord entre 
les deux grands partis allemands : 0 
s'agit essentiellement de relancer 
l'activité, et donc l’emploi, grâce à 
une baisse de la fiscalité directe. 

RELANCER LA CONSOMMATION 

Le projet de réforme de la coali- 
tion prévoit une baisse sensible de 
l'ensemble des taux d’imposition. A 
la place de (a fourchette actuelle- 
ment appliquée (25,9 % pour le taux 
minimal et 55 % pour le taux maxi- 
mal, d’après un modèle linéaire pro- 
gressif), on passera à une fourchette 
de 15 % à 39 %. La réforme doit éga- 
lement concerner les sociétés, avec 
un taux maximal appliqué aux béné- 
fices non distribués passant de 47 % 
à 35%. 

Les nuances entre CDU et SPD 
portent sur d’importants points de 
détail, comme la question de savoir 


quel sera le montant du minimum 
de subsistance non soumis à l'impôt 
- le SPD veut le relever de 15 000 à 
14 000 marks par an (de 44 000 à 
47 000 francs environ) afin de soute- 
nir la demande des ménages - ou 
celui du taux maximal d'imposition, 
que les sociaux-démocrates ne vou- 
draient pas voir sensiblement baissé 
en dessous de 50 %. Autrement dit, 
le SPD veut profiter du sommet 
Kohl-Lafontaine, qui sera suivi par 
d’autres rencontres, pour faire pro- 
fiter de la réforme les foyers qui dis- 
posent des revenus les moins élevés. 
Son approche est dictée par le souri 
de relancer la consommation des 
ménages, dont la faiblesse pèse sur 
tous les espoirs de reprise dans le 
pays. D'où la volonté des sociaux- 
démocrates de s’opposer aux pro- 
jets du gouvernement qui consiste- 
raient à soumettre à l’impôt les re- 
venus de l’assurance-vie, les 
allocations de chômage, ainsi que 
les primes pour le travail de nuit ou 
du dimanche. 

Les mêmes préoccupations 
amènent le SPD à refuser l’augmen- 
tation de la TVA prévue par le gou- 


vernement de Bonn comme moyen 
de contre-tinancer la réforme, et à 
lui préférer une » èco-taxe » préle- 
vée sur la consommation d'énergie. 

La coalition au pouvoir, de son 
côté, entend profiter du dialogue 
ouvert avec l’opposition pour éviter 
l'enlisement de la réforme. Avec la 
majorité dont elle dispose au Bun- 
desrat, l'opposition sociale -démo- 
crate a les moyens de bloquer une 
bonne part des projets du gouver- 
nement Or. les électeurs ne pardon- 
neraient pas au pouvoir de leur 
avoir promis * h reforme du siècle » 
(selon le ministre des finances Théo 
Waigd) si celle-ci devait finalement 
être vidée de sa substance après de 
longs mots de débats menés pat 
voie parlementaire traditionnelle. 

L’autre intérêt stratégique qui 
consiste à discuter avec le SPD, c'est 
qu'il n’y pas d’autre moyen d’obte- 
nir. dès cette année, ['accord de l'op- 
position sur de nouvelles économies 
budgétaires qui permettront à F Alle- 
magne de remplir à temps (es cri- 
tères de Maastricht 


Lucas Delattre 


Six cents militants d'extrême gauche organisent 
une « arche européenne contre le chômage » 


BRUXELLES 

de notre correspondant 
Ils étaient venus â Bruxelles de tous les pays 
de l’Union européenne, à l’exception de ia 
Grèce, avec en plus une petite délégation suisse. 
Militants d'extrême gauche pour la plupart, de 
diverses obédiences, engagés dans des mouve- 
ment* de défense de chômeurs, dans des syndi- 
cats comme SUD (Solidaires, unitaires, démo- 
cratiques) ou l’opposition CFDT à la direction 
confédérale. Six cents militants qui constituent 
?'a\ ont-garde organisationnelle d’une •*- marche 
européenne contre le chômage et l'exclusion * qui 
doit culminer le 14 juin prochain à Amsterdam 
devant le siège de la Banque de Hollande, dont 
le dernier étage abritera la Confèrence inter- 
gouvemementale de l’Union européenne. 

En attendant de marcher, on prend l’autocar, 
et le fait que la délégation française ait utilisé 
les services de l'entreprise Cresson d'Auxerre 
était, selon la cheville ouvrière française de ce 


projet, le syndicaliste de SUD-PTT Christophe 
Aguiton. « l'effet du pur hasard, car c'étaient les 
mains cher- *, et non pas le résultat d’une vo- 
lonté de faire un clin d'œil à Edith Cresson. 
Commissaire européen à l’industrie... 

DÉPART DE TANGER ET DE BOSNIE 

.• Nous voulons contribuer par noire action à la 
constitution d'une opinion publique européenne, 
qui n'existe pas ù l'heure actuelle, précise Chris- 
tophe Aguiton. et cela ne peut se jdirc qu'en me- 
nant des lunes communes, pour créer une 
conscience commune. * D’où l'idée de cette 
marche européenne, qui devrait démarrer le 
14 avril à Tanger et en Bosnie (Sarajevo ou TVxz- 
la). Départs symboliques voulant marquer, se- 
lon les organisateurs, leur souci de voir les pro- 
blèmes du Sud et de l’Est pris en compte par la 
Communauté. 

Qui marchera et pourquoi ? Bien qu'elles ne 
soient pas prévues comme des marches •< en 


continu * sur les routes, mais comme une suite 
d'étapes avec des manifestations, elles ne de- 
vraient rassembler comme «noyau dur* que 
quelques centaines de participants permanents, 
chômeurs pour la plupart, rejoints par des sym- 
pathisants dans les régions traversées. La liste 
des mots d’ordres et revendications qui seront 
formulées à Bruxelles va de la défense des 
droits fondamentaux de la personne (interdic- 
tion id’expulser les chômeurs de leurs loge- 
ments, renforcement du droit d'asile, etc.), à 
des revendiactions syndicales classiques, 
comme la réduction générale de la durée du tra- 
vail à trente-cinq heures dans l’ensemble de 
l'Union européenne. 

• L'entreprise serait considérée comme un suc- 
cès par ses promoteurs si elle rassemblait, le 
14 juin prochain, trente mille personnes à Ams- 
terdam. 

Luc Rosenzwcig 


M. Chirac appelle les entreprises françaises à s’engager en Roumanie 

Les réformes annoncées par Bucarest devraient faciliter les investissements 


BUCAREST 
de nos enivrés spéciaux 

Après la Pologne et la Hongrie, 
Jacques Chirac a achevé, samedi 
22 février, à Bucarest, son troisième 
voyage officiel dans les pays d'Eu- 
rope centrale et orientale candidats à 
l'entrée dans l'Union européenne. Le 
chef de l'Etat, qui se rendra début 
avril en République tchèque, a dans 
chacun de ces pays eu a cœur de 
réaffirmer l’importance qu’il atta- 
chait à la construction de l’Union eu- 
ropéenne et à la contribution que les 
nouvelles démocraties européennes 
pourraient y apporter. En Roumanie 
comme en ftWogne, le président a 
mis l’accent sur la francophilie tradi- 
tionnelle de ces pays pour poser les 
iaions d’un partenariat privilégié qui 
pennettrait a la France de maintenir 
dans cette future Europe élargie son 
influence, malgré sa position quel- 
que peu excentrée i l’ouest du 
continent 

Cette influence passe aussi par le 
renforcement des liens écono- 
miques, et Jacques Chirac, qui a une 
nouvelle fois déploré à Bucarest (a ti- 
midité des investisseurs français, en- 
tend faire ce qui est en son pouvoir 
pour que ces derniers ne se laissent 
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pas prendre de vitesse par leurs 
concurrents sur les nouveaux mar- 
chés qui s’ouvrent 

La Roumanie était à cet égard un 
bon exemple. U n’y a pas si long- 
temps. ia construction automobile 
roumaine s’y déclinait en français. 
Les Roumains n'avaient le choix 
qu’entre deux marques : Otant, créée 
à la fin des années 70 avec Otroën, et 
Daria, qui avait acheté la licence de 
la Renault 12. Aujourd'hui, les Rou- 
mains préfèrent les voitures étran- 
gères d’occasion aux - préhisto- 
riques v Dada. Quant à l’urine Oltrit, 
elle est tombée en 1995 dans r escar- 
celle du sud-coréen Daewoo. 

RÉSEAUX DE COMMUNICATION 

Alors que la présence culturelle 
française atteint un niveau excep- 
tionnel dans ce pays, le plus franco- 
phile de toute la région, les relations 
économiques sont à la traîne. De- 
vant des hommes d’affaires rou- 
mains et français, le président 
Jacques Chirac s’est étonné que 
* nous ne soyons que votre quatrième 
partenaire commercial, avec seule- 
ment 5 ,5 de vos échanges. Avec seu- 
lement S % du total du capital étran- 
ger. nous n'arrivons qu'au cinquième 
rang ». « C’est incompréhensible », a- 
t-ii martelé. * La Roumanie. a-t-B dit, 
est un pays où nous pouvons faire 
mieux, rappelle les entreprises ^fran- 
çaises à sf engager d'aiontage. » 

Le chef de l’Etat qui. comme en Po- 
logne et en Hongrie, s’était fat ac- 
compagner des dirigeants d'une di- 
zaine de grands groupes français 
présents en Roumanie, n’a pu que 
constater (a faiblesse de la présence 
de PME françaises dans ce pays. 
Avec quelque 1 700 sociétés 
conjointes franco- roumaines, la 
France y est sous-représentée par 
rapport à ses concurrents italiens ou 
allemands, trois à quatre fois plus 


nombreux. Le marché roumain, ré- 
cemment ouvert, est prometteur 
mais encore difficile. Le stock de ca- 
pital français souscrit dans des socié- 
tés conjointes franco-roumaines est 
avant tout ie fait de grosses sociétés. 
Alcatel construit des centraux télé- 
phoniques à Timisoara ; Bouygues a 
construit un World Trade Center et 
terminera dans quelques mois le 
chantier de construction d’une cité 
financière à Bucarest ; Gec Alsthom 
fabrique des automotrices * récem- 
ment. France Télécom a remporté, 
de haute lutte, l’une des deux li- 
cences destinées 5 doter ie pays d’un 
réseau GSM de téléphonie mobile. 

La visite présidentielle a permis de 
faire progresser plusieurs autres af- 
faires. Jean-Luc Lagardère a annon- 
cé, à Bucarest, la finalisation d’un 
contrat de 65û millions de francs 
pour la fourniture de deux réseaux 
de communication cryptées aux mi- 
nistères roumains de ia défense et de 
l’intérieur. Matra, qui proposait un 
réseau entièrement digitalisé, faisait 
face à la concurrence de l'américain 
Motorola pour ce marché très im- 
portant symboliquement parce qu’il 
touche à la sécurité et que tous les 
autres pays d'Europe de l'Est sont 
encore à équiper. 

A leur décharge, les entreprises 
françaises ne sont pas les seules à 
s'engager avec prudence sur le mar- 
ché roumain. Beaucoup préfèrent 
d'autres pays de la région. La Hon- 
grie, depuis 1990, a attiré plus de 
15 milliards de dollars d’investisse- 
ments étrangers, soit sept fois plus 
qu’en Roumanie. Les autorités de ce 
pays mettent en vain en avant (a 
grandeur de leur marché, le 
deuxième à l’Est après la Pologne 
avec 23 millions d’habitants, la ri- 
chesse de leurs terres agricoles et 
leurs ressources naturelles. Si les in- 
vestisseurs étrangers sont jusqu’à 


présent restés de marbre devant ces 
arguments, c’est que la Roumanie 
est partie après les autres dans la 
course aux réformes. 

TROP D'OBSTACLES 

*11 y a trop de structures paraly- 
santes, trop de bureaucratie et pas as- 
sez de garanties », a souligné Jacques 
Chirac, qui aurait pu ajouter à cette 
liste ta corruption, les législations 
obscures et instables ou bien l'aspect 
sommaire du système bancaire et fi- 
nancier. Jean-Pierre Huguet, le pré- 
sidera de la Sucrerie de CorbeOies, 
ou PhBippe Choppin de Janvry, celui 
d’Ugine. ont dû apprécier les propos 
du chef de l'Etat, qu’ils accompa- 
gnaient à Bucarest. Depuis des mois, 
les deux hommnies désespèrent 
d’arriver à racheter une sucrerie, 
pour l'un, une unité de laminage à 
froid pour l’autre. 

Conscient des handicaps réels de 
son pays et de son déficit d'image, le 
nouveau gouvernement, dirigé par 
le chrétien-démocrate Victor Qoc- 
bea, veut prendre le taureau par tes 
cornes, n vient de décider la mise en 
place d’un fonds de propriété d’Etat, 
regroupant les avoirs d’Etat, sur le 
modèle de la « Treuhand » dans l’ex- 
AUemagne de l’Est, qui devrait per- 
mettre de simplifier et clarifier les 
procédures de privatisation de cen- 
taines d’entreprises publiques. 

Si le gouvernement applique le 
programme de choc qu’il a récem- 
ment dévoilé, la Roumanie devrait 
voir sa cote d’amour remonter dans 
les milieux d’affaires au fur et à me- 
sure que tes opportunités d’investis- 
sements et de commerce se multi- 
plieront. 

Christophe Châtelet 

et Henri de Bressan 

Lire également page 7 


M. Eltsine espère un compromis 
avec M. Clinton à propos de l'OTAN 

MOSCOU. Boris Eltsine s’est dît convaincu qu’il arriverait à « un 
compromis » sur P extension de l’OTAN à l’Est lors de sa prochaine ren- 
contre. les 20 et 21 mars, à Helsinki, avec le président Bill Clinton, le 
président russe s’exprimait lois de sa première sortie en public, di- 
manche 23 février, après une double pneumonie. Tout en réitérant P op- 
position de Moscou au « rapprochement de l’OTAN des fronti ères d e la 
i Russie», Boris Eltsine a estimé « qu'on ne pouvait se permettre une 
r confrontation avec l’Occident en cette période ». Le chef de l’Etat russe a 
, en partie dévoOé sa stratégie : * Notre tâche première, a-t-il dit consiste à 
différer cette étape (d'élargissement ), pour, ensuite, si on y panient, éroder 
progressivement ce processus ». Lors d’une rencontre, le 23 février, à 
Bruxelles, entre le secrétaire général de l’OTAN. Javier Soiaoa, et le chef 
de la diplomatie russe. Evgueni Primakov, les deux parties ont assuré 
que « des progrès avaient été enregistrés bien que des dive rgen ces subsis- 
taient », notamment en ce qui concerne te caractère contraignant ou 
non de l'accord-cadre actuellement en discussion entre la Russie et 
TOTAN. (AFP.) 

L'Irak accepte de laisser examiner 
les débris des missiles qu'il a détruits 

BAGDAD. L’Irak a accepté, après trois mois de blocage, de laisser exa- 
miner à l’étranger des débris de missDes, ont annoncé, dimanche 23 fé- 
vrier, les autorités irakiennes et les Nations unies. L’examen devrait per- 
mettre de vérifier si l’Irak a bien désarmé. L’annonce de l'accord a été 
faite au terme d’une mission de quatre jours conduite à Bagdad par Rolf 
Ekeus, chef de la Commission spéciale de TONU chargée du désarme- 
ment irakien (UNSCOM). M. Ekeus et le vice-premier ministre irakien, 
Tarek Aziz, ont annoncé que « les analyses seront menées avec raide 
d’une équipe d’experts internationaux, sous la supervision de la Commis- 
sion. dans des laboratoires mis à leur disposition par des gouvernements qui 
contribuent aux travaux de la Commission ». Les gouvernements concer- 
nés n’ont pas été nommés. Selon M. Ekeus, l'UNSCOM a reçu jusqu’à 
présent des offres de laboratoires amôicams, français et russes. - (AFP) 

En Inde, un incendie tue 

plus de cent soixante-dix personnes 

BHUBANESHWAR. Un violent incendie a fait au moins cent soixante- 
dix-sept morts, dimanche 23 février, lors d'une cérémonie religieuse 
dans l’Etat d’Orissa à Test de rznde. Le fou a ravagé un camp de ba- 
raques de bambou et de toile, construites pour abriter temporairement 
plus de cinq mille pèlerins venus assister à une réunion religieuse de 
trois jouis conduite par un gourou hindou. Swami Nigamananda. Le 
chef de la police locale a indiqué, lundi 24 février, que selon les premiers 
résultats de Tenquète, l'incendie avait été provoqué par un court-circuit 
électrique, aggravé par l’explosion d’une bonbonne de gaz. 11 a précisé 
que 13 plupart des victimes étaient des hommes, le feu ayant pris dans la 
partie du camp qui leur était réservée. Par ailleurs, à Bangkok, l'incendie 
d’une tour de trente-six étages a causé, dimanche 23 février, la mort de 
deux personnes. - (AFP. Reuter.) 

q . .jC *. 

ASIE 

■ INDONÉSIE: Ali Alatas, ministre indonésien des. affaires étran- 
gères. a déclaré, le 22 février, à Rangoun, que son gouvernement sou- 
haitait que le Cambodge, le Laos et la Birmanie, soient admis « le plus tôt 
possible » au sein de l’Association des nations de PAsie du Sud-Est 
(ASEAN)- L’adhésion devrait être ratifiée, fin juillet, lors d’une confé- 
rence prévue à à Kuala-Lumpun - ( Corresp .) 

■ TIMOR-ORIENTAL : La police indonésienne a arrêté trots Timorais 
à la suite d’une émeute qui, te 21 février, avait fait un mort et provoqué 
l'incendie de quatre-vingt six habitations et commerces à Am ben o, une 
enclave de Timor-Oriental située dons la partie occidentale de file. Une 
insulte à l’égard d’un prêtre catholique aurait été à l’origine de l’émeute, 
à laquelle auraient participé six miDe Timorais. La victime est un 
commerçant musulman originaire de Sulawesi (Célèbes)- - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■ KENYA : des émeutes ont éclaté à Nairobi, lors d’une manifestation 
d’étudiants déclenchée, dimanche 23 février, par la mort suspecte d’un 
de leurs représentants. Sotomon Muruli, vice-président de l’Association 
des étudiants de r université de Nairobi (UNESA). Ce dentier a été tué 
dans une explosion, alors quU était dans sa chambre. En novembre 
1996, M. Muruli avait affirmé avoir été enlevé et torturé pendant plu- 
sieurs jours par la police.- (AFP.) 

W ZAÏRE ; Jean- Philippe Ceppi, l’envoyé spécial du quotidien Libéra- 
tion dans la région des Grands Lacs, a été expulsé du Zaïre, dimanche 
23 février, après quarante-huit heures de détention et d'interrogatoire, n 
a été interpellé à Lubumbashi, la capitale du Sbaba. avant d'être conduit 
à Kinshasa et mis dans un avion à destination de r Afrique du Sud où 3 
réside. Les autorités zaïroises reprochent à Jean-Philippe Ceppi, citoyen 
suisse, la teneur de ses informations sur ia débandade de Tannée zaï- 
roise. 

PROCHE-ORIENT 

■ CISJORDANIE ET GAZA: Htuman Rigbts Watcb, association de 
défense des droits de fbomme, a demandé à l'Union européenne (UE) 
de taire pression sur le chef de T Autorité palestinienne, Yasser Arafat, 
pour qu’il fasse respecter les droits de Thomroe. Human Rigbts Watcb 
justifie son appel à l’Europe par le fait qu’elle est le *< principal bailleur de 
Jbnds pour les programmes de formation et d'équipement de la police pa- 
lestinienne » - (AFP.) 

EUROPE 

■ KOSOVO : un détenu d’origine alahanaise est mort des suites de 
tortures policières dans une prison de Pristina, au Kosovo, a mriÿpt é. di- 
manche 23 février, l'agence yougoslave indépendante BETA, citant le 
Centre tf information du Kosovo (KJC). Besnik Restelfca, trente ans, 
avait été récemment emprisonné, soupçonné d’appartenir à une organi- 
sation clandestine, P* Armée de libération du Kosovo » (OVK), qui a re- 
vendiqué plusieurs attentats depuis le début de Tannée. - (AFP.) 

AMERIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : un musicien danois âgé de vingt-sept ans a été tué 
et un couple de Français, un Suisse, un Argentin et deux citoyens améri- 
cains ont été blessés, le 23 février, par un Palestinien qui a tiré sur tes vi- 
siteurs du 86* étage de l’Empire State EuDding, à New York. L’assassin, 
AU Abu Kamal, âgé de soixante-neuf ans, s’est ensuite suicidé avec son 
arme: 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE: un ancien diplomate. Abdelkader Bensalah, a pris la 
tête du Rassemblement national démocratique (RND), nouveau parti 
destiné à soutenir le président Lï amine Zéroual, Agé de cinquante-six 
ans. a ncien combattant de la guerre d'indépendance, M. Smoiah origi- 
naire de Tlemcen, a été ambassadeur en Arabie Saoudite et porte- parole 
du ministère des affaires étrangères. Depuis ie 30 mai 1994, Q préride le 
CNT, le conseil national de transition qui fiait office de pariemeot depuis 
l’interruption du processus électoral en 1992. - (AFP.) 
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Les partis basques essaient de relancer 
un processus de paix dans la province 

Tensions entre le gouvernement de Madrid et ses alliés nationalistes 

nafefcbasatuî basques - dont te Parti natte- tant des prisonniers de PETA a provoqué un toUé à Ma- 

***■ œaïrtion gouvernementale à drid. Elle est dénoncée à la fois par le gouvernement et 
Madrid qu ils souhaitaient rencontrer un représen- par les soctelistes comme faisait )eu de i™ 

n . ^^ RID d'ailleurs été la cause de très vio- tionaliste basque (PNV), son par- 

~ . ? correspondante lents incidents au Pays basque. tenaire au sein de la coalition 

h a «nn p -«J s : ,e Pays ** faut de la réunion de Vrtoria gouvernementale avec les natio- 
mainp h» fr „ cha que se- était de relancer le processus de nalistes catalans. Le Parlement 
» trp . e 5 et de v)0- négociation, dît a pacte (TAjuria basque, grâce aux voix du Parti 
rrmrrAioKi,^ ™° tns en ^oins Enea », lancé 0 y a dix ans, pour nationaliste basque, opposé en 
. „ fjS - ’ C L U1 se s °nt soldées, assurer, face au terrorisme et aux l’occurrence aux députés locaux 

j , , JT5J^ 0I ?\ par de lourds menées séparatistes violentes, du PP et aux socialistes basques, 
a JL-nt ÇiShÜü! S , Patnpelone uoe sorte de consensus de paix, venait de voter en faveur d’une 
h- C ï- Les partis P°b - Comme on pouvait s’y attendre, décision que le gouvernement de 

JJ4” "^ ue 1 s ’ blen ^ ue très dî - aucun accord concret n’a été si- Madrid condamne fermement : à 
sont plus enc ore prd °c- gné, mais du moins toutes les savoir, accepter de rencontrer un 
par , cette , s l tuafc * on forces démocratiques en pré- représentant des prisonniers 
explosive, que la seule répression sence ont-elles constaté leur dé- basques pour discuter de leurs 
policière aurait du mal, selon sir commun de tenter d’aplanir conditions de détention, 
eux, à désamorcer. C’est pour- leurs divergences au cours d’une L’adoucissement du sort de 
aT'aT f art î S qUes se sont deuxième phase d’«Ajuria quelque 826 prisonniers basques 
ûéddes a faire face, tous en- Enea ». En quoi cela consistera-t- (dont 610 sont des membres sup- 
semble, à la nouvelle offensive il? Essentiellement en des réu- posés ou des sympathisants de 
en cours de l’ETA, l’organisation nions trimestrielles, axées sur TETAI, actuellement dispersés 
séparatiste qui a assassiné six chacun des grands thèmes de dé- dans les prisons de tout le terri- 
personnes - dont quatre la même bat, co mm e la conduite à tenir toire espagnol, et surtout leur 
semaine - depuis le début de vis-à-vis des prisonniers de l’ETA rapprochement du Pays basque, 
I année. _ ou comment aborder les thèses où leurs familles pourraient leur 

Vendredi 21 février, la presque * séparatistes **. rendre visite, sont en effet les re- 

totalité des partis politiques vendications majeures de l’orga- 

basques démocratiques s’est réu- «nouvel élan» nisatjon séparatiste basque, 

nie à Vitoria, depuis les modérés Succès, écbec ? Les interpréta- L’ETA a enlevé un gardien de pri- 
du PNV (Parti nationaliste tions contradictoires sur cette son, qu’elle détient depuis un an, 
basque) jusqu'aux socialistes, en réunion n’ont pas manqué. Si pour faire pression sur un gou- 
passant par les conservateurs du Ton en croit, toutefois, les com- vernement qui ne veut rien sa- 
Parti populaire (au pouvoir à Ma- mentaires d’un observateur par- voir à ce sujet tant que l’organi- 
drid) ou la gauche de Izquierda ticulièrement intéressé, le mi- sation séparatiste n’aura pas 
Unida. nistre de l’intérieur du renoncé à ses actions violentes. 

Seule n’assistait pas à la réu- gouvernement conservateur de L’annonce d’une rencontre 

nion la coalition indépendantiste /osé Maria Aznar, /aime Mayor * prochaine » entre des politi- 
Herri Batasuna, qui fait figure de Oreja, les discussions ont été riens basques et un représentant 
vitrine politique de l’ETA, et dont « un important pas en avant », car des prisonniers - Juan Lorenzo 
presque toute la direction est ac- le processus de paix engagé a re- Lasa Mitxelena « TxDderdi », ex- 
tueliement en prison pour avoir çu un «r nouvel élan », ce qui était dirigeant présumé de l’ETA et au- 
refusé, ces derniers jours, de se loin d’étre acquis. teur de plusieurs attentats meur- 

rendre à une convocation du Tri- Pour le reste, le ministre de triers - a suscité un toUé à Ma- 
bunal suprême à Madrid où elle l’intérieur avait assez peu de rai- drid, où le gouvernement, 
aurait dû répondre à l’accusation sons de se réjouir. La veille, en ef- soutenu en cela par Felipe Gon- 
de « collaboration avec bande ar~ fet, un autre épisode avait mon- zalez, le cbef de l’opposition so- 
mée ». Les arrestations quoti- tré la division des partis basques cialiste, estime que cette ren- 
dieunes, au ftir et à mesure des entre eux, et surtout la fragilité contre « fera le jeu de l'ETA ». 
convocations non honorées des de V accord du Parti populaire . - i 

chefs de Hem Batasuna, avaient (PP) de M. Aznar avec le Parti na- Marie-Claude Decamps 


Le fossé s’élargit 

entre les deux gauches italiennes 

Massimo D'Alema, réélu secrétaire de son parti, le PDS (ex-PCI), entend 
poursuivre la mutation de sa formation vers la social-démocratie. 

Ce qui n'est pas sans aggraver les dissensions avec les communistes orthodoxes 


tionaliste basque (PNV), son par- 
tenaire au sein de la coalition 
gouvernementale avec les natio- 
nalistes catalans. Le Parlement 
basque, grâce aux voix du Parti 
nationaliste basque, opposé en 
l’occurrence aux députés locaux 
du PP et aux socialistes basques, 
venait de voter en faveur d’une 
dérision que le gouvernement de 
Madrid condamne fermement : à 
savoir, accepter de rencontrer un 
représentant des prisonniers 
basques pour discuter de leurs 
conditions de détention. 

L’adoucissement du sort de 
quelque 826 prisonniers basques 
(dont 610 sont des membres sup- 
posés ou des sympathisants de 
FETA), actuellement dispersés 
dans les prisons de tout le terri- 
toire espagnol, et surtout leur 
rapprochement du Pays basque, 
où leurs ramilles pourraient leur 
rendre visite, sont eu effet les re- 
vendications majeures de l’orga- 
nisation séparatiste basque. 
L’ETA a enlevé un gardien de pri- 
son, qu’elle détient depuis un an, 
pour faire pression sur un gou- 
vernement qui ne veut rien sa- 
voir à ce sujet tant que l’organi- 
sation séparatiste n’aura pas 
renoncé à ses actions violentes. 

L’annonce d’une rencontre 
* prochaine » entre des politi- 
ciens basques et un représentant 
des prisonniers - Juan Lorenzo 
Lasa Mitxelena « TxDderdi ». ex- 
dirigeant présumé de l’ETA et au- 
teur de plusieurs attentats meur- 
triers- a suscité un toUé à Ma- 
drid, où le gouvernement, 
soutenu en cela par Felipe Gon- 
zalez , le cbef de l’opposition so- 
cialiste, estime que cette ren- 
contre « fera le jeu de l’ETA ». 

. c 

Marie-Claude Decamps 


ROME 

de notre correspondant 

Seulement soixante-dix délé- 
gués sur mille cinquante ont voté 
contre la réélection de Massimo 
D’Alema au poste de secrétaire du 
Parti de la gauche démocratique 
(PDS, ex-communiste), dimanche 
23 février. Le deuxième congrès du 
PDS a donc fait un triomphe 
(88,91 %} au candidat unique après 
quatre jours de débats, mais ce ne 
lut pas tout à fait le plébiscite pré- 
dit Le discours de l’bomme fort 
de la principale formation de la 
coalition au pouvoir n’a pas été 
apprécié par les syndicats et la 
frange la plus à gauche du PDS. 
qui a trouvé que le parti changeait 
trop vite de peau sur les secteurs 
cruciaux du travail et du bien-être 
soriaL 

U y eut donc quelques tiraille- 
ments, notamment avec Sergio 
Cofferati, secrétaire de la CGIL 
(Confédération générale italienne 
du travail), à qui Massimo D'Ale- 
ma a demandé d’aller de l'avant 
« On ne ne peut accepter que celui 
qui veut rénover la gauche et trou- 
ver des réponses nouvelles aux ques- 
tions de l’Etat social soit taxé de 
traîtrise », a-t-Q averti. 

Ce frit la seule vraie note discor- 
dante dans cette grand-messe qui 
a vu défiler à la tribune quatre- 
vingt-onze orateurs pour disserter 
sur le chemin à prendre pour 
conduire l’Italie sur la voie du 
changement Car 0 a beaucoup été 
question du pays, de la transition 
à accomplir, plutôt que des ques- 
tions internes au PDS, des luttes 
de clan et du devenir du parti. 

La « cosa 2 », comme on l’ap- 
pelle, c'est-à-dire la création d’une 
nouvelle force de gauche euro- 
péenne, a été reportée à la fin du 
printemps, à l'occasion de la réu- 


nion des états généraux de la 
gauche. Cest seulement à ce mo- 
ment que sera peut-être créé le 
nouveau parti ayant pour nom 
probable la * gauche démocra- 
tique » et pour symbole un chêne 
ou une rose sans le sigle du PCI et 
la faucille et le marteau qui fi- 
gurent toujours au pied du chêne. 

NAUFRAGES 

Déjà, Fausto Bertinotti, leader 
de Rifondazione communista, a 
pris ses distances avec le chemin 
social-démocrate tracé par Massi- 
mo D’Alema. « Nous sommes face 
à un seuil critique au-delà duquel 
nous pouvons nous diriger vers des 
opérations dangereuses pour la dé- 
mocratie de notre pays », a-t-il esti- 
mé. en qualifiant de « préoc- 
cupant » le discours du secrétaire 
du PDS et d’* injustifiée la hâte de 
faire partie de la monnaie unique ». 

Manifestement, le fossé s’élargit 
entre, d’un côté, syndicat et 
communistes orthodoxes et, de 
l’autre, les ex -communistes pour 
lesquels Q faut s'adapter aux réali- 
tés du moment, qui ont pour 
noms : Union économique et mo- 
nétaire, flexibilité, réorganisation 
de l’Etat social, mondialisation, 
globalisation, a fi est inévitable que 
cette gauche change en partie son 
vocabulaire, l’ordre de ses priorités, 
fi est inévitable de laisser derrière 
des outils qui ne servent plus, cer- 
taines vieilles idées se sont écrou- 
lées, une certaine idée de l’égalita- 
risme a disparu », a constaté 
Massimo D’Alema dans une inter- 
vention où il appeDe de ses vœux 
la création d’une force de gauche 
nouvelle, européenne, revigorée 
et dépourvue de ses oripeaux du 
passé. « Nous avons réussi à donner 
forme à une proposition de gouver- 
nement de centre gauche, ce fat une 


victoire toute politique, et c'est une 
occasion qui ne sera pas perdue », 
a-t-il assuré. 

Massimo D'AJema apparaît au- 
jourd’hui comme le r assembleur 
modéré d'une formation unie et 
modernisée qui veut donner à 
l’Italie la possibilité de repartir 
après le naufrage de la démocra- 
tie-chrétienne et du socialisme de 
Bettino Craxi. En deux ans, il s'est 
imposé comme leader incontesté, 
disposant désormais de tous les 
instruments pour faire avancer 
son projet de régénération non 
seulement d'un parti mais d'une 
nation. 

Il a donc salué la rencontre, ven- 
dredi matin, de Silvio Beriusconi 
avec le président du conseQ, Ro- 
mane Prodi, à la suite de l'offre de 
compromis lancée la veille par le 
chef de ('opposition. Il a offert à 
Umberto Bossi, dirigeant de la 
Ligue du Nord et partisan de la sé- 
cession, de venir discuter de fédé- 
ralisme à la commission de ré- 
forme de la Constitution qu'il 
préside. Massimo D'Alema place 
ses pions afin de créer « une dé- 
mocratie bipolaire », avec une 
droite solide et une gauche accep- 
tée comme acteur, à part entière, 
de la vie politique italienne. 

L'Internationale a été entonnée 
une fois seulement pour faire écho 
à un passé révolu. L’hymne de 
L'Olivier a conclu sans chaleur des 
travaux qui, pour l’essentiel, ont 
abouti à la consécration d’un 
homme et d'une ligne politique 
social-démocrate à l’instar des 
autres grands partis européens. 
Gauche réaliste ou gauche déca- 
féinée. comme le pense Fausto 
Bertinotti? Massimo D’Alema a 
choisi, et le PDS le suit, à 88 %. 

Michel Bôle-Richard 


Chambres de Commerce et d’industrie 


la famille des entrepreneurs 
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Les CCI gèrent 121 aéroports, 198 ports 

et plus de 950 équipe ments au service de votre entreprise 

Ensemble, les projets vont plus loin 
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MOUVEMENT SOCIAL 

Après les manifestations à Paris et en 
province, samedi 22 février, le mou- 
vement contre le projet Debré sur 
l'immigration va continuer mardi 25, 


dans la capitale et dans les grandes 
villes, lors du nouvel examen du tex- 
te par J es députés. Lionel Jospin es- 
time que les protestataires ont « ga- 
gné » en obtenant l'amendement de 


l'article sur les déclarations de dé- 
part des visiteurs étrangers. • LE 
CONGRÈS DU FN, qui se réunira les 
28. 29 et 30 mars à Strasbourg, sera 
l'occasion d'une manifestation na- 


tionale et européenne contre l'ex- 
trême droite. • LES MANIFESTANTS 
de samedi à Paris, majoritairement 
jeunes et presque tous de gauche ou 
d'extrême gauche, étaient motivés 


avant tout par la lutte contre le FN et 
la « lepénisation des esprits », selon 
un sondage de FIFO P pour te Monde 
et Radio-Classique (lire page 9 et 
notre éditorial page 17). 


La protestation civique se prolonge contre le Front national 

' Mobilisés contre le projet de loi Debré sur l'immigration, que les députés examinent en deuxième lecture mardi 25 février, 
tous ceux qu'inquiète la « lepénisation des esprits » sont invités à se rassembler dans cinq semaines lors du congrès du FN à Strasbourg 


RETOUR à Vitrolles. La victoire 
de l’extrême droite au second tour 
des élections municipales dans 
cette ville de la banlieue de Mar- 
seille. le 9 février, avait entraîné la 
mobilisation des cinéastes, des ar- 
tistes et des intellectuels contre la 
« lepénisation des esprits » et sa 
plus récente illustration, le projet 
de loi de Jean-Louis Debré visant à 
renforcer les moyens de repérer et 
d’évincer les immigres clandestins. 

Le nouveau maire de Vitrolles. 
Catherine Mégret, épouse du nu- 
méro deux du Front national, Bru- 
no Mégret, frappé d’inéligibilité, 
montre, après les manifestations 
organisées à Paris et dans plusieurs 
villes de province, à quoi la « tepé- 
nisaticn des esprits » ouvre la voie. 
* Nou< allons retirer immédiatement 
l'ensemble des aides publiques à tous 
les immigres et donner l'argent à des 
Français ». déclare-t-elle dans un 
entretien publié lundi 24 février par 
le quotidien allemand Berliner Zei- 
tung. 

L’extrême droite parle clair, et ce- 
la d’autant plus qu’elle a toujours le 
souci de distinguer (V original » le- 
pëniste de la * copie-* qu’en 
donnent les autres partis lorsqu'ils 
entreprennent de répondre aux at- 
tentes des électeurs attirés par le 
Front national. La protestation pro- 
voquée par le projet Debré té- 
moigne. à cet égard, d’une prise de 
conscience : comme le disaient cer- 
tains participants aux manifesta- 
tions de samedi, la lutte contre le 
Front national ne doit pas être 
abandonnée aux seuls partis poli- 
tiques. mais .doit être prise en 
charge par tous ceux qui redoutent 
la diffusion des comportements le- 
pénistes. L'extrême droite met la 
société face à elle-même. 

RETRAIT INTÉGRAL? 

C’est ainsi que le comprend Lio- 
nel Jospin, qui, dimanche soir, sur 
France 2, a invité « tous ceux qui ont 
approuvé le mouvement fàj se dire : 
« Nous avons gagné, le gouverne- 


ment a reculé. » fl a reculé, puisque 
la disposition du projet de loi fai- 
sant appel à une forme de délation 
- les personnes recevant un visiteur 
étranger chez elles étaient tenues 
de signaler son départ à la mairie - 
devrait en être retirée, mardi, lors 
de l’examen du texte en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale. 


La protestation sociale, approuvée 
sur ce point par la majorité des 
Français selon les sondages, a donc 
imposé, constate M. Jospin, ce que 
le rapport des forces parlementaire 
n’avait pas permis d’obtenir. Le pre- 
mier secrétaire du PS s’est gardé ce- 
pendant de dire si, comme le bu- 
reau national du parti en avait 


décidé le 20 février, les socialistes 
demandent toujours le retrait inté- 
gral du projet alors que les Fran- 
çais, selon les sondages toujours, en 
approuvent le principe et la nou- 
velle version. 

Les « collectifs * qui appellent à 
continuer l’action contre le texte 
gouvernemental évitent eux aussi, 
de se prononcer sur son retrait. 
« Mardi 25 février, le projet de loi De- 
bré sera discuté par les députés. Que 
ce jour ne soit pas un jour de honte ! 
Nous appelons tous les citoyens de ce 
pays à se rassembler devant les mai- 
ries et les préfectures. A Paris, des ac- 
tions diverses se dérouleront autour 
de l’Assemblée nationale. Un rassem- 
blement se tiendra carrefour de 
l'Odéon. Nous nous dirigerons en- 
suite. dès IJ heures, vers la place 
Edouard-Herriot. où des actions 
symboliques seront organisées », dé- 
clarent les représentants des diffé- 
rents collectifs de signataires (à 
l’exception des « cent vingt et un») 


et des sans-papiers, qui se sont réu- 
nis dimanche soit Les cinéastes, re- 
présentés à cette réunion, ont pu- 
blié un autre appel, proclamant : 
« Mesdames et messieurs les députés, 
vous êtes nos élus. Nous attendons de 
chacun d’entre vous qu'il s’engage 
clairement et rétablisse la vérité (— )- 
Aujourd'hui, choque geste compte. 
C’est pourquoi, mardi 25 février, à 
1S heures, nous serons devant l'As- 
semblée nationale. Nous vous regar- 
derons. » 

* Fondamentalement, le reproche 
qu ‘on nous fait, c’est de ne pas ororr 
été capables de bloquer le Front na- 
tional », analyse Jean-Christophe 
CambadéKs, membre du secrétariat 
national du PS et animateur du Ma- 
nifeste contre le Front nationaL Lu- 
cide, Fanrien député, qui participait 
à la manifestation parisienne, sou- 
ligne la « difficulté ». pour les socia- 
listes, * d’étredans le mouvement ci- 
vique et de défendre des valeurs 
républicaines en situation hostile ». fl 


explique que M. Jospin « veut Are à 
la iointvre entre cette insurrection d- 
vrque et l’état Je l’opinion », est Éli- 
sant en sorte que «le PS incarne un 
humanisme populaire ». Le premier 
secrétaire soulignait, dimanche 
soir, que ceux qui ont participé à la 
protestation ou qui l’ont approuvée 
ne doivent pas « se satisfaire d’être 
dans un mouvement minoritaire ». 
-x C’est l’ensemble des Français, a-t-fl 
souligné, qu il faut convaincre qu ’on 
peut avoir une politique efficace 
contre l’immigration irrégulière sans 
porter atteinte aux liberté. » 

DIMENSION EUROPÉENNE 

Ne pas abandonner au Front na- 
tional les catégories sociales dému- 
nies et inquiètes : tel est le message 
que les socialistes adressent aux 
protestataires. Lutter sans relâche 
contre l’extrême droite : telle est ia 
consigne qu’ils ont reçue d’eux. Dès 
mardi, une réunion « explora- 
toire » des partis de gauche - PS, 
PCF, Mouvement des citoyens. 
Verts, Parti radical-socialiste. 
Convention pour une alternative 
progressiste - se penchera sur ia 
possibilité de désigner des candi- 
dats uniques dans les circonscrip- 
tions où, au second tour des élec- 
tions législatives, faute de tels 
accords, on pourrait voir la droite et 
r extrême droite s'affronter seules 
devant les électeurs. 

A Strasbourg, où le Front natio- 
nal a prévu de réunir son congrès 
tin mars, la protestation pourrait 
prendre une dimension nationale 
et européenne. Les animateurs al- 
saciens du collectif anti-Le Pen vont 
recevoir, en effet, l’appui du Comité 
de vigilance contre l’extrême 
droite, qui réunit la quasi-totalité 
de la gauche, mais aussi celui de 
partis et mouvements italiens, alle- 
mands, belges et suisses. La renais- 
sance d’un fascisme à la française 
réveille de mauvais souvenirs au- 
delà des frontières. 

Patrick f arrêtai 


LeFNà visage découvert 


Catherine Mégret, nouveau maire (FN) de Vitrolles, dans les Bouches- 
du-Rhône, déclare, dans un entretien publié par le Berliner Zeitung lundi 
24 février, qu’elle refusera les « aides publiques » aux immigrés et les sub- 
ventions aux « organisations d’origine étrangère ou de gauche a. M“ Mé- 
gret, qui croit aux « différences entre les races », prodame sa volonté de 
« mettre de l'ordre dans la culture » en s'en prenant à « toute cette culture 
du rxqt qui n’est pas notre affaire » et en faisant « attention à ce que les in- 
fluences étrangères ne soient pas trop fortes ». 

M" Mégret a F intention de remplacer les travailleurs sociaux par des 
policiers quL « au lieu de foin de la prévention », devront intervertir « du- 
rement ». Selon elle, les délinquants sont « toujours les mêmes (_). avant 
tout les immigrés, dont le principe est défaire beaucoup d'enfants pour rece- 
voir des prestations sociales et qui ne s’occupent, ensuite, plus d’eux ». 


Sérénité sans complexe dans l'entourage de Jacques Chirac 


FORMIDABLE, la manifestation. Rassu- 
rante, la mobilisation. Epatante, cette France. 
A l'Elysée, on positive. Dans le mouvement 
contre le orojet de loi Debré, on ne veut voir 
que l’expression de ia générosité et de la vitali- 
té françaises. La quasi-absence de slogans an- 
ti-Chirac ou anti-juppé dans la manifestation 
du samedi 22 février a confirmé le chef de 
l’Etat dans son analyse : ce n’est pas le gouver- 
nement qui est visé par ce mouvement, mais 
le Front national. 

On s’affirme d’autant plus serein, à r Elysée, 
que, contrairement à d’autres membres de la 
majorité, ni Jacques Chirac ni Alain Juppé ne 
peuvent être suspectés d'ambiguïté à l'égard 
du Front national. En appuyant Pierre Ma- 
zeaud dans la recherche d'une solution qui re- 
tire du projet de loi une de ses dispositions les 
plus contestées, le pouvoir a fait preuve d'hu- 
milité,, observe-t-on; l’absence de complexe 
de culpabilité par rapport au Front national lui 
a également permis de garder son sang-froid. 
Il relève désormais de sa responsabilité de dé- 


fendre jusqu'au bout le projet Debré qui, af- 
firme-t-on, distingue clairement l’immigration 
clandestine de l'immigration régulière. 

En s'exprimant sur ce thème dans Jes pro- 
chains jours, M. Chirac devrait tenter de 
transformer la crise en opportunité. L’inter- 
vention qu’il prépare pourrait trouver son ins- 
piration dans les vœux présidentiels du 31 dé- 
cembre 1995. Parlant pour la première fois 
après le mouvement social de décembre, le 
président de la République avait tiré les en- 
seignements de' cette contestation en souli- 
gnant les besoins «de considération et d’expli- 
cation» des Français et la « leçon 
d’espérance» qu’ils avaient adressée. La 
France dont ils témoignaient, avait affirmé le 
chef de l'Etat, « regarde en face son passé, 
les heures sombres comme les heures glo- 
rieuses », die est «fidèle à son histoire , à ses va- 
leurs, et décidée à les défendre et à les trans- 
mettre ». 

Dans l’entourage du chef de l’Etat, on est 
convaincu que la majorité a désormais une 


opportunité à saisir si, toutefois, elle parvient 
à écarter du débat les plus durs de ses repré- 
sentants à l'Assemblée nationale. Les ater- 
moiements du Parti socialiste et la perception 
extrêmement critique qu’en a eue l'opinion 
ajoutent à fa sérénité éfyséenne. François Mit- 
terrand disparu, les socialistes ne sortent pas 
de leur ambiguité ni de leur culpabilité au su- 
jet du Front national, observe-t-on, tandis que 
l'enjeu des prochaines semaines est celui de la 
pédagogie et de la clarification pour le chef de 
l’Etat et pour le premier ministre. 

Le gouvernement pourrait présenter pro- 
chainement des mesures symboliques en ma- 
tière d’intégration des étrangers réguliers. A 
ses interlocuteurs, M. Chirac ne cesse de répé- 
ter que le Front national prospère dès lors que 
le pouvoir donne aux gens le sentiment de ne 
pas se préoccuper de leurs problèmes et 
d'abandonner le terrain des valeurs. Cest ce 
terrain qu’il entend occuper. 

Pascale Robert-Diard 


« Nous ne voulons plus être ce jouet sombre au carnaval des autres » 


ELLE AVAIT un sens, la mani- 
festation parisienne du samedi 
22 février. Celui d’une pancarte 
anonyme : « Nous ne vouions plus 
être ce jouet sombre au carnaval 
des autres. » Impressionniste, sen- 
timentale, pagailleuse, anti-Front 
national et anti-projet Debré, ré- 
solument indifférente à l’absence 
ou à la frilosité des partis poli- 
tiques de gauche, à leurs pompes 
et à leurs oeuvres, addition à six 
chiffres de protestations ci- 
toyennes, d'individus heureux de 
défiler ensemble, multiplication de 

Bordeaux sans slogans 
ni banderoles 

Place Jean-Moulin à Bor- 
deaux, quelques centaines de 
personnes seulement se 
cherchent, samedi 22 février. 
Peu après, 2 000 personnes, dont 
beaucoup de jeunes et d’univer- 
sitaires, remontent ia tue Vrtal- 
Carles, emmenés par Gérard 
Boulanger, président de la Ligue 
et avocat des familles des vic- 
times déportées sur ordre de 
Maurice Papon. Le cortège, où 
les élus sont rares et les états- 
majors des partis de gauche très 
discrets, se renforce peu à peu. 
3 000, 4000 personnes ? Difficile 
à évaluer quand une partie des 
manifestants quitte le défilé, le 
temps de faire des courses, et le 
rejoint en fin de circuit. Sans 
banderole ni slogans, la mani- 
festation traverse ia Victoire, ie 
quartier des Immigrés. Ceux-ci 
ne rejoignent pas le cortège mais 
sont tous à leur fenêtre. Quand 
la manifestation arrive devant 
l’hôtel de ville, la grande porte 
cochère se referme devant des 
gens qui n’avaient nulle inten- 
tion d'y entrer. - (Corresp. nég.) 


sens moral, affirmation d'une pré- 
sence minoritaire, volonté diffuse 
d'affirmer, de faire et dire *• quel- 
que chose » de nouveau sous le so- 
leil. Un rassemblement, un défilé 
qui savait ce qu’il signifiait, contre 
quoi il marchait, mais pas très bien 
où U allait. 

L'ordonnancement mis au point 
par les organisateurs a volé en 
éclat d’entrée, dès 15 heures. Les 
anonymes n’en ont fait qu’à leur 
tête, iis ont baguenaudé devant et 
les organisés derrière. Les connus 
piétinaient au milieu d'un défilé 
sans queue ni tête. Ce n’était pas 
un jour à se ranger derrière une 
banderole. Pas un jour à choisir 
son territoire partisan. 

Ce fut une marche silencieuse 
suivie d’une manifestation à slo- 


gans. Une sorte de conversation 
déambulatoire, cinq heures du- 
rant, entre soi, vieux et jeunes, de 
la gare de l’Est au Châtelet Un 
homme, seul, souriait à la foule : 
« Mais où étaient-ils passés, tous ? 
Tous ceux qui sont ici, dont je 
n’imaginais pas qu’ils étaient au- 
tant ? » 

U LE TEMPS EST VENU » 

« Le temps est venu de se prome- 
ner, comme ça. û plusieurs ». dit le 
réalisateur Alain Cavalier. «Le 
temps est venu » pour cette cen- 
taine de milliers d’anonymes. Da- 
nièle, enseignante dans un collège, 
a dû prendre, un jour, son courage 
à deux mains pour lancer en 
pleine salle des professeurs qu’elle 
en avait assez d’entendre parler 


du * lobby juif» dans les couloirs. 
« Depuis deux, trois ans, un tabou 
est levé, dit-eüe. J’ai peur mainte- 
nant de l’influence du Front natio- 
nal chez les intellectuels, dans les 


classes moyennes, chez les profs, les 
instits. Ça vient, c’est perceptible. U 
n'y a plus à se demander si on fait le 
Jeu du FN ou pas. On ne va tout de 
même pas rester assis sur un tronc. 


Maintenant, il y a des effets 
concrets : une loi, inique. Et puis, il y 
en a marre, fallait réagir. » 

Un homme qui tient sa femme 
par l’épaule affiche son passé sur 
une pancarte : « Deux étrangères 
avec de faux papiers m’ont sauvé de 
Papon à Bordeaux »«Je m'en fous 
que ça serve Le Pen, dit-U. ïl finit at- 
taquer de front Avec tes fascistes, il 
n’y a pas de discussion possible. 
J’espère que Chirac, qui est le moins 
con, sentira notre mouvement » 

Un autre, d’une soixantaine 
d’années, s’adresse à deux femmes 
qui arborent des étoiles jaunes : 
«je vous en supplie, retirez-! es. 
Vous n’avez pas le droit Quand 
ceux qui les portaient étaient arrê- 
tés, ils partaient pour la mort » 
«Mais, risque la • • • 


Les sans-papiers chinois de Beiieville 

L’occupation de r église Saint-Jean-Baptiste de Beiieville (Paris 19 e ) 
par quatre cents « sans-papiers », chinois en grande majorité, a été 
annoncée samedi lors de là manifestation parisienne contre le pro- 
jet Debré. Les occupants appartiennent au « troisième collectif» de 
sans-papiers, fondé à Tété 1996 dans le sillage de r occupation de 
réglise Saint-Bernard, qui revendique des négociations en vue de 
régularisation. Déclarant « comprendre ta lutte » des immigrés, les 
prêtres de Saint-Jean-Baptiste ont dit la messe en leur présence. Di- 
manche 23 février vers 6 h 15, six compagnies de CRS ont évacué les 
deux cents personnes, dont des enfants, qui se trouvaient encore 
dans Tégiise. L’opération, effectuée sur réquisition de la mairie de 
Paris, n’a donné lien à aucune arrestation. 
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Le projet de loi tend à accroître 
les pouvoirs des policiers 


Les étranges chiffrages de la préfecture de police 


TRENTE TROIS MILLE mani- 
festants, pas un de plus- Face aux 
150 000 personnes revendiquées 
par les organisateurs, la préfecture 
de police de Paris est fonnelle et 
s’est employée, dimanche, à justi- 
fier ce chiffre. D est traditionnel 
que les « scores » annoncés par les 
organisateurs soient systémati- 
quement revus à la baisse par la 
préfecture. Mais, samedi, le résul- 
tat préfectoral est apparu sous- 
évalué dans d’inhabituelles pro- 
portions. 

Deux équipes de comptage de 
quatre fonctionnaires, épaulées 
par une troisième équipe dite des 
« banderoles », avaient été mobi- 
lisées. Placés, selon la police, «en 
deux points du trajet jugés les plus 
judicieux (surplomb, rétrécissement 
de chaussée,...) », ces fontion- 
naires, équipés de « compteurs 
manuels », évaluent le nombre des 
manifestants à partir de critères 
relatifs à la longueur du trajet 
(2 724 m), la largeur des voies, la 
superficie « occupée par la mani- 
festation à son point culminant », la 
densité des manifestants au mètre 
carré et la vitesse moyenne de dé- 
placement du cortège. 

Fort de ces données et de leur 
introduction dans- une équation, 
dont les forces de l’ordre ne 
donnent pas la recette, la préfec- 
ture de p6Mcè estimé que la ma- 
nifestation a mobilisé 33 000 per- 
sonnes et au mieux 39 500. Cela 
sur la base d’une densfté de ma- 
nifestants de 0,5 individu par 
mètre carré, et en considérant que 
la queue de cortège avait quitté la 
gare de l’Est avant que les pre- 


miers manifestants n’arrivent au 
Châtelet- 

Prudente, la préfecture de po- 
lice rappelle toutefois que « les es- 
timations [de ses services] ne cor- 
. respondent pas à des comptages 
dont la valeur statistique est abso- 
lue. en raison même des hypothèses 
d'occupation moyenne qu'il 
convient de prendre en compte ». 
Cependant, ajoute-t-elle, « des 
données concrètes recueillies sur le 
terrain permettent également, par- 
fois, de confirmer les résultats du 
comptage : arrivée des trains, 
nombre des wagons réservés, chiffre 
total des cars présents sur les lieux 
d'arrivée l. ». 

D'AUTRES RÉSULTATS 

A ces estimations, fruit de « pro- 
cédures rigoureuses», on peut op- 
poser d’autres résultats aussi 
«scientifiques», calculés à partir 
de données très conservatrices. 
Soit, par exemple, un front de ma- 
nifestants de vingt-cinq personnes 
occupant la chaussée et marchant 
à une vitesse d’à peine deux kilo- 
mètres à rheure, tout en étant sé- 
paré de la rangée qui le suit de 
deux mètres (ce qui correspond à 
une population bien clairsemée). 
Four un observateur qm, chrono- ' 
mètre en main, suivrait l’événe- 
ment, il passerait environ trois 
cents personnes à la minute, soit' 
22 500 à l’heure. Ce qui, pour une 
manifestation qui n’aurait duré 
que deux heures, donnerait 45 000 
et non 33 000 participants. 

Or te défilé a duré plus de quatre 
heures, de nombreux manifes- 
tants sont restés en marge du cor- 


tège loi -même ou ont marché de- 
vant la tête de manifestation qui 
s’est étendue, à un moment, de la 
place du Châtelet à la gare de l’Est 
Dès lors un tel comptage, certes 
non préfectoral, respecte mieux la 
réalité : la barre des 100000 mani- 
festants a probablement été fran- 
chie. La préfecture est loin du 
compte, U est vrai que, jeudi 20 fé- 
vrier, lors des réunions techniques 
avec les organisateurs, eDe avait 
tablé sur la participation de 20 000 
personnes. Une hypothèse qu’elle 
n’a sans doute pas voulu, samedi, 
revoir par trop à la hausse. 

Jean-François Augereau 
et Hervé Morin 


QUE RESTE-T-IL du projet de toi 
de jean-Louis Debré? Tout, ou 
presque. Pour rheure. la vague de 
protestation n’a conduit le gouver- 
nement et sa majorité à reader que 
sur l’article premier du texte, celui 
sur les certificats d'hébergement. 

La version initiale faisait obliga- 
tion à rhébergeant de déclarer à la 
mairie le départ de son visiteur 
étranger. Le tollé suscité par cette 
mesure a conduit Pierre Mazeaud, 
président (RPR) de la commission 
des lois de l’Assemblée nationale, à 
proposer un nouveau dispositif. 
L’amendement adopté jeudi 20 fé- 
vrier par les commissaires aux lois 
fait porter sur t'hébergé, et sur lui 
seul, la responsabilité de déclarer 
son départ auprès des services de 
police lorsqu'D franchit la frontière. 

Cet amendement transfère, aus- 
si, du maire aux préfets la compé- 
tence en matière de délivrance des 
certificats d’hébergement II n'est, 
pour l'heure, nullement question 
de revenir sur une disposition, 
adoptée en première lecture à [Ini- 
tiative des députés, qui permet aux 
agents de l’Office des migrations 
internationales d'effectuer des vi- 
sites « inopinées » de contrôle des 
conditions de logement chez l'hé- 
bergeanL 

Reste„ tout le reste d'un texte 
que le gouvernement a prétendu à 
maintes reprises « équilibré». Pas- 
sablement fourre-tout, fi répond à 
des préoccupations de nature dif- 
férentes. Itaitant partiellement le 
problème mis en lumière par F af- 
faire des sans-papiers de l’église 
Saint-Bernard, Fartide 4 du projet 


de toi vise k accorder une carte dé 
séjour d'un an à certaines catégo- 
ries de « ni-ni » - ni régularisables 
ni expulsables -, les autres devant 
continuer d’être traitées, au cas par 
cas, via les services des préfectures. 

En première lecture, le Sénat a 
rétabli parmi les bénéficiaires de 
cet article les étrangers présents en 
France depuis plus de quinze ans. 
En commission des lois, les dépu- 
tés de Ja majorité ont accepté ce 
retour au texte du gouvernement, 
à charge pour M. Mazeaud de pro- 
poser une nouvelle rédaction, afin 
notamment que ne soient pas pris 
en compte les périodes de déten- 
tion au cours de ce délai de quinze 

ans. 

VOLET RÉPRESSIF 

D’autre part, les parlementaires 
ont ajouté deux catégories de ré- 
gularisables : les apatrides et les ti- 
tulaires d’une rente d’invalidité. La 
commission des lois de l'Assem- 
blée a proposé d'en étendre le bé- 
néfice aux « étrangers atteints d’une 
pathologie grave ». pour lesquels 
une interruption de traitement ris- 
querait de provoquer des consé- 
quences « d’une exceptionnelle gra- 
vité ». 

Les multiples autres dispositions 
contenues dans le texte initial 
constituent son volet répressif. 
Tout en étendant le champ d’appli- 
cation de la rétention judiciaire, le 
projet porte de vingt-quatre à qua- 
rante-huit heures le délai au cours 
duquel les préfectures doivent sai- 
sir le juge pour obtenir le maintien 
d'un étranger en rétention. En 


Le président roumain prend Jacques Chirac au mot 


BUCAREST 

de nos envoyés spéciaux 

On s’est beaucoup parlé d’amour entre la France et 
la Roumanie, tout au long du séjour du président de 
la République à Bucarest, vendredi 21 et samedi 22 fé- 
vrier. jacques Chirac, manifestement séduit par son 
homologue roumain, Emîi Constantinescu, et par la 
francophilie de ses hôtes, a longuement insisté sur la 
place de la Roumanie dans la francophonie. 

M. Constantinescu ne s’est pas privé de 1e prendre 
au mot sur la question épineuse des visas français ac- 
cordés aux Roumains. Lors de leur conférence de 
presse conjointe, samedi, 3 s’est permis de reprendre 
poliment son invité, qui avait tenté d’éluder la ques- 
tion en affir mant que ces visas étaient accordés « de 
manière très libérale ». « Cela touche beaucoup les 
Roumains d'être soumis à un régime discriminatoire, a 
répliqué le président roumain. D’un côté, il y a la Rou- 
manie, de l’autre la Hongrie, la République tchèque, la 
Pologne. Il fout trouver une solution transitoire. Bien 


souvent les professeurs, les étudiants sont placés dans 
une situation gênante parce qu’il leur est difficile de se 
rendre en France pour effectuer leurs travaux. » 

Un peu plus tôt, au cours d'un débat en français or- 
ganisé à l'université de Bucarest, (es étudiants avaient 
cherché eux aussi à tester la réalité de la générosité 
française. Interrogé sur la possibilité d’accorder plus 
de bourses d’études, le président français avait ré- 
pondu : «Nous le souhaitons, mais nous n’avons pas 
beaucoup d’argent » Quant aux visas, 0 s’était retran- 
ché derrière l'Europe. 

Contrairement à la Hongrie, à la République 
tchèque et à la ; Pologne, la Roumanie ne fait en effet 
pas partie des pays dispensés de visas par les Quinze. 
Ses ressortissants, pour être admis en France, doivent 
se soumettre aux dispositions draconiennes en vi- 
gueur pour franchir les frontières extérieures des 
pays européens faisant partie de l'espace Schengen. 


outre, il donne un effet suspensif à 
l’appel du parquet contre les déci- 
sions du iuge de remettre en liberté 
un étranger sans papiers. 

Une série de mesures vise à ac- 
croître les pouvoirs des policiers. 
Ceux-ci sont autorisés à fouiller les 
véhicules, à l'exclusion des voitures 
particulières, dans une bande de 
20 kilomètres en deçà des fron- 
tières avec les pays adhérents aux 
accords de Schengen. Sur tout le 
territoire, ils pourront confisquer le 
passeport des étrangers en situa- 
tion irrégulière. 

Enfin, 3s pourront, sur réquisi- 
tion d'un procureur, pénétrer sur 
les lieux de travail - prérogative 
jusque-là réservée aux inspecteurs 
du travail - afin de vérifier le res- 
pect de la législation. Le projet de 
loi prévoit qu’à l'occasion de ces 
contrôles les ressortissants étran- 
gers pourront être tenus de pré- 
senter leur titre de séjour. Parti- 
culièrement controversée, cette 
dernière disposition a été retirée 
par le gouvernement du projet de 
loi sur le travail illégal, encore en 
cours d'examen au Parlement, 
pour être intégrée dans le texte de 
M. Debré. 

Au terme d’une lecture dans les 
deux assemblées, le curseur est 
toujours du côté du durcissement 
Les sénateurs n’ont supprimé 
qu'une partie des dispositions ré- 
pressives ajoutées par les députés. 
En première lecture, les parlemen- 
taires ont notamment décidé de re- 
venir sur le caractère automatique 
du renouvellement de la carte de 
résident qui sera désormais lié à 
l’absence de * menace à l’ordre pu- 
blic » et au maintien d’une a rési- 
dence habituelle » en France. Ils 
ont introduit dans le texte du gou- 
vernement la possibilité de relever 
les empreintes digitales des étran- 
gers, le Sénat ayant limité cette 
mesure aux seules personnes qui 
sollicitent la délivrance d'un titre 
de séjour et qui ne sont pas ressor- 
tissantes de l’Union européenne. 

Les parlementaires ont autorisé 
le retrait de la carte de séjour ou de 
la carte de résident à un employeur 
en infraction avec la législation sur 
le travail clandestin. La commis- 
sion de lois de l’Assemblée a adop- 
té un amendement de Jean-Pierre 
Philibert (TJDF-PR) restreignant les 
possibilités de regroupement fami- 
lial Les députés doivent examiner, 
en deuxième lecture, ce projet 
mardi 25 et mercredi 26 février. 


Henri de Bressan et Pascale Robert-Diard Jean-Baptiste de Montvalon 


• •• plus jeune, c’est par rapport 
à Le Pen. » « Non, insiste r homme, 
ce n’est pas pareil. Je vous en sup- 
plie. » Plus loin. Ariane Mnouch- 
kme se refuse au parallèle entre la 
déportation des juifs sous l’Oc- 
cupation et les expulsions d'immi- 
grés. Mais eBe précise: *H n’y a 
pas d’obscénité à réveiller la mé- 
moire, à dire que les petites paresses 
intellectuelles, les petits désanchan- 
tements, mènent aux grands mal- 
heurs. » 

« QUESTION DE MORALE » 

Venir à la gare de F Est était « une 
question de morale», affirme Hé- 
lène, quarante- trois ans, directeur 
financier d’une grande entreprise, 
en désignant ses enfants, « h y a 
longtemps qu’on a commencé à 
comprendre et on n’a pas su empê- 
cher. Si on est là, j’ai l’impression 
que c’est parce ce que c’est déjà trop 
tard, fai une vraie colère contre la 
gauche ; en même temps, non. parce 
que si je n’ai pas la gauche, qu’est- 


ce qu’il me reste P Je crois que je suis 
en colère contre le néant», dit-elle. 
Un porteur de pancarte demande : 
«Est-ce que Le Pen aurait fait 
pire ? » Les étudiants chantent : 
« Debré, Juppé, Chirac, Le Pen, et 
hop ! tout ça à la poubelle. » 
Sylvain, ingénieur, s’indigne: 
« Les gens continuent à voter FN, et 
ils continueront tant qu’il n’y aura 
pas de boulot et que la gauche met- 
tra des candidats pourris face aux 
lepénistes. » Philippe, trente-six 
ans, commercial à EDF, militant 
PCF et CGT, venu avec femme et 
enfants, n'a pas d’illusion sur les 
résultats immédiats du défilé. Mais 
il espère que la mobilisation va 
faire comprendre que « le chômage 
n’est pas lié à l'immigration mais à 
une gestion des entreprises qui exclut 
F homme ». «H ne suffit pas d’atta- 
quer le racisme sous l’angle moral, 
dit-fl, mais il finit montrer que, si on 
accepte la logique du bouc émis- 
saire, on va finir pas se bouffer les 
uns les autres, même entre Français, 



au train où vont les suppressions 
d’emplois. » Julien, vingt ans, étu- 
diant en droit à Sceaux, affirme 
que « les politiques ne doivent plus 
nom foire croire que l’immigration 
est la cause de tous nos soucis ». 
« Pourquoi les politiques ne disent- 


ils pas que l’immigration n’est pas le 
problème?», répète, un peu plus 
loin, un professeur de quarante- 
deux ans. 

Christophe et Karim, vingt-cinq 
ans, sont diplômés de r Ecole supé- 
rieure de r aviation civile. Le pre- 
mier est RMiste et le second lui 
dit: «TU m’en veux pas d’être en 
France ? ». Christophe, « militant 
de rien », répond: « Qu’ils ar- 
rêtent ! La gauche, la droite sont res- 
ponsables de la crise. Y a pas de 
boulot pas de perspective, ils ont 
tous mené des politiques sociales de 
merde. Qu’ils ne se défaussent pas 
de leur responsabilité avec le refrain 
"l'immigré me pique mon boulot ". 
Pas ça I» Karim se sent visé quand 
Eric Raoult désigne les clandes- 
tins : « Ils le savent bien, au pouvoir, 
qu'ils nous déstabilisent tous. Fran- 
çais, immigrés en situation régulière, 
clandestins. Du moment qu'on a la 
peau basanée... » 

Lire la suite page 8 


Le « serment de Paris » de neuf jeunes Marseillais 


ILS SONT JEUNES, certains se disent de 
droite, d’autres de gauche. Us sont venus de 
Marseille et ne comprennent pas pourquoi on 
leur demande ce qui les a poussés à participer 
au défifé de Paris contre la loi Debré. « Dans 
des circonstances pareilles, on n’a pas hésité. Il 
fallait que les Marseillais montent à la capitale, 
c’est naturel, non ? » s’étonne Cyrille, vingt- 
quatre ans, ostéopathe. Les Marseillais sur (e 
pavé parisien, « la République en danger ~ en 
tout cas, ce monde est trop inhumain ». 

Cyrille, Ronald, Régis et six autres copains 
ont eu, sans en avoir Fair, le réflexe de leurs an- 
cêtres révolutionnaires. Ils portent un autocol- 
lant de Ras l’ Front, mais s’en excusent 
presque : on le leur a distribué. Ils ne sont mili- 
tants d’aucun parti, d’aucune association, ils 
sont plutôt du genre à s’en méfier. Ils ne font 
confiance qu’à eux-mêmes et « aux amis*. 

«A Marseille, on est encerclés », disent-ils en 
évoquant les victoires du Front national, dont 

la dernière, la mairie de VltroHes- « On est des 
citoyens, i! faut bien un jour savoir se prendre en 


main. » Us sont prêts à multiplier les manifesta- 
tions afin de rédamer un peu de dignité pour 
les immigrés. Ils ont peur du fascisme. Ils ai- 
ment bien Marseille. Ils en sont fiers. Pour eux, 
«c’est le moment de s’unir, de se rassembler». 
Les partis politiques, de droite et de gauche, 
ont trop joué avec le feu et, à leur avis, n’ont 
rien fait pour empêcher qu’on stigmatise ainsi 
les immigrés. « Pire, ik ont encouragé ça, ils 
veulent nous diviser, ça leur permet de cacher la 
réalité» 

« COMPLOTS » 

Us sont friands de « X-Files », la série télé 
Cyrille Fit un livre américain étrange dont il a 
oublié le nom. Selon le livre, il y aurait complot 
international d’une banque mondiale occulte 
qui dicterait sa loi aux hommes politiques, 
créerait elle-même les guerres pour mieux ser- 
vir ses Intérêts. Cyrille est prit à y croire. Ludo- 
vic, lui, voudrait le convaincre que les 
« complots *, c’est « souvent les mecs du genre 
FN qui marchent là-dedans ». 


Ils pensent que le seul inconvénient de cette 
« man'rf », c’est que « ça met un peu plus de dis- 
tance entre nous et les électeurs du Front natio- 
nal. En même temps, il était indispensable de la 
faire. C’est la contradiction, mois c’est lo vie ». Ils 
regardent la foule occuper les boulevards de 
Paris ; « Ça fait au moins trois ou quatre stades 
de rOM. » 

Selon eux, il faudrait autant de monde, au- 
tant de détermination pour dénoncer « la crise 
sociale ». « Nous, en venant à Paris, on a décidé 
qu’on allait agir maintenant Aller voir les gens 
qui votent la Pen. C’est la meilleure manière de 
faire reculer le FN. Chacun s’enferme dans son 
petit monde, n’essaie pas de comprendre. Il faut 
qu’il y ait des liens, que les gens discutent qu’on 
sente une solidarité dans ce pays. » Cyrille, Ludo- 
vic et les autres sont persuadés que « l’en- 
traide » doit se faire « au quotidien, de personne 
à personne». En tout cas, ifs s’y sont engagés. 
C’est, disent-ils, leur « serment de Paris ». 

Dominique Le Guilledoux 



Croquis reportage D’Oies 



ï ? 
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Les initiateurs du mouvement de contestation 
ont dû faire l’apprentissage de l’organisation 

Dan Franck, Léon Schwartzenberg et Alain Krivine ont fait profiter de leur expérience 

Relancé le T? février par l'appel des cinéastes, 1e nefs tiraillements, quelques personnalités ou mi- Schwartzenberg, Alain Krivine et les écrivains 
mouvement contre le projet de loi Debré a dû irtants ont progressivement assuré la coordina- Dan Frandc et Pau la Jacques se sont retrouvés 
apprendre à s'organiser. Par-delà les tradition- tion des différents collectifs. Parmi elles, Léon en première ligne. 


EN DEUX PETITES SEMAINES, 
le mouvement contre le projet de 
loi Debré a dû taire l'apprentissage 
de l'organisation ou, à tout le 
moins, de la coordination. Cet 
exercice malaisé engendre, d'ordi- 
naire. soupçons, amertume, 
crainte de récupération. Tiraille- 
ments, divergences ont bien sûr 
existé, ma/s les fâcheries définitives 
ont été évitées, au prix, 
conviennent beaucoup, d'une * or- 
ganisation minimum qui frôle le 
joyeux foutoir ». 

Lorsque les cinéastes Arnaud 
Desplechin et Pascale Ferrari dé- 
cident de faire tourner -> un texte » 
contre les lois sur l'immigration, ils 
^'imaginent guère l'écho qu'il va 
rencontrer. Durant le week-end 
des S et 9 février, ce qui va devenir 
l’appel des 59 «à désobéir * est 
amendé. La liste des signataires est 
bouclée mardi 11 , pour publication 
dans Le Monde de l'après-midi. 
« L'idée de chôme, le fait que 
d'autres métiers puissent le re- 
prendre. existait déjà, dit Arnaud 
Desplechin. Quant à l’appel c’était 
une n'eille idée qu'on traînait depuis 
longtemps. » 

Les cinéastes tiennent leur pre- 
mière conférence de presse mer- 
credi après-midi. Dès le matin. 


Dan Franck a décidé de prendre le 
relais pour les écrivains. Ancien 
militant d'extrême gauche, pourvu 
d’un épais carnet d'adresses, il réu- 
nit en moins de vingt-quatre 
heures 155 signatures d'auteurs. Le 
bouche-à-oreüle et la manifesta- 
tion de Château vallon, jeudi 13 fé- 
vrier, achèvent de populariser l’ini- 
tiative. Les autres professions 
entrent dans la danse. 

« EN CATASTROPHE • 

Que faire de ces appels qui s’ac- 
cumulent ? Les cinéastes hésitent 
Mercredi, D n’est pas encore ques- 
tion de manifestation. En fait, la 
réponse va venir de Léon Schwart- 
zenbeig. Début février, il avait dé- 
cidé avec Alain Krivine et .Ariane 
Mnoachktne d’organiser une ma- 
nifestation le 22 février, de la gare 
de l’Est à la préfecture de police. 
Depuis l’été 1996, ces trois « pi- 
liers » du conflit de Saint-Bernard 
sont restés en contact et réflé- 
chissent à la manière de relancer le 
combat contre le projet de loi De- 
bré. « Après l'appel des cinéastes, on 
s'est réuni en catastrophe, dft Alain 
Krivine, et on a accéléré ce qui allait 
devenir l'appel des 121. Il avait 
l'avantage défaire le pont entre les 
artistes d'un côté, les personnalités. 


les politiques et tes syndicalistes de 
l'autre. » En trois jours, le texte est 
bouclé, pour publication le 15 fé- 
vrier. De son côté, la Ligue 
communiste révolutionnaire (LCR) 
et les Verts lancent un appel des 
« responsables politiques ». Pro- 
gressivement, la coordination 
passe par un petit groupe de mili- 
tants ou de personnes plus à l'aise 
dans la « logistique ». 

« Dan Franck a joue' un rôle 
considérable », dit Léon Schwart- 
zenberg. L'écrivain irait le Hen entre 
les différents collectifs signataires, 
avec Paula Jacques. Avec quelques 
tensions parfois, comme lorsque 
les cinéastes voient arriver à une 
réunion Dan Frandc, Paula Jacques 
et Noëlle Châtelet, par ailleurs 
sœur de Lionel Jospin. «On les 
trouvait trop proches du PS, cela 
nous gênait un peu... », dit Arnaud 
Desplechin, qui assure que, pour 
sa part, il n'a eu aucun contact 
avec les responsables de partis po- 
litiques. Dan Franck pousse à ce 
que les collectifs appellent tous à 
manifester le 22 février. Ababacar 
Diop, porte-parole des «sans-pa- 
piers » de Saint-Bernard, achève 
d'en convaincre les cinéastes. 

Il reste à jeter des passerelles 
vers les partis de gauche. Léon 


Schwartzenberg et, surtout, Alain 
Krivine vont s’en charger. Di- 
manche 16 février, une rencontre 
« à titre privé » entre Lionel Jospin , 
Dan Franck, Gérard Mordillât et 
quelques autres n’a pas abouti. 
Jeudi 20, Léon Schwartzenberg et 
Alain Krivine appellent le premier 
secrétaire du PS, qui leur répond 
qu’fl n’ira pas à la manifestation et 
leur «rite le sondage publié le matin 
même par Libération. Contacté, 
Robert Hue assure qu’il sera 
présent Alain Krivine travaille au 
corps 1e PCF et les syndicats pour 
lancer de nouveaux appels. 

Reste à prendre en charge l'or- 
ganisation de la manifestation. Le 
philosophe Daniel BensaJd, ancien 
responsable à la Ligue communiste 
révolutionnaire, est appelé à la res- 
cousse. 11 se rendra à la préfecture 
de police, pour les discussions pré- 
paratoires, avec Léon Schwartzen- 
berg et les responsables des ser- 
vices d’ordre de la CGT, de la FSU, 
de SUD et de la LCR. L’appel des 
121 prend la responsabilité juri- 
dique de la manifestation. Et les 
collectifs tombent assez vite d'ac- 
cord sur l'ordre du défilé : les partis 
politiques défileront en dernier: 

François Bonnet 


Michel Rocard : «J'ai honte 
de mon pays en ce moment » 

■ Le «projet de loi Debré est le premier depuis très longtemps dans l'his- 
toire de France à avoir comme base de travail (.-) ie soupçon. En parenté 
juridique, et indépendamment de toute idée de rafle, qui n'est pas dans 
l'esprit du gouvernement ni dans le mien (-), la foi Debré est aussi me loi 
fondée sur le soupçon comme les documents juridiques de Vichy », a esti- 
mé l’ancien premier ministre au «Grand Jury » RTL- L e Mo nde. 
* Quand les députés se permettent d'éventuellement voter des textes qu'üs 
savent inconstitutionnels, là commence la désobéissance civique et une 
forme de forfaiture». «Tai honte de mon pays en ce moment », a-t-fl 
ajouté. 

LIONEL JOSPIN, premier secrétaire du PS 

■ Interrogé par France-2, dimanche 23 février, sur l’attitude du PS à 
l’égard du projet de loi Debré, qualifiée de « confuse » par une majori- 
té de Français selon un sondage Ipsos pour Le Figaro, M. Jospin a indi- 
qué : « Si ce sondage dît que la position est confuse, admettait sJe. Mois 
est-ce que ce n’est pas parce que nous intégrons les sentiments et les idées 
contradictoires des Français sur cette question ?Je ne veux pas quHy ait, 
d'un côté, ceux qui ont peur du chômage, peur de l’insécurité et gu i se 
sentiraient abandonnés, et, de l’autre, ceux qui se battraient pour les 
droits de Hiomme, lutteraient contre le racisme et sembleraient les aban- 
donner ou faire la morale». Le PS doit «tenir ces deux exigences en- 
semble ». Sur le projet de loi Debré, « tous ceux qui ont participé à ce 
mouvement doivent se dire : "nous avons gagné” , cor sur le point qui 
avait déclenché les pétitions - l’appel à délation le gouvernement a re- 
culé U.)». 

JULIEN DRAY. député (PS) de l'Essonne 

■ « Sur l’immigration, le PS a dérivé d’une extrême générosité à une ex- 
trême sévérité », indique-t-ü dans le Figaro du 24 février. « La proximité 
des législatives n’arrange rien : certains membres du bureau national se 
comportent comme des ministres, au lieu de se battre sur des valeurs de 
gauche ». Les manifestants, a-t-O.dit, « veulent que fa droite, mais aussi 
la gauche, arrêtent de se servir des immigrés comme de bouc-émis- 
saires ». 

DOMINIQUE VOYNET, porte-parole des Verts 

m La manifestation du 22 février constitue un « vrai réveil des ci- 
toyens ». Sur France 3, dimanche 23 février, M®* Voynet s’est réjouie de 
« voir que les grands partis et les grandes centrales [syndicales} ont enfin 
le courage d’affronter Vopmion sur le terrain » de l’immigration. Les so- 
cialistes ont « longtemps donné l'impression de valider certaines des 
thèses du Front national en donnant l’impression que l’immigration était 
un problème ». Mais ils ont « pris conscience du danger » et sont « en 
train de $e réveiller. Mieux vaut tard que jamais ». 


Le RPR dans le « pré carré de la démocratie » d'un marché parisien 


GOGUENARD, un paquet de Ras l’ Front sous 
le bras, un militant s’approche d’une dame en 
blouson noir: « Qu’cst-ce que vous faites là? 
C'est notre marché. - fe vous en prie, inus n'avez 
pas le monopole ». répond la dame. -Je sais 
bien. U y a quinze jouis, on a eu les fascistes. Al- 
lez, tiens, ie préféré encore te RPR. » La ven- 
deuse de VHumanité-Dimanche était déjà là de- 
puis un bon moment, dimanche 23 février, sur le 
marché du boulevard Richard-Lenoir, tout près 
de la Bastille, à Paris, quand te RPR est arrivé. 

D était 10 heures. « Nous sommes trente-trois ». 
précise le responsable de l’opération, Jacques 
Mabfleau-Jude. chargé de participer à la défense 
du projet de loi Debré. U savait que la presse se- 
rait là. B a *» donné pour consigne d’éviter toute 
provocation, et de partir, au moindre incident », 
explique-t-il. Il ajoute : « fe suis gaulliste de 
gauche. Ce qui nous effraie, c'est la montée du 
Front national. » 


Nulle agressivité dans ce tout petit pré carre de 
la démocratie d’un jour de marché. Un jeune 
homme rôde autour des distributeurs de tracts. Il 
porte seulement sur son blouson cet autocol- 
lant : «Tous ensemble contre la loi Debré». Et 
puis, comme rien pouvant plus de son silence, fl 
fonce ras une dame du RPR: « On était cent 
mille hier! Alors, c'était la gauche caviar, peut- 
être?» La dame ne répond pas. Elle dit seule- 
ment « merci » lorsque les passants acceptent de 
prendre son tract 

« lA. vous avez fait fort ■ 

Justement, un couple s’approche, la soixan- 
taine confortable. « Béàrt, M. Benguigui, ils 
étaient tous là. (es milliardaires », fait f un. « Alors 
que nous, on les a so us nos fenêtres. Cest épouvan- 
table», enchaîne l'autre. La dame du RPR 
compatit : * Qu'üs se tiennent bien, au moins, puis- 
qu’ils sont plus heureux chez nous. » 


Un Noir passe, prend le tract, le rejette avec 
dégoût, et vérifie, d’un regard à la ronde, que 
quelqu'un a bien noté sa prudente désapproba- 
tion. « Cest sûr que le gouvernement a un pro- 
blème de communication», convient un jeune 
militant du RPR. «Surtout je ne veux pas vous 
agresser, rai toujours voté Chirac. Mais là, vous 
avez jaitjbrt le RPR: wus mettre à dos tous les 
Français pour un truc qui en valait pas la 
peine- » 11 se trouve que rhomme est marié à 
une Africaine. « Vous me voyez aller les dénoncer, 
quand sa JantiBe vient?» Un « Français depuis 
1938 » se plaint qu’on réclame encore à sa fille 
des certificats de nationalité. Un autre encore, 
fils d'immigré italien : « Scotcher les gens dans les 
avions, mais c'est inadmissible f» La militan te du 
RPR, sans doute désemparée : « Mais, monsieur, 
tous les pays scotchent- » 

Jean-Louis Saux 


ROBERT HUE, secrétaire national du PCF 

■ « Le Parti communiste prend en compte ce qui est en train de se passer 
dans les profondeurs de la société française. Parmi les gens qui se sont 
mobilisés samedi, il y a ceux qui manifestaient contre l’article 1 du projet 
de loi Debré, qui se sont mobilisés contre le FN après Vitrolles, mais il y a 
aussi ceux qui rejettent autre chose, même confusément, et qui ne veulent 
pas attendre les élections législatives pour l’exprimer». 

LOUIS V1ANNET. secrétaire général de la CGT 

■ « Depuis le début, la CCT s’est située contre Fensemble du projet, qui 
constitue un danger pour les libertés et pour la démocratie », a indiqué 
M. Viannet au « Qub de la presse » d'Europe L 

ALAIN KRIVINE, porte-parole de la LCR 

U «On a retrouvé dans cette manifestation la radicalité, le souffle et l’es- 
prit du nouveau mouvement social apparu en décembre 1995. On y re- 
trouve le même décalage avec la gauche traditionnelle. Ce mouvement 
reste plus que jamais orphelin d’un débouché politique». 

JEAN-FRANÇOIS MANCEL, secrétaire général du RPR 

■ « L'effort pathétique de Lionel Jospin pour nier T évidence n'a pas réus- 
si (~) à masquer l'échec de la tentative du PS pour récupérer à son profit 
l’opposition à la loi Debré». 


«Nous ne voulons 
plus être ce jouet 
sombre au carnaval 
des autres » 

Suite de la page 7 

Peu d’immigrés sont venus. 
Akira, Français, fils d’immigrés al- 
gériens, étudiant en droit, regrette 
que ses « copains de banlieue » ne 
soient pas là. 

il n’en est pas surpris : « Us sont 
en dehors de la vie sociale, et cette 
manif. c’est un acte social. Entre 
parenthèses, les gens auraient pu 
réagir plus tôt, car la loi Debré ré- 
gularise une situation de fait Ça 
fait des années que des oncles et 
tantes restées en Algérie ne peuvent 
plus nous rendre lisite.» Peu d’im- 
migrés, mais au moins ceux des 
collectifs de sans-papiers. Ils sont, 
comme les étudiants et les mili- 
tants de SOS-Rarisrae, les seuls à 
chanter et à danser: «Juppé, ren- 
dez-nous nos papiers. Nous sommes 
tous des sans-papiers. Nous ne 
sommes pas des clandestins. Nous 
sommes des enfants d’anciens 
combattants, tt y avait des tirail- 
leurs marocains, des tiraileurs sé- 
négalais. maliens, indochinois. al- 
gériens, camerounais... Ils ont 
libéré la France. Aujourd’hui, les 
Allemands sont acceptés, mais les 
Africains sont niqués. A qui la 
faute ? Jean-Marie Le Pen, l'origi- 
nall Jean-Louis Debré, la photoco- 
pie !» 

Peu d'immigrés, beaucoup d en- 
fants. « Première , deuxième, troi- 
sième génération, nous sommes 
tous des enfants d’immigrés»: les 
« 121 noms difficiles à pronon- 
cer » ont mis du temps à trouver 
le rythme de ce classique des slo- 
gans antiracistes. Des enfants 
blancs, des noirs, des métissés. 



Une petite fille sourit à tout le 
monde. On lui a épinglé un mor- 
ceau de drap dans le dos : « Pro- 
duit immigré, première généra- 
tion. » « Métèque ? Et alors f », 
répond le dossard de son père. 
Beaucoup promènent les petits 
sur les épaules, inquiétude: 
« Mon doudou n'a pas de papier, 
M. Juppé, est-ce que je peux le gar- 



der ?» « Cest pour eux, cette ma- 
nif», dit une dame. 

Du haut d’un Abribus branlant, 
un solitaire montre sa pancarte : 
« Je me sens étranger à ce pays et, 
des fois, au genre humain. Dois-je 
me dénoncer ? Et en plus, je m’hé- 
berge. » Une femme en bas, dans 
la rue, a écrit sur la sienne : «Ma 
mère est sicilienne, mon mari est 


juif zoulou, ma tortue est malade. » 
Cinq visages lunaires évoluent au- 
dessus de la foule. Cinq comé- 
diens montés snr échasses. Us 
portent des valises, miment 
r exode, le dos courbé, déploient 
un immense drapeau dont les 
couleurs ont passé, gris-blanc- 
noir. « C’est te deuil de la Répu- 
blique», dit Renée, quarante-cinq 
ans. 

« LE BRUIT ET L'ODEUR » 

«Lionel, où es-tu?», demande 
un porteur de pancarte. Lionel 
Jospin est à Toulouse. « Je m’en 
fous complètement », dit Obviez: 
« Est-ce qu' Aubry est là ?, dit Anne. 
Oui? Alors, ça va!» 

Et les autres, où sont-ils ? On a 
trouvé facilement les cinéastes, 
les comédiens, pas les politiques. 
On s'en moque un peu, dans cette 
masse sans guide. Robert Hue 
rien finit pas de s'émerveiller de 
ce « temps très fort». Dominique 
Voynet, sa fille sur les épaules, est 
«heureuse». Charles Fiterman, 
ancien ministre communiste, 
porte sa valise sur la tète, « à 
l'africaine ». Laurent Fabius défile 



avec Elisabeth Guigou. Danielle 
Mitterrand parie de son père et de 
l’Occupation. 

Greg, militant CGT, aurait pré- 
féré que « tout ça soit un peu plus 
politisé ». « fai pas mis mes badges 


de la CGT, dit-il. En décembre 
1995, je les portais toujours. » Il a 
épinglé sur sa poitrine le triangle 
d’Act Up, « Action = Vie ». « Je me 
suis dit que ça résumait tout» 
«Après tout, s’il faut des choses 
comme ça pour qu'ils bougent— », 
ajoute-t-ü en regardant la foule 
massée place du Châtelet 
La nuit est tombée. Les ponts au 
Change, Notre-Dame et d’Arcole 
sont barrés de hautes grilles, par 
la police. Dispositif incongru. II 
est 19 h 20. Les derniers manifes- 
tants continuent d’arriver place 
de l’Hôtel-de-Vflle. Déboule la ca- 
mionnette des pétitionnaires étu- 
diants. Sur le toit un jeune à cas- 
quette à l'envers crie dans son 
micro : «On va arriver à la mairie 
de Paris, il faut qu’ils nous en- 
tendent I », puis branche la sono à 
fond, sur la chanson « Le bruit et 
l'odeur» du groupe rap-ragga 
toulousain Zebda, écrite en réfé- 
rence aux propos tenus par 
Jacques Chirac le 19 juin 1991 à Or- 
léans. Alors président du RPR, ü 
avait déclaré à propos du regrou- 
pement familial et des prestations 
sociales versées aux immigrés : 
« Si vous ajoutez à cela le bruit et 
l’odeur, le travailleurs français, sur 
le palier, il devient fou. Ce n’est pas 
être raciste que de dire cela. » La 
chanson de Zebda dit : « Qui a 
construit cette route? Qui a bâti 
cette ville et qui ne l’habite pas ? A 
ceux gui se plaignent du bruit, à 
ceux qui condamnent l’odeurje me 
présente. Je m’appelle Larbi, Ma- 
madou, Juan et faites place, Guido, 
Henri, Chino, Ali, je ne suis pas de 
glace. (—) Le bruit et l’odeur. Le 
bruit du marteau piqueur. » 

Une pancarte prodame que le 
cœur de celui qui la porte « n'a 
pas de frontière ». Une jeune 
femme blonde a écrit «Je 
t’aime ». sur un bout de carton. 

Philippe Bernard, 
Ariane Chemin, 
Dominique Le GuiBedoux 

et Agathe Logeait 


Lionel Jospin , le choix du Capitole 


TOULOUSE 
de notre correspondant 
Il y avait deux rassemblements place du 
Capitole, samedi 22 février. Alors que deux 
mille à trois mille personnes se pressaient 
-sans la remplir- sur la place centrale de 
Toulouse, devant te camion-sono qui appelait 
à manifester autant contre le projet de loi 
Debré que contre la venue, mardi 25 février, 
de Bruno Mégret dans la ville rose, un petit 
attroupement permanent se formait autour 
des cheveux blancs de Lionel jospin. La 
haute stature du premier secrétaire du Parti 
socialiste émergeait à peine d'une nuée de 
micros et de caméras. La scène n'était pas 
du goût de tous les manifestants. M. jospin a 
dû faire face à un défilé ininterrompu de mi- 
litants, pour la plupart associatifs, qui sou- 
haitaient l'interpeller. 


Une jeune femme cPAct-Up lui présente un 
tract dénonçant l’expulsion d'un immigré 
malade du sida. « Il vaudrait mieux que nous 
soyons majoritaires pour éviter ce type de pro- 
blème », répond le premier secrétaire du Par- 
ti socialiste. L’animateur d'une maison des 
chômeurs lui remet, en souriant, un jeu de 
raquettes sur lesquelles il a écrit :« Le Pen est 
un escroc, Debré est son allié. » 

«VOUS ÊTES UN FANTOCHE» 

Lionel Jospin échange un sourire, puis re- 
met ce cadeau un peu encombrant entre les 
mains de son donateur avant d'ètre happé 
par d'autres questions qui fusent Derrière 
lui, quelques militants du Parti socialiste as- 
surent une sorte de service d'ordre. « Lionel, 
tu as une chaussette qui t’attend », lui glisse 
un conseiller général de sa garde rapprochée 


devant la proposition moqueuse d'une 
femme qui s’éloigne de la mêlée. Les inter- 
pellations sont parfois plus rudes, surtout 
quand il s’agit de justifier le décret de 1982 
instituant les certificats d'hébergement. 
« Vous êtes un fantoche I », crie un jeune 
homme, tandis qu'on lui reproche les lois 
adoptées par les socialistes pour lutter 
contre l’immigration clandestine et dont de 
nombreux manifestants estiment que ie pro- 
jet Debré riest que le prolongement. 

Lionel Jospin a quitté la place du Capitole 
au moment où le rassemblement décidait, 
dans la plus grande improvisation, de se 
rendre Jusqu’à Thôtel Sofrtel, où Bruno Mé- 
gret doit donner une conférence mardi 25 fé- 
vrier. 

Stéphane Thépot 
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Des manifestants de gauche adressent un avertissement au Parti socialiste 

_ Un sondage de l'IFOP, réalisé samedi 22 février pendant le défilé parisien contre le projet de loi de Jean-Louis Debré, démontre 
que le rejet de l'extrême droite a été le véritable catalyseur du mouvement. Les participants reprochent à l'opposition son attitude face à l'immigration 

Un SOndanp ita l'icrm -x-i:. - _ _ ... 



3 322 personr 

fwtation parafent les deux tiers le rejet de lextreme droite et l'opposition sortent pas indc. 

samedi 22 février fait *[•* J 8 wctofre de la liste d'ex- à la poBtique du gouvernement en matière t ion : même si elles étaient, pour la plu- 

pparanre qu au-de- trême droite a détection municipale de Vi- d'immigration sont loin d'épuiser le mes- part, des sympathisants de gauche, les di- 


venue des manifestants. Pour tes deux tiers le rejet 


zaines de milliers de personnes qui ont 
défilé à Paris samedi reprochaient au Parti 
communiste, aux Verts et surtout au Parti 
socialiste de ne pas s'être suffisamment 
mobilisés contre le projet Debré. 



Avez-vous le sentiment que les nards suivants 
se sont engagés contre la loi Debré : 

lOfl^SMatEDSttANireSlANTS 


SUFFISAMMENT 
PAS SUFFISAMMENT 
NESEPRCMMB/TfiAS 


COMMUNISTE 

US VERTS 

O 
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O 
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36% 
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21% 

31% 

54% 

36% 

64% 

63% 

10% 

4% 


15% 

6% 


.■^KSPS! * dossier, faites-vous confiance: 
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AUX MTHLEGUBS, ARTIS1E5... 
A ROBERT HUE (PC) 

A UONB. JOSPIN (PS| 

AUX MASS 
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1 Si la gauche revenait au pouvoir aujourd'hui \ 
en matièr e d’immigrati on, sermt-eüe : 

PUE SÉVÈRE 4* ^gÊagr^^- -^M0KS5ÉVHE : 
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Le profil socio-démographique 


Répartition par sexe 
HOMMES 
FEMMES 



et par âge 


15-24 au 

20% 

25-34 as 

29% 

35-49 ans 

31 % 

5044 ans 

16% 

64 au et plus 

4% 
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3% 
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La profession 

ÉTUDIANT 

OUVRIS 

EMPLOYÉ 


CADRE MOYEHTEQM1N 

INSÏÏIUiaJR 

EN5EIGNANT 


18% 

4% 

15% 

.18% 

3% 

10 % 


COMMERÇANT, ARTISAN 
CADRE SUPHBEUR 


PROFESSION UBBIA1E 

PROFESSION ARTERQUE 

AGRICULTEUR, EXPLOITANT 

NACÏlf 


2 % 

11 % 

6% 

10 % 

0 % 

3% 


LE PROFIL très particulier des 
dizaines de ramiers de personnes 
qui ont défilé, samedi 22 février à 
Paris, contre le projet de loi gou- 
vernemental sur nramigration ex- 
plique sans doute le paradoxe de 
cette manifestation : presque uni- 
formément « rose » ou * rouge », 
ce défilé aura permis à ses partici- 
pants d’adresser un message tout 
aussi clair aux responsables des 
partis de gauche qu’à ceux de la 
majorité. 

Cest, en effet, l'un des princi- 
paux enseignements du sondage 
réalisé par l’IFOP pour Le Monde 
et pour Radio classique. Les ma- 
nifestants étaient, certes, venus 
exprimer leur opposition au projet 
de loi sur l'immigration et, au-delà 
de ce texte, leur rejet de tout ce 
qui peut ressembler, de près ou de 
loin, à quelque indulgence pour 
les thèses du Front national. Mais 
le message envoyé aux partis de 
gauche est tout aussi net, tant les 
réserves des manifestants à leur 
égard sont frappantes. Le Parti so- 
cialiste, en particulier, se trouve en 
quelque sorte înterpeDé, par-des- 
sus la tête du gouvernement. 

De manière tout à fait sympto- 
matique, tout d’abord, 2 % seule- 
ment des manifestants déclarent 
avoir répondu, samedi, à l’appel 
d’un syndicat ou d’une organisa- 
tion politique. Cest dire combien 
le soutien prudent apporté à la 
manifestation par le PS, lors de 


son bureau national du mercredi 
19 février, n'a pas été perçu 
comme un appel a la mobilisation. 
L’absence annoncée du premier 
secrétaire du Parti socialiste, Lio- 
nel Jospin, retenu à Toulouse, n’a 
pu que renforcer ce sentiment 
Mais il y a plus gênant encore 
pour les principales organisations 
de gauche. Dans leur grande ma- 
jorité, les manifestants de samedi 
ont jugé que ces dernières ne se 
sont pas suffisamment engagées 
contre le projet Debré. Bien que 
Robert Hue ait fait savoir rapide- 
ment qu'il participerait à la mani- 
festation parisienne, le Parti 
communiste n'échappe pas à ce 
grief : 36 % des manifestants 
jugent qu’il s'est sérieusement 
mobilisé, contre 54 % qui pensent 
le contraire. Même parmi les sym- 
pathisants communistes, un bon 
tiers (36%) estiment que la réac- 
tion du PCF a été trop molle. C’est 
encore plus vrai pour les Verts, 
dont 64 % des manifestants (et 
tout de même 55 % des sympathi- 
sants écologistes) jugent qu’fis ne 
se sont pas assez engagés contre 
le projet du gouvernement. 

DÉSAVOUÉ PAR SES SYMPATHISANTS 

Mais c’est surtout le PS qui est 
sur la sellette : 15 % seulement des 
manifestants lui font crédit de son 
attitude, contre 76% qui lui re- 
prochent de ne pas s'être suffi- 
samment mobilisé. La direction 


socialiste ne trouve même pas 
grâce aux yeux des sympathisants 
du Parti socialiste : les trois quarts 
d’entre eux partagent le sentiment 
général que le parti de Lionel jos- 
pin est resté trop en retrait dans 
cette affaire, contre 20% seule- 
ment qui îugent son attitude satis- 
faisante. Le désaveu est particuliè- 
rement cinglant chez les artistes ; 
8 % seulement estiment que le PS 
a eu une attitude assez offensive. 

Déçus par l’attitude des princi- 
paux responsables de la gauche 
aujourd’hui, les manifestants ne 
leur font guère confiance pour 
l'avenir. Dans une enquête publiée 
par Libération le 20 février, l’IFOP 
avait posé la question suivante à 
un échantillon national de la po- 
pulation française: * A propos de 
ce dossier [du projet Debré], pour 
chacune des personnalités sui- 
vantes, dites-moi si vous lui faites 
confiance ou pas confiance... » 
40 % des personnes interrogées re- 
pondaient faire confiance à Lionel 
Jospin et 32% à Robert Hue. La 
même question a été posée same- 
di aux manifestants parisiens. Le 
*■ patron » du PCF peut se rassurer 
d’obtenir parmi eux un meilleur 
score (40%) qu'au plan national, 
tandis que 46 % disent ne pas lui 
faire confiance (contre 63 % au 
plan national). Pour M. Jospin, en 
revanche, le bilan est rude : 34 % 
seulement de ces manifestants de 
gauche déclarent lui faire 


Parisiens, jeunes et intellectuels 


CEST LA GAUCHE PARISIENNE qui s’était donné 
rendez-vous, samedi 22 février, entre ia gare de l’Est 
et le Châtelet. Seul un manifestant sur dix était venu 
de province, alors que 52 % habitent Rails intra muros 
et 37% la banlieue. Les attaches politiques des ma- 
nifestants étaient sans ambiguïté : les trois quarts 
d’entre eux affichaient leur sympathie pour la gauche 
an sens large, dont 36 % pour le Parti socialiste, 7 % 
pour le Mouvement des citoyens, 15 % pour le Parti 
communiste ou les refondateurs communistes, 15 % 
enfin pour l’un ou l’autre des mouvements d'extrême 
gauche. Un manifestant sur dix se déclarait proche 
des écologistes et un sur cent proche de la majorité, 
tandis que 15 % ne se prononçaient pas. Dans l’en- 
semble, ce sont des habitués des manifestations qui 
ont défilé : 56 % ont déclaré manifester régulière- 
ment, contre 33 % rarement et 10 % pour la première 
fois. 

DIFFÉRENT DU * PEUPLE DE GAUCHE • TRADITIONNEL 

Four autant, la manifestation de samedi n'a pas 
mobilisé le « peuple de gauche » traditionnel. U était 
inutile de chercher les troupes militantes et les gros 
bataillons syndicaux dans le cortège : 10 % des partici- 


pants se sont déclarés membres d'un parti politique ; 
19 % seulement étaient membres d'un syndicat. Tout 
aussi inhabituel était le profil sociologique des ma- 
nifestants. Ils présentaient la particularité d’être, au 
sens le plus large du terme, des intellectuels : les deux 
tiers d’entre eux déclaraient un niveau d’études au 
moins égal à bac +2, et la moitié étaient titulaires 
d’un diplôme de l'enseignement supérieur au moins 
égal à la licence. 

Le poids respectif des différentes catégories so- 
ciales ou professionnelles n'est pas moins révélateur. 
Lors de la manifestation contre le projet de révision 
de la loi Falloux, en janvier 1994, les cadres supé- 
rieurs, professions libérales ou professions artistiques 
ne représentaient que 12 % des manifestants : samedi, 
ils constituaient 27 % des manifestants, dont 10 % 
pour les seules professions artistiques. A l’inverse, les 
enseignants (13 %) et les ouvriers (4 %) étaient faible- 
ment représentés. Enfin, fi s’agissait d'un cortège as- 
sez jeune, puisque la moitié des manifestants avait 
moins de trente-cinq ans et qu’un sur cinq était étu- 
diant ou lycéen. 

G. C. 


confiance dans cette affaire (et a 
peine plus de la moitié, 56 %, des 
sympathisants socialistes). 

Enfin, une majorité des partici- 
pants à la manifestation pari- 
sienne n'imaginent pas que la 
gauche mènerait, en matière d'im- 
migration, une politique très dif- 
férente de celle de l’actuel gouver- 
nement, si elle revenait au pouvoir 
aujourd'hui. 46 % estiment qu'efie 
serait « aussi sévère et ils sont 
même 4 % à penser qu'elle serait 
- plus sévère », contre 43 % pour 
qui efie serait » moins sévère ». 

CONTRADICTION 

C’est donc bien la gauche qui a 
battu, samedi. le pavé parisien. Ou 
plurôt une partie de la gauche, cri- 
tique, sceptique ou désabusée et, 
en tout cas, peu convaincue de la 
capacité des principaux partis de 
gauche à exprimer et relayer effi- 
cacement son indignation et ses 
engagements. Le PS est d’autant 
plus mal à l'aise que la contradic- 
tion traverse son électorat Selon 
l’enquête nationale de l’IFOP pour 
Libération, réalisée le 18 février, 
avant même que le gouvernement 
ait accepté que son texte soit 
amendé, deux sympathisants so- 
cialistes sur cinq (41 %) se décla- 
raient ■* tout à fait» ou « plutôt » 
favorables à ce texte. A l’inverse, 
les manifestants parisiens de sa- 
medi ont exprimé nettement leur 
hostilité au projet gouvernemen- 
tal et leur défiance sur ce dossier à 
l’égard de la gauche et du PS en 
particulier. M. jospin préférerait 
certainement ne pas avoir à arbi- 
trer ce conflit de légitimité entre 
deux opinions publiques. 

Gérard Courtois 


59 % des Français 
pour le maintien du texte 

Selon un sondage Ipsos, pu- 
blié lundi 24 février et réalisé 
pour Le Figaro et France 2, 69 % 
des Français approuvent 
l’amendement Mazeaud au pro- 
jet de (oi sur l’immigration, 
contre 26 % qui le désap- 
prouvent. Pour 63 % des per- 
sonnes interrogées, le gouverne- 
ment a eu raison de modifier 
sou texte, et pour 59% d’entre 
elles il doit désonnais le mainte- 
nir; 43% des sondés éprouvent 
de la sympathie pour le mouve- 
ment de contestation contre le 


Les motivations 


| Pourquoi êtes-vous venu manifester aujourd'hui ? 

O POUR MAMFESTER VOTRE 0PPQST10N AU PROJET DE 101 DEBRÉ 57%. 

0 POUR LUTTER CONTRE IE FRONT NATIONAL ~36 % 

O POUR MANIFESTER VOTRE OPPCSIION À IA MESURE NSTAURANT 
DBCB^mCATSDWmm 


O PCX* DÉFENDRE Œ5 VALEURS DE LA GAUCHi- 


Q POlIlMANffESTBlVOTlŒOPPOSITK^lAUGOUVBlf&Bfl- 


. 21 % 

.14% 

.13% 


Pourquoi êtes-vous opposé à la loi Debré ? 

Ce projet de loi : 

O EST COJTRARÉ AUX TCADfflOC DS DROITS DE L’HOMME BS FRANCE _ 44 % 

0 PORTE ATTHNTE AUX LIBERTÉS M3MDUELLES 40% 

0 EST RAOSTE 23% 

0 HSQUE DE CRÉa UN CLIMAT DE DBA71CN DAN5 IE PAY5 21 % 

0 VA ENTRAÎNER LA CRÉATION DE ROffiK D 1 HÉBERGEANTS 12% 


Avertissement méthodologique 

L’IFOP apporte les précisions suivantes sur les conditions de réalisa- 
tion de ce sondage: 

« Une enquête auprès de manifestants n’est pas un sondage 
comme un antre. La première expérience de ce type a été conduite 
par riFOP, le 16 janvier 1994, à Toccasion de la manifestation contre 
la tentative de révision de la loi Falloux. Ces enquêtes auprès de ma- 
nifestants permettent d’obtenir de précieuses informations sur les 
facteurs déclencheurs des mobilisations collectives, la composition 
sociologique des manifestants et les intentions et les opinions des 
manifestants. Les sondages auprès de manifestants Présentent deux 
grandes spécificités. D’une part, on ne connaît pas a priori la struc- 
ture de la population étudiée, d’autre part, rindividu interrogé n’est 
plus le citoyen passif et isolé des sondages classiques, mais un ci- 
toyen actif et agissant dans un cadre collectif. 

» Cette enquête a été réalisée samedi 22 février de33h30àl8b3O 
auprès de 3 322 personnes ayant participé à la manifestation pari- 
sienne. L’échantillon a été réparti en deux sous-échantillons : le pre- 
mier a été interrogé avant le départ de la manifestation et le second 
an «uns du défilé selon une méthode aléatoire. » 


Au-delà du projet Debré, la hantise de l’extrême droite 


INSURRECTION CIVIQUE, a-t- 
on diagnostiqué depuis qu’une poi- 
gnée de jeunes cinéastes, suivis par 
d’autres artistes, écrivains et intel- 
lectuels, puis par de nombreuses 
corporations, ont exprimé leur refus 
du projet de loi de Jean-Louis Debré 
sur riramigration. Le sondage réali- 
sé par ITFOP auprès des manifes- 
tants parisièns le confirme large- 
ment. Mais D démontre également 
que, au-delà du texte gouverne- 
mental, ce sont P anxiété croissante 
devant la progression du Front na- 
tional et le rejet de ses thèses qui 
ont fait descendre plusieurs di- 
zaines de milliers de personnes 
dans la rue. 

L’opposition au projet Debré 
constitue logiquement la motiva- 
tion la plus importante des manifes- 
tants. Cest le cas pour 57 % d’entre 
eux, et 21 % mentionnent, plus pré- 
cisément, leur refus de la mesure 
concernant les certificats d’héberge- 
ment, même si le gouvernement a 
accepté d’amender cette disposi- 
tion. Toutefois, 36% des manifes- 
tants s’étaient déplacés pour lutter 
contre ie Front national Les autres 
motivations apparaissent margi- 
nales : 14 % des manifestants ont 
déclaré avoir voulu défendre les va- 
leurs de la gauche et 13 % manifes- 
ter leur opposition, plus générale, 
au gouvernement Ftour 5 % seule- 
ment l’appel des cinéastes et des 
altistes est la principale raison de 
leur participation. 

Ce refus du projet gouvernemen- 
tal sur r immigration apparaît essen- 
tielle ment comme un refus de prin- 
cipe. Four 44 % des manifestants, ce 


texte est contraire aux traditions 
des droits de l'homme en France, et 
pour 40 % fl porte atteinte aux liber- 
tés individuelles. Le refus de dispo- 
sitions précises (risque d’alimenter 
un climat de délation ou création de 
fichiers d 1 hébergeants) a été beau- 
coup moins mobilisateur. Cette op- 
position apparaît donc plus morale 
que militante. Ainsi de façon sur- 
prenante dans une manifestation 
contre un projet de loi, 40 % seule- 
ment des participants se disent 
convaincus que te gouvernement 
sera obligé de renoncer au projet 
Debré. Sur ce point préds, les sym- 
pathisants de Pextrêrae gauche ne 
se distinguent pas de ceux du FS : 
même s’ils sont prêts, pour la plu- 
part, à participer à d’autres mani- 
festations contre le texte gouverne- 
mental, ils ne sont pas venus avec 
l’espoir de faire renoncer le gouver- 
nement, mais bien pour réagir. 

ARME ESSENTIELLE 

De même, alors qu’une enquête 
nationale de l’IFOP réalisée le 18 fé- 
vrier pour Libération faisait appa- 
raître une nette opposition (58% 
contre 38 %) au principe de la déso- 
béissance civique invoqué par les 
pétitionnaires, le sondage auprès 
des manifestants montre que, à 
leurs yeux, la désobéissance civique 
est l’arme essentielle dont ils dis- 
posent: 87% y sont favorables (et 
même 66 % tout à fait favorables), 
contre 10 % seulement qui y sont ré- 
ticents ou opposés. 

Au-delà du projet Debré, le défilé 
parisien de samedi avait, de toute 
évidence, une autre cible en arrière- 


plan : le Front national et son in- 
fluence croissante. Ainsi, l’élément 
ou l’événement qui a déclenché 
l'envie de manifester chez la plupart 
des participants est la victoire de la 
liste d'extrême droite à I/éJection 
municipale partielle de Vitrolles 
(Bouches-du-Rhône), le 9 février. 
C’est vrai pour 59% des manifes- 
tants, et jusqu’à 73 % pour les 
jeunes de moins de 25 ans. Le rejet 
du FN est sans ambiguïté : 63 % des 
manifestants se sont déclarés favo- 
rables à l’interdiction du mouve- 
ment de jean-Marie Le R»a U refus 
des thèses de l'extrême droite est 
assez fort pour que deux manifes- 
tants sur cinq (et jusqu'à trois sur 
cinq parmi les sympathisants de 
l’extrême gauche) se soient déclarés 
opposés à la lutte contre l'immigra- 
tion clandestine, contre 53 % qui y 
sont favorables. 

Derrière la volonté de lutter 
contre l’extrême droite, subsiste 
toutefois un paradoxe. Certes, prés 
des trois quarts des manifestants de 
samedi (73 %) ont estimé que le 
mouvement actuel et les pétitions 
contre le projet Debré peuvent être 
utiles pour limiter l'influence des 
idées du Front national dans la so- 
ciété française. Mais il s’en trouvait 
tout de même près d'un sur cinq 
(19 %) pour admettre que ce mou- 
vement pouvait avoir pour effet 
d'accroître les thèses du FN dans ia 
société. Et, de façon symptoma- 
tique, 25 % des 334 chômeurs inter- 
rogés par l’IFOP au cours de la ma- 
nifestation partagent cette crainte. 

G.C. 


projet de loi, mais Us sont 53 % à 
juger qu’il doit cesser. Enfin, 18 % 
se disent être prêt à participer à 
un * grand mouvement de contes- 
tation contre les idées du Front 
national » ; 36 % le soutien- 
draient sans y participer ; 20 % 
ne le soutiendraient pas, car ils 
ne se sentent pas « concernés », 
et 21 % y sont opposés. 

Cette enquête a été réalisée, 
par téléphone, les 21 et 22 fé- 
vrier, auprès d’un échantillon de 
956 personnes représentatives 
de la population française ma- 
jeure. 
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FAIT-DIVERS Deux ferrailleurs 

de Dannes (Pas-de-Calais), Jean-Mi- 
chel et Jean-Louis Jourdain, ont été 
mis en examen, samedi 22 février, 
pour la séquestration, le viol et l'as- 


sassinat des quatre jeunes filles 
d'Outreau qui avaient disparu le 
11 février. Ils vivaient, avec leur fa- 
mille, dans un baraquement de for- 
tune de Dannes (Pas-de-Calais), en- 


tassés à dix dans trois pièces. 
• LORS D'UNE MANIFESTATION qui 
a rassemblé 2 000 personnes, same- 
di 22 février à Outreau, plusieurs 
personnes ont demandé le rétablis- 


sement de la peine de mort, pertur- 
bant une initiative prévue à l'origine 
pour demeurer silencieuse. • LE 
MAIRE (PS) D'OUTREAU. Jean-Marie 
François, refuse \'« exploitation de 


ce drame ». * C'est trop facile de ré- 
cupérer la douleur de parents qui 
viennent de perdre des êtres 
chers », souligne-t-il dans urr entre- 
tien au Monde. 


L’univers asocial des assassins présumés des jeunes filles d’Outreau 

Les deux frères mis en examen, alcooliques et analphabètes, vivaient avec sept autres membres de leur famille dans les trois pièces 
d'un ancien baraquement de la guerre de 1914-1918, installé sur un terrain vague de Dannes, dans le Pas-de-Calais 


DANNES (Pas-de-Calais) 
de notre envoyé spécial 
« La seule régit ; qu * ils connaissent, 
c'est la violence, entre eux et avec les 
autres. Ils ne connaissent que leur 
loi, celle du clan Jourdain », com- 
mente un gendarme de la région 
qui connaît bien Jean-Michel et 
Jean-Louis Jourdain, les deux frères 
mis en examen pour la séquestra- 
tion, te viol et l’assassiaat des 
quatre jeunes filles d'Outreau. « Ils 
n'avoueront jamais leur crime. Si la 
police a avancé, c’est parce que 
lean-Louis est faible. Mais vous n’ob- 
tiendrez jamais rien de Jean-Michel. 
Ils n 'ont jamais obéi à personne. » 
Installée sur le terrain familial, à 
Dannes (Pas-de-Calais), leur mai- 
son est un baraquement d'un an- 
cien camp militaire de la guerre 
19I4-19ZS. D occupe une infime par- 
tie d'un terrain recouvert d'amas 
de ferraille et de vélos rouillés que 
feulent des chèvres, des volailles et 
une bonne partie des chiens er- 
rants de la commune, feinte en 
blanc et bleu, U petite maison de 
bois et de tôle compte trois pièces, 
dans lesquelles s’entassent dix per- 
sonnes, nourrissons et personnes 


âgées compris. Dans cet espace 
sans salie de bains ni toilettes, les 
entants marchent pieds nus dans 
des flaques d’urine. La crasse qui a 
imprégné chaque recoin des pièces 
peut laisser croire qu’il s’agît d’un 
endroit abandonné depuis long- 
temps. 

« Avec la cimenterie et la dé- 
charge de Donnes, les Jourdain sont 
la troisième calamité de notre vil- 
lage », résume un vieil élu de cette 
bourgade tranquille des collines 
boulonnaises qui compte l 300 ha- 
bitants. Dès leur plus jeune âge, 
deux des trois frères de cette fa- 
mille, Jean-Louis et Jean-Michel, se 
distinguent. Du vol de jouets. Os 
passent aux vélos puis aux Moby- 
lettes avant d'accéder aux voitures 
qui leur permettent d'aller bra- 
conner en roulant dans les champs 
en pleine nuit 

Asociaux, violents, analphabètes 
malgré leur bref passage à l’école 
publique de Dannes, ils vivent de la 
ferraille, qui constitue ('essentiel de 
leur activité professionnelle. Ils 
réalisent des prodiges pour bricoler 
voitures et machines à laver, voire 
pour démonter rapidement une 


La marche silencieuse perturbée 
par des slogans pour la peine de mort 


OUTREAU (Pas-de-Calais) 
de notre envoyé spécial 

Près de deux mille personnes ont 
défilé dans les rues d'Outreau (Pas- 
de-Calais), samedi 22 février, dans 
1e cadre d’une marche sflenaeuse 
organisée, à l’initiative de jeunes 
Outrelois, en mémoire des quatre 
jeunes filles, Isabelle, Audrey, 
Amélie et Peggy, originaires de 
cette vflle de l'agglomération bou- 
lonnaise, retrouvées mortes la 
veille- Réunie vers 17 heures sur la 
place de l’hôtel de ville, la foule 
s’est rendue jusqu’au centre cultu- 
rel Jacques-Cabrel, en suivant un 
parcours de 1 kilomètre environ. 

Avant même que le cortège ne 
s'ébranle, une discussion animée a 
opposé le maire (PS), Jean-Marie 
François, à des porteurs de bande- 
roles appelant à revoir la loi sur la 
peine de mort L'élu, arguant du 
fait qu’« il [fallait] respecter la vo- 
lonté des familles et refuser toute 
forme de récupération indigne en 
pareille occasion », a finalement 
obtenu que les calicots soient re- 
pliés. 

Après une marche silencieuse, 
les slogans ont de nouveau surgi à 
l'arrivée, malgré les demandes réi- 
térées du maire, qui. pour dore le 
défilé, prononça une courte allo- 
cution devant les participants. Une 
jeune fiQe de dix-$ept ans, cama- 
rade de classe d’Audrey et Amélie, 
a crié sa colère : *• On veut la justice. 
On veut qu’elles soient vengées. Il 


faut la peine de mort » Plusieurs 
personnes disséminées dans la 
foule ont alors scandé à leur tour 
des appels en ce sens, tandis que 
réapparaissait la banderole, saluée 
par les applaudissements de la cen- 
taine de gens encore présents sur 
les lieux 

LE MARE PRIS A PARITE 

Il faudra les cris d’une autre 
jeune fille pour briser l’unanimité 
apparente de la foule. •» Vousn’mvz 
pas le droit de dire ça. On a fait ça 
pour nos amies. On ne vous a rien 
demandé. Rentrez chez vous », a-t- 
efle lancé de toute ses forces, ne 
suscitant chez ces interlocuteurs 
que haussements d'épaules. Il était 
alors 17 h 45, la marche silencieuse 
s'achevait pour de bon, à l'excep- 
tion de quelques dizaines d’obsti- 
nés faisant le siège de l’hôtel de 
ville dans l’attente du maire. Celui- 
ci, à son retour, malgré quelques 
sifflets et bousculades, réitéra ses 
propos de l’après-midi 

Les mères des victimes, sensibles 
aux témoignages de solidarité et à 
l'hommage rendu à leur filles, n’ont 
pas participé à cette manisfesta- 
tion. Oies ont, par affieurs, refusé 
que la municipalité annule les festi- 
vités organisées par la vQle à l'occa- 
sion de la fête des enfants, qui avait 
été, selon elles, « assez gâchée 
comme ça ». 

f.Fo. 


Mobylette qui les intéresse de 
l'autre côté de la ville. Estimant que 
les frontières de leur monde 
prennent fin au bout de leur rue, 
jean-Michel et jean-Louis ont ap- 
paremment pour règle de ne pas 
causer d'ennuis à leur proche voisi- 
nage. Souvent identifiés après leurs 
délits, ils fréquenteront, très 
jeunes, les services sociaux et les 
juges des enfants. 

ANTÉCÉDENTS VIOLENTS 

Condamné, en mars 1989, après 
trois ans de détention provisoire, à 
quinze ans de prison pour le 
meurtre de son ex-petite amie, 
jean-Michel Jourdain n'a jamais re- 
connu les faits, pas plus qu’il ne 
l'avait fait en 1980, lorsqu'il avait 
comparu pour attentat à la pudeur 
avec circonstances aggravantes, ce 
qui lui avait valu une peine d'em- 
prisonnement ferme. Son frère 
Jean-Louis, dont le comportement 
suscite - déjà - les inquiétudes des 
spécialistes, sera incarcéré en 1988 
pour viol et condamné l'année sui- 
vante. Sortis de prison en 1994 et 
1995, fis ne changent rien à leur vie. 
Tout juste décident-ils d'habiter 
dans un studio à Etaples, à quel- 
ques kilomètres de leur village na- 
tal Chaque marin. Os s'empressent 
cependant de retrouver le terrain 
familial où vivent leurs parents, 
Jeanne et Louis, ainsi que leur 
jeune frère. Jean-Luc, sa femme et 
leurs cinq enfants. 

A cette époque, Jean-Michel et 
Jean-Louis Jourdain fréquentent 
des femmes sans âge. Edentées et 
quasi muettes, elles ne sortent du 
terrain que pour alimenter, à leurs 
frais, la petite communauté. Les 
deux petits-enfants, âgés de douze 
et dix ans, ont préséance sur les 
femmes présentes dans la famille, à 
('exception de leur grand-mère. Le 
quatrième frère, Bernard, enfant 
d'un autre mariage de Jeanne, dort 


dans la cuisine et sort son matelas 
devant la maison lorsque la maison 
se réveille. Moins violent 0 arbore 
souvent un visage tuméfié, sans 
que Ton sache si ses demi-frères lui 
infligeât des coups ou s’il chute 
après des crises d’éthylisme. L’al- 
cool plonge les membres de cette 
famille dans des états de violence. 
Lors de ces soirées, Louis, le père, 
ou Bernard, décédé au mois d’août 
1996 d'une cirrhose du foie, gisent 


Hans leur sang après avoir été pas- 
sés à tabac par le reste de l'assem- 
blée, qui se couche sans un regard 
pour les blessés. « Parfois, ils ta- 
paient jusqu a minuit sur la ferraille, 
sam but précis. Juste pour se défou- 
ler. Ils passaient leur temps à dé- 
truire », indique un voisin. 

11 y a quelques semaines, les 
Jourdain avaient attiré l'attention 
du sous-préfet Lors d’une visite à 
Dannes, le maire l'avait questionné 
sur [es moyens d'interdire définiti- 
vement l’activité de ferrailleur à 
cette famille. Le 19 septembre, il 
avait en effet pris un premier arrêté 
demandant aux Jourdain d’enlever 
leur tas de ferraille. Le 8 novembre. 


il avait signé un deuxième arrêté 
requérant l'assistance des forces de 
l'ordre. Bout seule réponse, les fer- 
railleurs de Dannes avaient affiché 
sur leur maison une pancarte affir- 
mant: « Jourdain ramasse toujours 
la ferraille. » 

Depuis fa fin 1996, Jean-Michel et 
Jean- Louis disposaient d’une voi- 
ture et, plus récemment, d’une 
fourgonnette, celle qui a servi à en- 
lever les quatre jeunes filles d'Ou- 


treau. Ils n’avaient jamais eu de 
permis de conduire mais le ven- 
deur de la camionnette. Je seul ami 
qu’ils puissent revendiquer à 
Dannes, avait conservé (a carte 
grise. Quelques heures avant le 
drame, raconte-t-il, Jean-Michel et 
Jean-Louis ont apporté deux litres de 
bière qu'on a bus ensemble. Ils m'ont 
dit qu'ils voulaient aller au Touquet 
et puis üs sont allés au Porte!. » 

La seule personne qui était en 
mesure de contrôler les pulsions de 
Jean-Michel et Jean-Louis semble 
être Jeanne, leur mère. Femme de 
caractère, elle a apparemment tou- 
jours entretenu la paranoïa de son 
entourage vis-à-vis de l'extérieur. 


r Séquestrations, viols et assassinats » 

Après avoir été entendus, samedi 22 février, par le juge «F Instruc- 
tion de Boulogne-sur-Mer Emmanuelle Wacongne, Jean-Michel 
Jourdain et son frère aîné, jean-Louis, se sont vu notifier leur mise 
en examen pour « séquestrations, viols et assassinats commis en réci- 
dive légale » avant d'être incarcérés, le même jour, dans un lieu de 
détention non révélé par les autorités judiciaires pour des raisons 
de sécurité. 

Si des faits concordants confirment leur implication dans le qua- 
druple meurtre, les deux frères n'ont pas reconnu les faits. Devant le 
juge d’instruction, jean-Louis Jourdain a cependant accusé son 
frère. Jean-MfcheL Les premiers éléments de Penquéte semblent 
établir que les victimes ont été conduites dans le blockhaus de la 
plage de Saint-Gabriel, Sainte-Cëcïle-Plage, avant d’être frappées, 
sans doute à coups de pelle, et violées par leurs assassins. Les deux 
ferrailleurs les auraient ensuite étranglées. 


« EBe imposait un huis dos de force. || 

Elle apprenait à ses enfants que la 
terre entière leur voulait du mal », 
affirme un gendarme. «Unjour.je 
posais une dôture devant ses petits- 
enfants. raconte un voisin. EBe les a 
appelés en criant que je posais du JH 
barbelé électrifié pour leur faire du 
mal » L’essentiel de la vie de la fa- 
mille se déroulait dans cet espace 
réduit sur lequel sou ascendant 
psychologique souffrait apparem- 
ment peu de contrainte. Louis, le 
père de ses enfants, étrangement 
effacé, n’avait pas le droit à la pa- 
role. ^ . 

PROMISCUITÉ SEXUELLE 

L’horizon de la famille Jourdain 
ne dépassait guère la rime des tas 
de ferraille édifiés sur le terrain. A 
peine évadé, lors de sa première ar- 
restation, en 1989, Jean-Michel 
s’était d'ailleurs réfugié chez sa 
mère. Recherché par les gen- 
darmes. il avait été retrouvé dans la 
fosse â purin du terrain de Pannes. 

De nouveau en liberté, les deux 
frères n'avaient pas imaginé, un 
instant, changer de vie et quitter 
cette mère dont üs ne pouvaient 
apparemment se défaire. Les pro- 
positions de relogement formulées ^ i 
par la commune étaient restées 
sans réponse. 

Les services sociaux locaux ont 
toujours estimé que Jeanne Jour- 
dain élevait ses enfants Hans des 
conditions qu’une assistante so- 
ciale jugeait «potables». En re- 
vanche, les gendarmes conservent 
en mémoire cette phrase terrible 
de sous-entendus que Jeanne leur 
lança, un jour, au début des an- 
nées 80 , au sujet de la promiscuité 
sexueSé-dana laquelle elle élevait 
ses enfants, Jean-Louis; Jean-Kfi- 
chri et Jean-Luc : « fl jimt bien qu'ils 
en profitent aussi. » 

. b Fo. 


Jean-Marie François, maire (PS) d'Outreau 

« Si assumer ses responsabilités a un sens, c'est dans ce genre de situation » 


« Pourquoi, lots de ta marche silencieuse or- 
ganisée en mémoire des quatre Jeunes vic- 
times, vous êtes-vous rivement opposé à une 
partie de la feule qui scandait des slogans en 
faveur de la pefee de mort ? 

- fersoaneflement, et conformément à la vo- 
lonté des familles, je refuse une quelconque ex- 
ploration de œ drame Cest trop faefe de récupé- 
rer la douleur de parents qui viennent de perdre 
des êtres chers. 0 fallait être digne des mères des 
quatre jeunes filles. Imaginez un instant que les 
meure aient été des Algériens. Les slogans auraient 
été cfune autre nature et tout aussi détestables. 

- Etiez-vous à l'origine de cette manifesta- 
tion de soutien ? 

- Non. Ce sont les jeunes qui ont proposé d’or- 
ganiser cette marche sflenaeuse ; f al trouvé que 
c’était une bonne idée. D’autant plus que notre 
viDe célébrait, comme tous les mois de février, le 
week-end des enfants 


- De retour à votre mairie, une soixan- 
taine de personnes vous ont pris à partie. 
Que leur avez-vons dit ? 

- Je n’ai qu’un message : politiquement et 
philosophiquement, je suis contre la peine de 
mort, mais s’il arrivait la même chose à mes en- 
fants, je serais pour. Je les ai, également, invités 
à organiser une manifestation sur la seule ques- 
tion de la peine de mort, histoire de voir s’D y 
aurait autant de monde dans les rues d’Ou- 
treau. 

- Y a-t-fl un coût politique à s’opposer de 
la sorte à une partie de sa population ? 

- Je ne crois pas. Au contraire, elle revalorise 
le rôle politique. Car, si assumer ses responsa- 
bilités d’élu a un sens, c’est sûrement dans ce 
genre de situation. Sur des questions aussi es- 
sentielles que la vie ou la mort, c’est en tout cas 
comme ça que je le conçois, et Je recommence- 
rai si nécessaire. La démagogie est perdante à 


long terme car elle met en péril les fondements 
de la démocratie. C’est aux députés de se pro- 
noncer sur des décisions collectives et pas à la 
nie. 

- Race à un tel drame, comment Pélu local 
doïl-fl réagir ? 

- Tout d'abord, le maire a la charge d'annon- 
cer la nouvelle aux parents des victimes. En- 
suite, fl doit soulager les familles des problèmes 
matériels. Nous allons d'aflleurs prendre en 
charge les frais d'obsèques. Enfin, fl doit avoir 
un rôle d’explication auprès de la population, 
ce que fai essayé de feue lors de la marche si-, 
[encreuse. Mais, au final, F éducation relève de 
la responsabilité des parents. Nous ne pouvons 
pas nous substituer. Ce n’est pas à nous cPdà- 
borer une pédagogie. » 

Propos recueillis par 
Jacques PoBorou 
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Les frères Jourdain auraient-ils été « accessibles aux soins » ? 


POUR LES MILIEUX psychia- 
triques, l’affaire se présente 
comme un cas d’école. Les quatre 
syndicats de psychiatres hospita- 
liers qui s’étaient élevés, au nom de 
l’éthique médicale, contre le projet 
de loi créant une peine de suivi mé- 
dico-social pour les auteurs de 
crimes et délits sexuels n’en dé- 
mordent pas (Le Monde du 30 jan- 
vier et du 6 février). Au nom de 
l’intersyndicale, le docteur Nicole 
Horassius, présidente du Syndicat 
national des psychiatres des hôpi- 
taux (SNPH), confirme leur oppo- 
sition, précisant que les quatre 
syndicats ne critiquent pas Jes * in- 
tentions * du projet de loi présenté 
par le garde des sceaux, Jacques 
Toubon, mais leurs « dispositions ». 

Ce texte prévoit d'imposer aux 
délinquants sexuels, à l’Issue de 
leur peine, un suivi médico-social 
dont le non-respect peut entraîner 
leur retour en prison. « Dans le 
projet de loi , nous sommes en pré- 
sence d’une “ peine médical e". ap- 
plicable à des gens qui ne sont pas 


malades puisqu’ils ont été jugés res- 
ponsables de leurs actes, même si 
l'on peut comprendre qu 'ils passent, 
aux yeux de l'opinion, pour des dé- 
traqués », résume le psychiatre, qui 
déplore le fiait qu'aucune disposi- 
tion n'ait été prévue afin d'amélio- 
rer l’accès aux soins des condam- 
nés pendant leur période de 
détention. Ce projet, accusé de 
* créer une sécurité illusoire », avait 
en outre suscité les réserves du 
Comité consultatif national 
d’éthique pour les sciences de la 
vie et de la santé (Le Monde du 
7 janvier). 

La question du consentement 
aux soins est au cœur du pro- 
blème. * fe ne suis pas sûre que ces 
deux garçons aiept été accessibles à 
une psychothérapie », estime le 
docteur Horassius à propos des 
frères Jourdain. « Le prononcé de la 
peine de suivi au moment de la 
condamnation nécessite en outre 
une extraordinaire clairvoyance de 
l’expert, ajoute-t-elle, car le suivi 
médico-social ne sera effectué 


qu'après l’incarcération, du ou 
quinze ans plus tard.- » Le psy- 
chiatre estime en outre que le sa- 
cro-saint secret médical pourrait 
être mis à mal, sa rupture rendant 
« impossible toute relation psycho- 
thérapeutique ». « face à un 
condamné qui lui parie de ses tenta- 
tions, de sa jolie petite voisine, que 
fera le médecin ? demande le doc- 
teur Horassius. S’il ne dit rien, il 
court le risque d’endosser la respon- 
sabilité d’une récidive. » 

■ AMÊUORBt LES RECHERCHES » 

En l’état actuel des connais- 
sances. les traitements médica- 
menteux ne se révèlent pas moins 
aléatoires. « Les médicaments anti- 
androgéniques ont des effets au ni- 
veau des pulsions et des fantasmes, 
mais tout repart quand le traitement 
est interrompu », explique le doc- 
teur Horassius, qui souhaite avant 
tout « améliorer les recherches ». n 
faudrait selon elle mieux informer 
et former des médecins au su jet de 
ces délinquants particuliers car. 


«pour le moment, rien n’existe dans 
le cursus médical ». 

C’est la volonté de légiférer en. • 
Pabsence de consensus et de certi- 
tudes scientifiques qui a finale- 
ment poussé les psychiatres du 
secteur public à dénoncer le projet . . 
du garde des sceaux. «Best tout à # 
fait normal que le pouvoir politique 
se saisisse de ce phénomène de so- 
ciété, note M"» Horassius. Mois ce 
projet nous semble répondre davan- 
tage à la pression de l'opinion pu- 
blique qu’à la réalité du terrain.» 

Dans un contexte oh «les usagers 
de la médecine veulent de plus én 
plus des garanties de résultats, et id 
plus qu’ailleurs », le manque.de 
connaissances fait cruellement dé- 
faut «Actuellement, assure Ja pré- 
sident e du SNPH, le monde médi- 
cal ne dispose pas des outils 
d’évaluation ni des moyens pour soi- 
gner les délinquants sexuels. » Un ( J| t 
aveu d’impuissance clairement as- 
sumé. 


Laurence foOéa 
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Pour les jeunes, l'apprentissage est la meilleure clé d'entrée 
dans le. monde du travail. Parce qu'il assure aussi la transmission 
du savoir-faire de 1 ' entrepri se , nous nous efforçons de 
l'encourager. Dans la région Rhône-Alpes par exemple, avec 
l'aide du Conseil Régional, nous allons former une centaine 
de jeunes chaque année aux métiers de pâtissier, boulanger, 
traiteur, boucher, poissonnier — En fin d’apprentissage, 
ils seront assurés de trouver un emploi dans nos magasins. 


E.LECLERC 
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SOCIETE 


Un rapport infirme la thèse de l'escroquerie à Gigastorage 

L'expert financier Michel Bruyas souligne en revanche le « grand désordre juridique » et comptable 
ainsi que le manque de moyens qui ont présidé à la constitution de la société 


Rédigé par Michel Bruyas, l'expert désigné 
par le juge belfortain Christine Schlumber- 
ger, un rapport daté du 7 février tend à 
conforter la défense des principaux acteurs 
du dossier Gigastorage, parmi lesquels Chris- 


tian Proust président {MDQ du conseil géné- 
ral du Territoire de Belfort L'entreprise avait 
été créée en 1996, grâce à l'apport d’impor- 
tantes subventions publiques, par l'homme 
d'affaires américano-bulgare Bisser Dhmtrav. 


Celui-ci avait été mis en examen pour a es- 
croquerie en bande organisée, abus de 
confiance, abus de biens sociaux ». L'accusa- 
tion laissait entendre que Gigastorage 
n'était qu'une « coquille vide ». L’expert se 


dit au contraire convaincu de la réalité 
économique et comptable de la filiale améri- 
caine de Gigastorage, BML II relève, en re- 
vanche, a un grand désordre juridique » 
dans la mise en place des sociétés du groupe* 


UN AN APRÈS le début de 
l’«c affaire Gigastorage », un rap- 
port d’expertise vient conforter la 
défense des principaux acteurs du 
dossier mis en examen pour es- 
croquerie, parmi lesquels Chris- 
tian Proust, président (MDC) du 
conseil générai du Territoire de 
Belfort Poursuivi, le 15 mars 1996, 
en tant que président de la Sem- 
pat, une société beifortaine 
d’économie mixte, M. Proust est 
soupçonné par l’accusation 
d'avoir usé de manœuvres fraudu- 
leuses au préjudice d'une société 
anonyme, laSybel, créée en 1991 
afin de favoriser l’implantation 
d'entreprises sur le Territoire de 
Belfort. M. Proust avait été placé 
en détention provisoire pendant 
quinze jours par le juge belfortain 
Christine Schlumberger. 

Dans son rapport de 92 pages 
daté du 7 février, Michel Bruyas, 
expert désigné par M“ Schlum- 
berger, retrace la genèse, à partir 
de 1994, de la constitution de Gi- 
gastorage (GSI). Cette société spé- 
cialisée dans la fabrication de 
disques durs informatiques, qui 
s’était fixé pour objectif la créa- 
tion en 1996 de 270 emplois et qui 
se trouve en grande difficulté - 
l'entreprise emploie aujourd'hui 
220 personnes et est paralysée de- 
puis le jeudi 20 par une grève 


contre le non-paiement des sa- 
laires de janvier-, a été fondée à 
Belfort, grâce à l’apport d’impor- 
tantes subventions publiques, par 
l'homme d’affaires américano- 
bulgare Bisser Dimitrov, lui-même 
mis en examen le 10 février 1996, 
entre autres, pour « escroquerie en 
bande organisée, abus de 
confiance, abus de biens sociaux ». 

En compagnie du juge, 
M. Bruyas s'est rendu aux Etats- 
Unis du 14 au 19 octobre 1996 pour 
apprécier la réalité économique de 
Belfort Memory International 
(BMI), la filiale américaine de Gi- 
gastorage, basée à Los Gatos. Au 
début de l’affaire, l'accusation, 
conduite par le procureur de la 
République, Christiane Corey, 
laissait entendre que Gigastorage 
n'était qu’une « coquille vide», 
constitutive de l'escroquerie. A 
l’issue de sa visite et après examen 
des comptes et des transferts de 
fonds entre la maison mère et sa 
filiale, l’expert financier se dit 
« convaincu » de la réalité écono- 
mique et comptable de BMI. 11 
constate qu' « il n'y a pas d'anoma- 
lies significatives apparentes dans 
les charges d'exploitation de BMI 
(...), pas de dépenses importantes 
faites au seul profit d'un petit 
nombre de personnes ». 

Cette « conviction » de la réalité 


économique du projet Gigasto- 
rage s’accompagne cependant de 
nombreuses critiques sur le 
* grand désordre juridique » et 
comptable qui a présidé à la mise 
en place des sociétés du groupe. 
L'expert dépeint une comptabilité 
« où rien n’est tout à fait juste et 
rien n’est tout à fait faux ». «Le di- 
recteur général [de BMI] nous a 
paru surchargé de travail, résume 
M. Bruyas, et sans doute plus 
préoccupé de l'existence au quoti- 
dien de la société que de l'adapta- 
tion des réalités quotidiennes aux 
donnéesjuridiques. » 

« OPÉRATIONS DÉLIRANTES » 

Epluchant le lot de factures liti- 
gieuses établies par BMI à Sein- 
pat, L’expert pointe « des opéra- 
tions délirantes de facturation et 
d’avoirs », parfois - même 
«ineptes». Mais, ces images 
comptables, fort éloignées de 
!’« orthodoxie », révèlent en défini- 
tive des réalités économiques qui 
correspondent au mécanisme fi- 
nancier complexe tel que l'a tou- 
jours décrit M. Proust. 

Dès avant sa mise en examen, 
celui-ci avait justifié le montage 
compliqué mis au point en octo- 
bre 1996 d’un prêt gagé de 2,5 mil- 
lions de francs consenti à Giga- 
storage par l’Agence de dévelop- 


pement économique de Belfort 
(Adebt) par le souci de ne pas pé- 
naliser la nouvelle entreprise en 
l'attente de l'attribution d’une 
prime à l’aménagement du terri- 
toire (PAT) : 13,5 millions de francs 
versés eh trois fois, en fonction de 
la création des emplois. Le Comité 
interministériel des aides à la loca- 
lisation des activités (Ciala) don- 
nera un avis favorable à cette 
prime le 7 novembre. 

Le montage consistait à avancer 
l’argent en faisant acheter par 
l’ Adebt, via la Sempat, du matériel 
mis temporairement à la disposi- 
tion de Gigastorage. L’expert 
constate qu'en mai, novembre, 
décembre 1995 et janvier 1996 le 
matériel a été effectivement expé- 
dié et que, «c bien que trois factures 
[aient] été émises. Sempat n'a ef- 
fectué qu’un règlement de 
2 497 110 francs ». Il précise que 
cet argent, versé préalablement 
par l' Adebt à la Sempat, « prove- 
nait de fonds Sybel », tel qu'inscrit 
sur le « grand compte de rAdebt». 
Cependant, l’expert conteste le 
mécanisme impliquant V Adebt, 
qu'il considère comme « non 
conforme » à ses statuts. 

« Il nous apparaît que les fonda- 
teurs de Gigastorage se sont lancés 
dans la mise au point d'un produit 
sans avoir les moyens financiers 


d’en supporter la conception, la 
production et la commercialisa- 
tion », conclut l'expert financier. 
Après que Gigastorage eut trans- 
féré la quasi-intégralité de ses 
fonds propres à BMI, la maison 
mère « était en état virtuel de ces- 
sation de paiements », estime-t-ü 
dans son rapport, évaluant à plus 
de 18 minions de francs le mon- 
tant total des aides accordées sous 
forme de subventions, d’avances 
ou de mise à disposition de locaux 
à Gigastorage. 

Interrogé sur la teneur de ces 
conclusions, M. Proust, qui ré- 
clame un non-lieu, fait observer 
que l’expert ne tient aucun 
compte de la décision du Gala du 
7 novembre 1995, qui se montrait 
favorable à l’attribution de la 
prime d’aménagement du terri- 
toire (PAT), « de nature, selon lui, à 
rééquilibrer les comptes de Gigasto- 
rage ». D ajoute que ces constata- 
tions ne font pas état de la perte 
de confiance induite par faction 
de la justice à partir de début 1996. 
Les avocats de M. Dimitrov, 
M° Hervé Termine et Emile Gé- 
hant, remarquent enfin, de leur 
côté, que ce rapport « vide le dos- 
sier de sa substance la plus sérieuse 
avec certitude ». 

Jean-Michel Dvanay 


DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: l’ex-épouse de 
Jacques Médecin, ancien maire 
de Nice exilé en Uruguay après 
avoir effectué vingt-huit mois de 
prison, a été arrêtée, dimanche 
23 février, à son arrivée à l’aéro- 
port de Nice, puis écrouée. flène 
Joy Graham, de nationalité améri- 
caine, qui s'apprêtait à passer une 
semaine de vacances sur la Côte 
d’Azur, a été interpellée sur de- 
mande d’un magistrat de Gre- 
noble. Ce dernier l’avait convo- 
quée en 1993 et 1996 pour 
l’interroger sur plusieurs affaires 
fiscales, mais Ilène Joy Graham 
n’avait jamais répondu à ses in- 
jonctions. 

■ CLANDESTINS : quatre passa- 
gers africains démunis de pa- 
piers d’identité mais se déclarant 
de nationalité camerounaise ont 
été empêches, dimanche 23 février 
à Saint-Malo (Üle-et-VBaine), de 
débarquer d’un navire dans lequel 
ils s'étaient introduits clandestine- 
ment. Le Kelmare, battant pavillon 
chypriote, devait repartir lundi, 
avec les passagers clandestins, 
après avoir déchargé sa cargaison 
de bois. 

■ AGRESSION : un jeune 
homme qu’une patrouille de po- 
lice voulait interpeller, samedi 
22 février, pour conduite dange- 
reuse dans les rués de Strasbourg 
(Bas-Rhin) a lâché son pTtbuD sur 
les fonctionnaires. Ces derniers se 
sont protégés en tirant sur la bête 
des balles en caoutchouc, tandis 
que le jeune homme prenait la 
fhite. 

■ AVALANCHE: un homme 
d’une trentaine d’année qui fai- 
sait du ski dé randonnée hors- 
pistes a été emporté et tué, di- 
manche 23 février, par une 
avalanche qu'Q a déclenchée au- 
dessus de Courchevel (Savoie). 
Son compagnon a pu être secouru 
à temps. 


CARNET 


DISPARITIONS 

■ PAUL ANXIONNAZ, ancien mi- 
nistre dans le gouvernement de 
Guy MoOet et ancien grand maître 
du Grand Orient de France, est dé- 
cédé, jeudi 20 février, à l’âge de 
quatre-vingt-quinze ans. Né le 
31 décembre 1902 à Aime (Savoie), 
Paul Arudonnaz était ancien élève 
de l’Ecole polytechnique et licencié 
en droit 11 a d’abord fait carrière 
dans l’industrie chimique et méca- 
nique, tout en étant conseiller gé- 
néral (radical) de Moûtiers (Sa- 
voie). Attaché de l'air à 
Copenhague et à Budapest au dé- 
but de la guerre, 3 se rallie immé- 
diatement à la France libre, et le gé- 
néral de Gaulle en fait son 
représentant en Hongrie. Expulsé, 
il devient chef d’état-major des 
forces aériennes de la Rance libre 
au Moyen-Orient En 1944 et 1945, 
U est membre de l’Assemblée 
consultative provisoire, n est élu 
député de la Marne de 1946 à 1951, 
et à nouveau de 1956 à 1958. U est 
aussi, de 1945 à 1948, puis de 1955 à 
1957, secrétaire général du Part? ré- 
publicain radical et radical-soda- 
tiste. Paul Arudonnaz est secrétaire 
d'Etat aux forces armées (mer) 
dans le gouvernement de Guy Mol- 
let du 2 février 1956 au 21 mai 1957. 
De septembre 1964 à septembre 
1965, puis de septembre 1966 à sep- 
tembre 1969. Q est grand maître du 
Grand Orient de Rance, étant de 
ceux qui tenaient à rendre à cette 
obédience un rôle politique. D a 
aussi été, de 1968 à 1977, adminis- 
trateur de la Société des avions 
Marcel Dassault - B réguet- Avia- 
tion. 

■ ANTONIO GEDEAO, poète por- 
tugais, est décédé, mercredi 19 fé- 
vrier à Lisbonne, à l'âge de quatre- 
vingt-dix ans. Sous ce pseudonyme, 
Romulo de Caivalho avait enseigné 
la chimie et la physique dans des ly- 
cées de Coimbra et de Lisbonne. 
Auteur de nombreux ouvrages 
dans les domaines de l'histoire de 
la science, Q gagnera sa notoriété 
comme poète dans les années 50 et 
60. Le poème Pedra fifosofal 
(« Pierre philosophale »), mis en 
musique par le chanteur engagé 
Manuel Freîre, est vite devenu un 
drapeau de la résistance politique 
contre la dictature saiazariste. D est 
extrait de son premier livre de poé- 
sie, Movimento perpétua,' écrit en 
1956, auquel succèdent Teatro do 
munclo (1958), Maquina de fogo 
(1961), Poema para Galileu (1964) et 
Linhas de força (1967). L’auteur 
avait publié ses deux derniers livres 
de poésie en 1984 ( Poemas postâ- 
mes) et en 1990 INovos Poemas pos- 
tumos). La poésie d’Aoeonlo Ge- 
deao est ancrée dans la réalité 
politico-sociale de' son temps, su- 
blimée par te rêve et l’espoir. 


AU CARNET DU a MONDE » 

Naissances 

Jeanne et François-Xavier, 
sont heureux d'annoncer la naissance de 

Fâis ROTH, 

le 20 février 1997. 

8, nie Camüle-Tahan. 

75018 Piuis. 


Félicitations à 

Florence et Jean-Pierre 
et bienvenue à 

Lucas. 

né le 15 février 1997. 


Fiançailles 

Marie- NoSe et Didier S1CARD 
Mario-José BUFFARD 
et Henri BOUVATIER 

ont b joie d'annoncer les fiançailles de 
leurs enfants 

Karine et Antoine. 

30. me Guynemer, 

75006 Paris. 

9. rue du Val-de-Grikx, 

75005 ftris. 

7, rue Lefcain, 

75016 Rnis. 

19. rue Guéoégaud, 

75006 Paris. 


Mariages 

Lode MAR1GNAC 
et 

Jean GATTY, 

sont heureux d' annoncer à leurs familles 
et à leurs amis qu’ils se sont mariés le 
21 février 1997. 


Décès 

- M“ Panl Anxkmnaz. 
son épouse. 

Marie-Christine et Daniel GrOL 
Sylvie Anxionnaz, 

Corinne Anxioonaz. 

3e» enfants. 

fttricia. Cyrille. Stéphanie. Delphine, 
Boris. 

ses petris-enfams. 

Ses neveux, nièces. 

Et route la famille; 

ont b douleur de faire part du décès de 

M. Paul ANXIONNAZ, 

survenu le 20 février 1997. dans sa quatre- 
v tngr -quinzième année. 

Selon la volonté du défunt, son corps 
sera incinéré le mercredi 26 février, à 
10 heures, au crématorium des Ulis l'Es- 
sonne) (route de Montlhéry. lieu-dit de la 
Folie- Bessinj. 

Prière de n’apporter ni Heurs ni cou- 
ronnes. 

Cet avis tient lieu de fairc-part- 

7, allée des Hauts-Dimanches. 

78430 Louveciennes: 

(Lire diantre.) 


-Gradignan. 

On nous prie d'annoncer le rappel à 
Dieu de 

Henry BLAISE, 
doyen honoraire de 
b faculté de droit de Rennes, 
chevalier de U Légion d’honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
commandeur des Palmes académiques, 

survenu le 20 février 1997, h l'âge de 
soixante-huit ans. 

De la pan de : 

M* Marie-Thérèse Biaise. 

La /ami lie. 

Ses anciens élèves. 

Ses amis. 

La cérémonie refagieose sera célébrée 
le mardi 25 février, à 15 heures, en 
l'église Saint-Pierre de Gradignan. 

Les Marronniers. 

10. avenue Jean-Lanieu, 

33170 Gradignan. 


- Gilles et Jean-Bernard Basse, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 
leur grand-mère, 

Henriette GUERRIC, 
née MATRAT, 

survenu le 21 février 1997. 

« ... and our Unie Ufe 
ls rounded wilh a sleep » 

The Tanpest (IV. J. 157-158). 


- M. Jacques-Jean Ri bas. 
conseiller d’Etat honoraire, 
son époux. 

No&le Ribas 

et M. et M“ Benoît Marchant, 

Dominique Ribas 

et ses enfants Jean-François et Antoinette, 
Denys et Françoise Ribas 
et leurs enfants Sophie. Guillaume et 
Martin. 

Mogali et Christian-Pierre Roux, 
ses enfants et petits-enfants. 

M"" René Ribas, 

M. et M* Christian Ribas 
étions enfants. 

ont b tristesse de faire part du décès de 

Françoise RIBAS, 
née MARION, 

survenu le 21 février 1997. dans sa 
soixante-seizième année, ayant reçu les 
derniers sacrements. 

Une messe sera célébrée en l'église 
Saint-Gerraain-des-Prés. le 26 février, & 
il heures. 

L'inhumation aura lieu au nouveau ci- 
metière de Sanary-sur-Mer (VarX le jeudi 
27 février. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

167. boulevard Saint-Germain. 

75006 Paris. 


. Arnold TAUBER, 
noos a quittés le 21 février 1997. 

Pendant b seconde guerre mondiale. 
Arnold Tanber, engagé dans l'année an- 
glaise, a participé an débarquement en Ita- 
lie et aux combats qui oui suivi. 

Sa fnmfll e et ses unit saluent sa tntS- - 
moire. 

23, nie de b >43016, 

75012 Paris. 

Messes 

- Une messe pour le repos de l’âme de ’ 

M- Jean de LARGENTAYE, 
née Inès de PEDRGSO, 

sera câébiée en l'église Saün-Loiris-eo- 
lTle. à ftris, i 17 h 30, le mercredi 26 fé- 
vrier 1997, jour anniversaire de la dispari- 
tion de son mari. Jean de LARGEN- 
TAYE. 


Anniversaires de décès 

-Le 25 février 1996, 

Guy DAMAIS, 

mou mari, est parti dans l'atfieors, empor- 
tant avec lui tout mon amour. 

. 11 nous manque, i sa fille, d sa famille, è 
ses amis, à tons cenx qui l'ont connu et 
estimé. 

r Quand ta maison vibrait 
comme un grand cour de pierre. 

De tous ces cœurs Joyeux 
gui battaient sous ses toits ! • 

Lamartine iMUly). 


-Jtour le vmgt-mrisième anniversaire 
de U disparition de 

Michèle CYPKIN, 

* agrégée de i’Univereité, 

une pensée est demandée à ceux qui Tout 
connue et aimée. 

Souvenirs 

—Le 25 janvier. 

Geneviève MENDES 

nous quittait. 

Nous t’avons aimée et, dans notre sou- 
venir, tu restes chaleureuse, généreuse, 
passionnée.. 

Tes amis : Michelle, Nadia, Jean- Fran- 
çois et tous les aunes. 


- ü y a cinq ans, 

Vincent 

sous qm trait pour le Maroc, d'où il n'est 
jamais revetm. Les joors qui passent ne 
peuvent apaiser b douleur d'une mère. 


Séminaires 

. COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE : 

• Séminaires 

Hélène OXOUS : Poétique de b dif- 
férence semtOc; Essais de Zèles H - 
Zèles de famille ». 

I“. IS. 22 et 29 mars. 9 h 30-15 h 30. salle 
Jeaa-XXm, USIC. 18. me de Varenne, 
finis. - - 

Guy LARDREAU : La mélancolie H ». 
L-et 22 mais, 14 h 30-16 h 30. salle J. Ca- 
vaüks et salle des Résistants, ENS, 45. 
me d’Ulm, Paris. 

Rkardo TEJADA : «La sature comme 
productivité expressive »k 

27 février, 6 ci 20 mars, 18 h 30-20 h 30. 
salle RC2. université Paris-Vn, 2, place 
Jussieu. Buts. 

Jean-Claude MILNER: «De la Répu- 
blique française comme singularité po- 
litique ». 

3. 10. 17 et 24 mars, 18 b 30-20 h 30. salie 
RC3, université Paris- Vïï, 2, place Jus- 
sieu. Paris: 

Antonio NEGRL Anne QUERIEN, Jean- 
Marie VINCENT: Problèmes de la cité 
post-moderne». 

3. 10. 17 et 24 mars. 20 heures-22 heures, 
amphi A Carré des Sciences. L rue Des- 
canes, Paris. 

Gérald SFEZ: «Les villes du poli- 
tique». 

5 et .29 mars. 28 heures- 20 heures, am- 
phi A Carré des sciences, 1. rue Des- 
canes, Taris. 

Paul RKXEUR : «Le temps passé : mé- 
moire, histoire. oaUQ ». 

26 février. 18 heures- 20 heures, amphi 
Rancart, Cané des sciences, 1, me Des- 
canes, Paris. 

François BAUDRY, Monique DAVID- 
MENARD, René GUITARE René LEW 
et D. VAUDENE : « Psychanalyse et ré- 
forme de l’mtatdenwct H (Qu’un dis- 
cours tienne—) » 

25 février et 25 mars, 
18 beures-20 heures, salle RC3, université 
Paris-Vn, 2, place Jussieu. Paris. 

Francis AFFERGAN : dan» le cadre de 
son séminaire : « Anthropologie: Com- 
ment refon der T», intervention de S. 
BQRRU ÎTI : « WindeHmod et la ques- 
tion de ITtfion dans l’épistémologie de 
rhistoire». 

28 févriec 18 heures-20 heures, amphi A, 
Carré des sciences, I, rue Descartes, finis. 

Alain PROCHIANTZ : « Histoire natu- 
relle de Pâme ». 

25 février, 4 et il mais, 29 heures-20 h 30, 
amphi B, carré des sciences. 1. nie Des- 
canes. Paris. 

Mena BONNAFOUS-BOUCHER et Ro- 
main LALTFER ; « Le libéralisme, l'in- 
novation et la question des Coûtes», 
dans le cadre de la convention avec le 
groupe de HEC. 

6 mars : M. BONNAFOUS-BOUCHER : 

« L'introduction du terme de Hbéra- 
tfane chez Foucault», et 13 mare: A 
HATCHUEL : «Le Ebéralbme écono- 
mique : moteur ou vecteur de la ri- 
chesse ? », 19 b 30-21 h 30, amphi 
Siotmdzê. Camé des sciences, 1. me Des- 
canes. Paria. 

L’accès h toutes les activités du Collège 
est Qbre et .gratuit (dans la limite des 
places disponibles). 

Renseignements sur salles, répondeur : 
91-44-41-46-85. Autres renseigne- 
ments : 02 -44-42 -46-86. 


CARNET DU MONDE 


Téléphone 

01 - 42 - 17 - 29-94 


Télécopieur 

01 - 42 - 17 - 21-36 


ACTUALITÉ ET INACTTJ ALITÉ 
DU JUDAÏSME 
recherches séfarades 
du Grand Sanhédrin 
au congrès de Bâle 


L'Association des Amjs de Passages 
et b revue PASSAGES consacrent une 
sanée-débei sur le thème : 


« Y a-trfl une langne séfarade ? » 

Le mardi 25 février 1997, de 
20 heures à 22 h 3®, dans Les locaux de b 
revue PASSAGES. 

Autour d'Emile Malet, de b rédaction 
de Posages et de Haùn Vidal Séphiha. le 
grand rabbin David Messas. Youssef 
Se tldik , Richard Aycnm. Jimmy Pimknta. 
Jean-Pierre Paye. Naïm Kattnn, Jean 
Carasso, Haîm Zafrani. Moïse Rahmani, 
les psychanalystes Gérard Haddad, 
Jacques Hassoan. 

Réservations et inscriptions au : 

1SL : 01-45-86-30-02. 

Fax : 01-44-23-98-24. 

La revue Pissages : 17, rue Simonc- 
Wefl, Baris-I3v 

(Accès par 1e 79-83, avenue d’Ivry, 
Paris- 13°). 


Débats 

FACE A LA PRESSE 

organisé te mercredi 26 février 1997. à 
18 b 30, par 1e mouvement SIONA, en 
collaboration avec Radio J, 948 FM. Sur 
le thème : Réalités et perspectives des ac- 
cords de paix entre Israël et les Palesti- 
niens. 


Son excellence A V7 PA2NER. 
ambassadeur d'Israël en France, 
répondra atu questions des journalistes 
de b grande presse nationale écrite, 
parlée et télévisée. 

Débat animé par fVAN LEVAI. 
directeur de !' information 
du journal La Tribune 

Salon de l'Oiée du Bois, 

L aDée de Long champ. Paris 16*. 
SIONA : TO. : 01-42-46-04-J4. 


Communications 

— Désire entrer en contact avec associa- 
tion de médecins psychothérapeutes non 
fieudiens et proches d’une pensée pra- 
tique existennaüsie. 

Tel. : 01-44-68-01-39. 


Divers 

- Ma rdi 25 février ' 1997. i 20 h 30. 
hommage à Janusz Korczak ; « L’enfance 
maltraitée : un devoir d'ingérence ». 
Table ronde avec Nathan Kayat, Jean- 
Pierre Roaenczweig, Gilles Bernheim, 
Dominique Giraudet et Gaby Tanb. 

■ RAF. — Centre communautaire de ftris, 
S. rue de Rnchecbouart, 75009 Paris. 
Métro Cadet. 

Renseignements au 01-49-95-9S-92. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 
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"KH* «ÜKAL Jacques Chirac 

?r»n SS* dl, P a " che 23 février, le Sa- 
J?* » agnçulture, qui a ouvert æ 

SïïSLL P 5 rt ? ***** une semaine. U 
président de la République s'est par- 


ticulièrement intéressé aux races bo- 
vines et a souligné que la future loi 
d'orientation devait permettre une 
a qualité irréprochable » des pro- 
duits français (le Monde daté 23- 


24 février). • DANS LA BEAUCE, les 
puissants céréaliers, qui ont jusqu'à 
maintenant profité de la politique 
agricole commune (PAC), sont 
souvent déstabilisés par !es nou- 


velles exigences qui se font jour, en 
matière de qualité ou de contrôle de 
la pollution. • L'UN DES ENJEUX de 
ia réorientation, dans ('avenir, de 
ragriculture, est de concilier compé- 


titivité et occupation équilibrée du 
territoire. Des Ardennes aux Pyré- 
nées en passant par le Massif cen- 
tral, la menace de (a désertification 
est de plus en plus pesante. 
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L'agriculture devra concilier performance et aménagement du territoire 

Tandis que le président de la République, lors d'une visite au Salon de la porte de Versailles, a apporté son soutien aux éleveurs bovins, 
les cerealiers de la Beauce s'inquiètent des nouvelles contraintes qui leur sont imposées. Tous auront désormais à privilégier la qualité . 



Le blé tendre en France | 
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5ource ; Mirt&ére de l'oghaAure 


! Les rendements à l'hectare ont battu tous les records l'année dernière, 
\ particulièrement en Beauce, provoquant la hausse de la production. 


ORLÉANS 

de notre correspondant 
Ledestin a conduit José Cardons 
ae me de Minorque (l’une des îles 
Baléares) jusqu'en Beauce. Fuyant 
les franquistes à l'âge de dix-huit 
ans. interné au camp d’Argelès- 

reportage 

Témoignages 
d’exploitants modestes 
et de « seigneurs 
du blé » beaucerons 


sur-Mer fPyrénées-Orien taies), il 
s’est, retrouvé, un soir d’octobre 
1939, son baluchon sur l’épaule, à 
Artenay (Loiret), réquisitionné 
pour ramasser les betteraves. U y 
est resté depuis. Aujourd’hui maire 
de cette commune, conseiller gé- 
néral (divers gauche), José Cardona 
n’a pas son pareil pour décrire les 
couchers de soleil ou les caprices 
de la nature en Beauce. 

« Ce pays est à la fois immensité et 
petitesse, générosité et égoïsme. 
Dans ce désert de blé et de maïs plus 
hauts que les hommes, de betteraves 
dopées par l’azote, où sont passes les 
exploitants ? La production à ou- 
trance, te “subventionnement" ne 
pouvaient que conduire à la déserti- 
fication humaine. La PAC {politique 
agricole commune] a accentué le 
phénomène. » 

L’ancien libertaire a mené une. 
dure vie de petit exploitant, tout en 
gardant ses convictions. «La 
FNSEA I Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles] a 


pratiqué une politique de démolition 
en milieu ruraL Elle a fait le jeu des 
grosses exploitations. Ôn a mis dans 
la tête des petits paysans qu’ils 
étaient des chefs d’entreprise, ils ont 
été avalés par les gros. «José Cardo- 
na remarque : « Pour les créoles, il 
aurait fallu suivre l'exemple du mar- 
ché de la betterave, régi par un sys- 
tème comportant trois prix avec, 
pour chacun d'eux, 'des quotas de 
production : cela n'a pas coûté 
7 centime à la collectivité. » 
Jean-Claude Ménard est, lui aus- 
si, un «périt» -il possède une 
quarantaine d’hectares - et maire 
d’une commune rurale, Sougy 
(Loiret). * Un “ vruF Beauceron ne 
vit que pour sa terre. B n'arrête pas 
sa moisson pour aller à une réunion. 
C’est vrai, le portefeuille, cela 
compte pour un Beauceron. Mais 
quand il promet ça tient- » Diffi- 
cile de se défaire de la réputation. 
Gaston Coûté disait, naguère, que 
les Beaucerons savaient davantage 
« compter » que «raisonner». 
Jean-Claude Ménard ajoute : « Per- 
sonne, aujourd’hui, ne peut re- 
prendre SO hectares. Cest trop petit 
Cest déchiqueté par les “touffeurs 
de terres ", les rapaces, ceux qui sont 
à l'affût Les mentalités ont bien 
changé. Le premier, naguère, qui 
touchait à une terre, c’était un rené- 
gat Moi, avec mes soixante ans, on 
commence à me faire la cour. ~ » 

En Eure-et-Loir, les aides tou- 
chées en 1995 représentent un pac- 
tole de 1,1 milliard de francs (pour 
5 380 « dossiers », c’est-à-dire 
200 000 francs en moyenne envi- 
ron par exploitation). Dans le Loi- 


ret, en 1996, ce sont plus de 
700 millions d’aides qui ont été dis- 
tribuées (pour 4 400 dossiers, c'est- 
à-dire environ 170 000 francs en 
moyenne par exploitation). La ja- 
chère a été indemnisée, durant ces 
années, entre 2000 et 3 000 francs 
Fhectare. «Ces compensations, ce 
n’est pas si mauvais que cela», re- 
connaît un modeste céréalier, dnnt 
le tiers du chiffre d'affaires est as- 
suré par Je « gros chèque » de là 
PAC. Il est loin, le temps des 
« conseils de guerre » de la Coordi- 
nation rurale dans les fermes beau- 
ceronnes pour « assiéger » la capi- 
tale. 

« la majorité des Beaucerons ont 
été les premiers à s’élever contre la 
réforme de la PAC, et puis au- 


jourd’hui. tout le monde est très 
content», affirme François Lhopi- 
teau. Ce cultivateur, qui pratique 
l’agriculture biologique sur 
175 hectares à Néron, près de 
Chartres, appartient à une «es- 
pèce » rare en Beauce. Les cultures 
«bios» n'y dépassent guère plus 
de 1 000 hectares. Alors que la de- 
mande du consommateur français 
est forte. « On multiplie les bar- 
rières, la jachère, pour ne pas pro- 
duire, et, en même temps, on im- 
porte des produits “bios” des autres 
continents. Ce n’est pas logique *, 
explique-t-Q. 

François Lhopiteau est issu de 
parents agriculteurs qui, dans les 
années 60, « avalent pris le train de 
la grosse production ». Mais une 


éducation « ouverte », des études à 
Orsay, de la coopération en 
Afrique du Nord, l’ont fait «chan- 
ger de voie ». Sou installation à par- 
tir de 1978 n’est pas sans troubler le 
voisinage, d’autant plus qu’il ne se 
contente pas de culture « bio » : fl 
se lance également dans le tou- 
risme à la ferme et fait « aussi un 
peu de théâtre * Aujourd'hui, cela 
dérange de voir qu’on peut produire 
autrement. Mais II y a de la curiosité, 
on m'invite à des conférences, à des 
tables rondes. Ce n'est plus le sourire 
en coin. Je me demande si je ne vais 
pas revenir à la FNSEA. » 

Cette audace est loin d’être par- 
tagée en Beauce. Les «seigneurs 
du blé » sont sur la défensive. Et se 
sentent même parfois martyrisés 
dans la querelle des nitrates ou 
celle de rimgation. U est malséant 
de questionner un exploitant sur 
son nombre d’hectare^. La réponse 
yient sous forme de fourchette. Tel 
céréalier du Loiret déclare se situer 
« entre ISO et 200 hectares ». une 
surface « moyenne » en Beauce. 
« Nous sommes prêts, dit-il, à nous 
adapter, à condition que cela ne se 
traduise pas par notre disparition. 
•Pour nos maïs, nous utilisons un dés- 
herbant à 1,5 kilo/hectare. La SNCF 
utilise le même sur les talus de ses 
voies, mais à 10 kilos/hectare. Tout le 
monde pollue. Nous sommes certes 
des “jardiniers" Je l'environnement, 
mais aussi des chefs d'entreprise. On 
ne produit plus aujourd'hui pour 
nourrir sa ferme et passer l'hiver. » 
Et fl fait remarquer: « Depuis déjà 
dix ans , les études sont faites pour 
ajuster la dose de nitrates à la 


culture et au rendement souhaité, 
afin que tout soit “ pris " par la planje 
et qu’il n'y ait pas de pollution. Cela 
nous coûte cher. » Vice-président 
de la chambre d’agriculture d’Eure- 
et-Loir, Philippe Voyet pense que 
l’Etat doit aujourd’hui intervenir 
pour donner un cadre aux muta- 
tions de l’agriculture. « Mondia- 
lisme ne veut pas dire libéralisme. 
Mais nous sommes dans une situa- 
tion où il faut revoir le système. Les 
aides directes sont contestées. Le 
producteur a perdu le lien avec le 
consommateur. » 

Serge Ménard est irrité. «On en- 
tend des énormités : on empoisonne 
tout le monde. Moi. je n’ai pas le 
sentiment de forcer la nature. On 
nous interdit d’irriguer le dimanche, 
pour ne pas perturber la vue des pro- 
meneurs avec nos tourniquets. » 
Avant d’ajouter : « Nous allons au 
devant de contraintes. Je ne dis pas 
que c’est mal. » 

Pour François Lhopiteau, l’admi- 
nistration comme les agriculteurs 
sont à la recherche de solutions qui 
permettent dans les communes, où 
la teneur en nitrates est élevée, de 
retrouver une valeur moyenne 
« acceptable ».«Ii faut une prise de 
conscience plus volontariste, et des 
mesures en conséquence. Les Beau- 
cerons eux- mêmes se rendent 
compte qu’il faut changer leur façon 
de produire, mais, en même temps, 
ils se disent que tant que la PAC leur 
permet de travailler dans ces condi- 
tions. Ils n’ont pas de raison de ne 
pas continuer ainsi. » 

Régis Guyotat 


COMMENTAIRE 

LA PEUR DU VIDE 

Produire plus et mieux ? Bien 
sûr. Créer des entreprises agri- 
coles performantes ? Evidem- 
ment Gagner des devises en ex- 
portant 1 II le 'faut. Mais les 
femmes et les hommes 7 

Alors que le nombre d'agri- 
culteurs baisse de plusieurs di- 
zaines de milliers par an et qu'en 
Aveyron, par exemple, la popula- 
tion du département diminue de 
trois habitants par jour, il faut po- 
ser la question sans détour: à 
quoi serviraient une politique et 
une loi d’orientation qui n'au- 


raient pour objectif que de ren- 
forcer les bilans et lès retords tout 
en créant des déserts 7 

Le risque n’est pas théorique. 
Des Ardennes aux Pyrénées en 
passant par le Morvan et l'Au- 
vergne, 400 à 500 cantons reculés 
sont menacés d'anémie démogra- 
phique, économique et sociale. 
Les parcs naturels et les réserves 
ne sont pas toujours la réponse 
adéquate. Pour protéger les pay- 
sages ruraux, ii faut d’abord gar- 
der des paysages attrayants et vi- 
vants. 

La Beauce ou la Brie illustrent 
bien ce dilemme. Jamais l’agri- 
culture n'y -a été aussi puissante, 
mais jamais, aussi, l’impression de 
vide ressentie par le promeneur 


n'a été, à ce point pesante. Ce 
n'est pas un hasard si le gouver- 
nement a choisi l’Eure-et-Loir et 
les grandes étendues près de 
Chartres pour installer le troi- 
sième aéroport du bassin pari- 
sien. 

Lutter pour revivifier les cam- 
pagnes et réinventer une rural ité 
conviviale et moderne n'est pas 
un « combat » ringard. Karl Marx . 
pensait il y a cent ans que « la 
seule bonne chose du capitalisme, 
c'est qu’il est capable de mettre 
fin i l’idiotie rurale ». Le redirait- 
il aujourd'hui, à l'heure où les 
grandes métropoles sécrètent au- 
tant le malheur que le progrès ? 

François Grosrichard 


Le tour de la fronce bovine de Jacques Chirac 


LES PESSIMISTES auront noté que Jacques 
Chirac a passé à peine trois heures, dimanche 23 fé- 
vrier, pour inaugurer le Salon de l’agriculture, contre 
cinq en 1996 : la paysannerie a donc perdu, pour lui 
et pour la France.de son importance. Mais les obser- 
vateurs les plus optimistes et les plus attentifs auront 
aussi relevé que le chef de l’Etat a, cette année, non 
seulement serré autant de mains, distribué autant 
de bisous aux enfants juchés sur les épaules de leurs 
pères, caressé autant d’arrière-trains époustouflants 
de vaches et de taureaux, mais qu'en outre il s'est 
entretenu plus d’un quart d'heure, en présence du 
ministre de P agriculture, Philippe Vasseur, avec les 
quatre principaux dirigeants des organisations pro- 
fessionnelles.' C’était, quarante-huit heures après la 
rencontre de Matignon, une nouvelle conférence 
annuelle agricole au sommet 
De retour de Roumanie, le chef de l’Etat a deman- 
dé aux agriculteurs français d'aider les paysans des 
pays de l'Est à mettre en place, là-bas, des chambres 
d'agriculture, une mutualité sociale, des coopéra- 
tives et un réseau de financement comparable à ce- 
lui du Crédit agricole. Ils ont parié aussi de la prépa- 
ration de la loi d'orientation. -« Faites-en une loi qui 
mette en valeur la qualité irréprochable de nos pro- 
ductions et la fiabilité de nos mécanismes de 
contrôle », leur a dit le président Christiane Lam- 
bert, qui préside le Centre national des jeunes agri- 
culteurs (CNJA). lui a offert un mètre rétractable 
«pour mesurer, jour après jour, les progrès dans la 
mise au point des mesures que devra contenir cette 

loi ». , v 

Jacques Chirac s'est longuement promené à tra- 
vers les allées, dans des bousculades indescriptibles, 
if passe devant un taureau de race pnm’holstein du 
nom de Fatal et S’exclame : « Félicitations générales à 
tous ! » Une jolie petite fille avec des nattes est quali- 
fiée de « future mangeuse de boeuf», voilà les vaches 
de race abondance, montbéliarde, salers, flamande à 
pis rouges, blonde d’Aquitaine et bleue du Nord. 
Une jeune fille lui propose un verre de lait avec une 


paille qu'il déguste doucement tandis que Philippe 
Vasseur, dont le mot d’ordre aujourd'hui est « tonici- 
té ». n’en laisse pas une goutte. 

A un éleveur gascon en blouse mauve, qui lui pré- 
sente Estelle, le plus beau spécimen de son exploita- 
tion, ie chef de P Etat lance : « Votre région est superbe 
et votre race encore plus. » On lui tend un morceau de 
livarot :«Ca va très bien, merci, mais ça ira mieux en- 
core dans deux secondes », et il P avale d’une bouchée. 

SAUCISSON DANS LA MUSETTE 

U y a, entre le mondé bovin et le chef de P Etat, une 
connivence ancienne. Les poules pas plus que les 
moutons ou les caprins n'auront droit à sa visite. Ni 
les bovins britanniques, puisque les organisateurs du 
salon ont veillé à ce qu'il n'y ait pas de vache an- 
glaise... Mais guidé par Michèle Chezalviel, pré- 
sident de la chambre d’agriculture de Corrèze, il s*at- 
tarde devant tes mâles, femelles et veaux du 
Limousin, il glisse un mot à Guy Lengagne, maire 
(div. g) de Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais), et à 
Josselin de Rohan, sénateur RPR du Morbihan, qui 
sont sur son passage. Maïs un visiteur bougon, situé 
en retrait, « aurait préféré" 500 balle s" plutôt qu’une 
bonne poignée de main ». 

Derrière le chef de l’Etat, un solide gaillard des 
services de sécurité a la charge de mettre dans son 
sac à dos tous les présents offerts au président : 
énorme saucisson, coq gaulois en aggloméré de 
graines oléagineuses, bouquet de roses tuni- 
siennes» Quand la musette déborde, ie garde du 
corps prévient discrètement par mini-micro un col- 
lègue resté en retrait pour être déchargé de son far- 
deau. Trois Japonais se sont approchés de Jacques 
Chirac Ce sont les organisateurs du Salon français 
de Pagricutture qui aura lieu en 1998 à Tokyo. De 
loin, on l’entend dire : « Merci beaucoup... Peut- 
être. » Serait-ce une invitation 7 Qui sart_. A part les 
bovirç», Jacques Chirac aime tant le japon I 

F. Gr. 


Surveillez 

votre langage, 
ce logiciel écrit tout 
ce que vous dites... 
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j*cnsiea la seitwide d'uiunl. O* lugieie] écrit TU à UNI mot- |r.ir minute ci il e*l Miflismimcnl malin jmur 
fuiré lu différence entre “Faut" cl “Pôle” Vlor*. jxiur faire un liriti de raitelle. rende/.-vnu» flair» 
les magasins Fnac. Soflir^imn et Sun-uuf. \oici*T}|ie vous y attend. 
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La dernière cartouche de Nestor Cerpa 


P ERSONNE ne 
pourra dire de 
Nestor Cerpa Car- 
tolini qu’il est infi- 
dèle à ses amis, à 
ses convictions ou 
à ses souvenirs. Ce- 
lui qui. au nom du 
Mouvement révo- 
lutionnaire Tlipac Amaru (MRTA), 
détient, depuis le ] 7 décembre 
1996. 72 otages dans la résidence 
de l'ambassadeur du Japon au Pé- 
rou rejoue, au péril de sa vie, un 
épisode vécu déjà dix-huit ans plus 
tôL Le décor a changé, l'histoire 
n'est pas identique, mais la situa- 
tion est d'une troublante ressem- 
blance : un bâtiment occupé, en- 
cerclé par les forces de l’ordre 
brillant de donner un assaut qui. 
pressent-on, ne pourrait être que 
sanglant 

. En février 1979, déjà, Nestor Cer- 
pa s’était retrouvé dans des cir- 
constances analogues. A cette 
époque, le MRTA n’existait pas, et 
fui, Cerpa, n’était que f’un des diri- 
geants syndicaux de Cromotex. 
une usine textile de la banlieue in- 
dustrielle de lima, occupée par ses 
ouvrière. Le -I février 1979. après 
deux mois de lutte, la police, blin- 
des en tête, investit l'établisse- 
ment Il y eut sLx morts, dont Her- 
migidio Huertas, le responsable 
syndical qui était l’un des amis de 
Nestor Cerpa. 

Dix-huit ans plus tard, ce dernier 
prend la tête d'un commando qui 
porte symboliquement le nom de 
son ami et occupe la résidence de 
l’ambassadeur japonais. Quelques 
minutes à peine après avoir investi 
les lieux. Nestor Cerpa, agitant le 
livre qui relate l’occupation de 
l'usine, a tenu à rappeler qu’il 
n'avait rien oublié : « .4 l'époque de 
Cromotex, nous n'avions pas 
d'armes, a-t-il exposé pour expli- 
quer son action. Cette fyis. nous en 
avons. Et nous avons aussi des 
otages. » Un message clair: Cerpa 
était, cette fois, décidé à gagner, 
comme pour mieux effacer la dé- 
faite que fut l'occupation d'une 
usine qui coûta la vie à six des 
siens. * Il est entré à l'ambassade 
pour ses copains ... », explique sa 
mère en évoquant autant les pri- 
sonnière dont Cerpa demande la li- 
bération que les victimes de l’af- 
faire Cromotex. « Il a dù, peu ou 
prou, se sentir coupable de l'issue 
funeste de la lutte», estime l’un de 
ses amis aujourd’hui éloigné du 
Pérou. Bref, « il ne cédera pas », 
pense Sîstero Garcia, l’un de ses 
anciens camarades qui a publique- 
ment déposé les armes et est reve- 
nu vivre dans son village de la val- 
lée du Huallaga. 


Une otage relâchée : 

« Je ne dirais pas 
qu'il est Che Guevara, 
mais il en a 
quelque chose » 


Le bébé joufflu et souriant que 
présente sa mère en étalant sur la 
table les quelques rares photos 
qu’elle garde de son fils est devenu 
un homme un peu empâté, la moi- 
tié de la figure recouverte du fou- 
lard blanc et rouge aux couleurs du 
MRTA ou, comme sur ce récent cli- 
ché, un clandestin jouant au tou- 
riste en bord de mer avec, à ses cô- 
tés, Nancy Gilvonio, la mère de ses 
enfants, aujourd'hui âgés de, dix et 
trois ans. Sanguinaire terroriste 
pour (es uns, guérillero idéaliste 
pour d’autres, Nestor Cerpa, rap- 
portent les otages relâchés dans les 
premiers jours, était * digne », ou 
•» modeste », ou « calme ». * Quel- 
que chose en lui était très atta- 
chant », ajoute une autre, conquise 
par ses « yeux magnétiques », par 
son esprit « intelligent et rapide », 
ou par sa « courtoisie ». Et de 
conclure : « le ne dirais pas qu'il est 
Che Cuevara. mais il en a quelque 
chose. » Un ancien député. Ricardo 
Letts, qui Pa croisé sur les chemins 
de l'extrême gauche, il y a bien des 
années, insiste, lui. sur son inflexi- 
bilité : « fl ne cédera pas, estime-t- 
il,.fV le connais, fl peut préférer pas- 
ser à l'Histoire en s'immolant » 
Nestor Cerpa est né le 14 août 
195?, à Lima, dans un milieu rao 



Le chef 

des preneurs d'otages 
à l'ambassade 
du Japon, à Lima, 
est devenu, 
un militant 
révolutionnaire 
après la fin tragique 
de l'occupation 
de son usine. 

Les coups portés 
au Mouvement 
Tupac Amaru 
ont renforcé 
la détermination 
de ce desperado 
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deste. Le père, ancien conducteur 
de taxi, est employé au ministère 
des transports. li représente aussi 
les chauffeurs au sein de la Confé- 
dération générale des travailleurs. 
Sa veuve le dépeint comme «un 
homme de gauche, mais pas un ré- 
volutionnaire ». La famille a sa 
maison, une voiture, et Nestor fré- 
quente un collège privé. Doué, il 
est promis à l’université, comme 
sa sœur Aînée. Mais, en 1970, alors 
qu'Q se prépare à y entrer, le père 
meurt. Passé sans transition de 
l’adolescence à l’âge adulte, Nes- 
tor se retrouve en charge de fa- 
mille, ouvrier soumis au rythme 
des 3 x S chez Cromotex. Est-ce 
parce qu’il est, comme l’assure sa 
mère, - sérieux, responsable, cha- 
leureux, proche des gens » qu’il de- 
vient rapidement délégué syndi- 
cal? 

C’est en cette qualité qu’il dirige, 
en 197S, l’occupation de l’usine. Le 
pays est alors en pleine efferves- 
cence. dirigé par le général Fran- 
cisco Morales Bermudez. qui s’est 
emparé du pouvoir trois ans plus 
tôt Le régime est musclé, mais, 
face à une vague de grèves. □ a dû. 
en 1978, accepter la convocation 
d’une assemblée constituante où 
la gauche dispose d’une forte pré- 
sence. Ces temps-là sont propices 
â la formation politique. Autour de 
l’usine occupée, la solidarité s’or- 
ganise, popularisant une lutte qui 
acquiert rapidement une forte va- 
leur symbolique. 


M AIS, le 4 février 1979. à 
4 heures du matin, la 
police pénètre dans 
l’usine et tire. « Le patron avait des 
relations au sein du gouverne- 
ment », explique aujourd'hui 
M" Cerpa. Six ouvriers meurent, 
ainsi qu’un capitaine de la police. 
Accusé d’être responsable de cette 
dernière victime. Nestor Cerpa 
restera huit mois en prison, avant, 
d’être relâché, faute de preuves. 
Connu comme le loup blanc, il 
erre, chômeur, durant un an, avant 
d’être embauché dans une petite 
entreprise créée par les anciens 
grévistes de Cromotex. Le répit ne 
dure que quelques mois. Un jour la 
police l’arrête à la sortie du travail. 
S’ensuivent six nouveaux- mois de 
prison, apparemment sans charges 
précises. Lorsqu’à en sort, fl passe 
dans la clandestinité. En quelques 
années, le militant syndical s’est 
mué en combattant révolution- 
naire, comme l’avait été, avant lui, 
son ami Hermigidio Huertas, 
membre d’un groupe qui devien- 
dra l’une des composantes du 
MRTA. 

Le MRTA s’est fait publique- 
ment connaître en 19S4, lors d’une 
•• récupération économique », au- 
trement dit un braquage de 
banque. L'organisation s perdu là 
le premier des siens, tué dans un 
échange de coups de feu. Cela fai- 
sait plusieurs mois que quelques 
dizaines de militants s’entraî- 
naient dans la forêt, à l’insti- 
gation d'un certain Victor 
Polay Campos, qui devien- 
dra "le fondateur et le pre- 
mier chef du MRTA. A la 
différence de Cerpa, Polay, 
aujourd'hui condamné à la 
prison à vie, est un intellec- 
tuel qui a commencé son par- 
cours politique dans l’organisa- 
tion de jeunesse du parti 
social-démocrate, l’APRA. En 1972, 
fl est à Riris, où fl suit à la Sor- 
bonne des études de sociologie. Le 
séjour en France durera cinq ans. D 
va durablement marquer le futur 
chef du MRTA, qui y fréquente les 
nombreux révolutionnaires venus 
de toute l’Amérique latine. 

Lorsqu’il rentre au Pérou, en 
1977. Victor Polay est un autre 
homme, convaincu, comme beau- 
coup d'inteUectuels latino-améri- 
cains de sa génération, que seule la 
lutte armée peut faire changer les 
choses. Dans le bouillonnement 
social et politique péruvien, le dé- 
bat sur la lutte armée traverse 
toutes les formations politiques de 
gauche, mais les maoïstes du Sen- 
tier lumineux sont les premiers à 
prendre tes armes, au début de la 
décennie 80. Cette initiative va hâ- 
ter l’entrée en campagne du 
MRTA, désireux de ne pas laisser 
le monopole de la violence révolu- 
tionnaire à son vieil ennemi. Entre 
les deux groupes, l’opposition est 
totale. 


pa a-t-il rejoint le MRTA ? Sa mère 
est incapable - ou peu disposée - à 
le dire. «Après son dernier passage 
en prison, il était devenu plus dis- 
cret, concède-t-elle, il a bientôt 
quitté la maison, et je ne l’ai plus re- 
vu avant ia fin de 1937 », date à la- 
quelle elle décide de se réfugier en 
France, sur injonction de l’organi- 
sation, qui craint que les familles 
de ses dirigeants ne soient prises 
entre le marteau et F enclume. EUe 
y est rejointe, quelques mois plus 
tard, par F épouse et les enfants de 
Victor Polay. 

En quelques années, Nestor Cer- 
pa, devenu le camarade Evaristo, a 
pris du galon. 11 a voyagé à Cuba, 
est passé par le Nicaragua, le Sal- 
vador, le Guatemala. Au Pérou, les 
attaques contre les banques se 
succèdent, accompagnées d’atten- 
tats contre hôtels et restaurants de 
luxe, d’incursions dans les jour- 
naux et les agences de presse pour 
y lire des communiqués de propa- 
gande, de distributions de vivres 
dans les bidonvilles. Des hommes 
d’affaires sont enlevés, incarcérés 
contre rançon dans des « prisons 
du peuple », cages de ciment creu- 
sées dans le soL Certains y seront 
assassinés. En septembre 1985, la 
police a mis à prix la tête de Cerpa, 
le présentant comme l’un des res- 
ponsables d’une cellule du Sentier 
lumineux. Pour démentir cette af- 
filiation, il prend d’assaut les bu- 
reau du journal El National où, 
affublé de son éternel foulard 
blanc et rouge, fl donne une brève 
conférence de presse. Un an plus 
tard, fl est de ceux qui dirigent la 
prise de Juanjui, une ville du dé- 
partement de San Martin, puis, 
dans la foulée, celle de Sisa. Toute 
la région, où déferlent deux mille 
soldats, est aussitôt soumise à 
l’état d’urgence. La guérilla n'en 
continue pas moins à se dévelop- 
per: entre 1989 et 1992, le MRTA 
ouvre un deuxième front autour 
de la ville de Villa Rica, â 350 kilo- 
mètres à Test de Lima, et la région 
de San Martin est virtuellement 
administrée par l’organisation re- 
belle. 

L 'arrestation, en février 1989, 
de Victor Polay, dans un hô- 
tel d’une vflle de province, 
ralentira à peine la progression. 
Dix-sept mois plus tard, le fonda- 
teur du MRTA parvient à s'évader 
avec 43 autres de ses camarades : 
c’est Nestor Cerpa qui a organisé 
fopération en faisant creuser un 
tunnel de plus de 200 mètres. L’ac- 
tion est spectaculaire; mais déjà se 
manifestent les premiers déboires, 
comme les arrestations quasi si- 
multanées, en 1992, de Victor Po- 
lay et du chef du Sentier lumineux, 
Abimaël Guzman, promptement 
condamnés à la détention perpé- 
tuelle. 

La guérilla, qui semblait irrésis- 
tible quelque temps auparavant, a 
perdu du terrain. Une orgie de 
sang - la « sale guerre » a fait 
quelque 30 000 victimes -, un mes- 
sage politique de plus en plus 
trouble, une gauche déchirée par 
d’insurmontables et violentes dis- 
sensions, des pénuries chroniques, 
(a désorganisation du pays et une 
inflation vertigineuse - 8 000 % en 
1990 ! - ont lassé les Péruviens. Elu 
président en 1990, un inconnu, Al- 
berto Fujimori, promet de re- 
prendre les choses en main. Les re- 
mèdes sont rudes, mais l'inflation 
recule, de même que la guérilla, 
désertée par des combattants dé- 
senchantés et pourchassée par 
l’armée, qui a reçu carte blanche. 
.En 1995, ce qui reste de la direction 
du MRTA sera arrêtée alors qu'un 
commando s’apprête à prendre 
d'assaut le siège du Congrès pour 
obtenir, déjà, la libération de ceux 
qui sont en prison. 

Nestor Cerpa, qui a échappé au 
coup de filet - sa compagne, Nan- 
cy Gilvonio, a été prise et condam- 
née à la prison à vie -, devient le 
dernier chef d’une organisation ré- 
duite à quelques dizaines de mili- 
tants. Dos au mur, il tire au- 
jourd’hui son ultime cartouche, 
avec obstination, comme s'fl avait 
tout son temps et, surtout, plus 
rien à perdre, lui dont les proches 
et les a m is sont tous morts ou en 
prison. 


Produit du schisme sinosovié- 
tique des années 60, le Sentier lu- 
mineux est une secte organisée au- 
tour d’un gourou, Abimaël 
Guzman, qui se présente volon- 
tiers comme l'héritier de la trinité 
Lénine-Staline-Mao. Le culte 
qu’on lui voue est délirant, la ligne 
politique est fruste, mais dans les 
campagnes, où la misère est abys- 
sale, le Sentier lumineux parvien- 
dra bientôt à aligner quelque dix 
mille combattants. Ses cibles : les 
troupes, les biens et les fonction- 
naires gouvernementaux, mais 
aussi les militants de gauche, qui, 
selon le Sentier lumineux, dis- 
tillent des illusions, et sont donc 
des « freins objectifs ù la prise de 
conscience des masses ». « ici. 
c'était Beyrouth ». se souvient au- 
jourd'hui Michel Azcueta, maire 
de Villa El Salvador, grosse agglo- 
mération jouxtant Lima, massive- 
ment acquise à la gauche. Durant 
des années, le Sentier lumineux y a 
multiplié les coups de main et les 
assassinats «exemplaires», doqt 
celui de Maria Elena Moyano. une 
adjointe du maire, très populaire 
parmi les habitants. 

Le MRTA, lui. se revendique de 
la révolution cubaine, s’identifie 
dans l’aventure du Che et vibre au 
souffle internationaliste de la 
grande révolution latino-améri- 
caine. Plusieurs dizaines de ses 
combattants feront leurs pre- 
mières armes au sein du batail- 
lon America, unité de volon- 
taires internationaux qui, 
dans les années 80, 
combattent aux côtés de la 
guérilla colombienne. 
D’autres feront le coup de 
feu au Nicaragua, contre la 
Contra, au Salvador ou au 
Guatemala. Très rapide- 
ment, les deux formations 
se disputent le terrain, la 
notoriété des médias, et 
aussi la complicité des tra- 
fiquants de drogue, au- 
près desquels Us 
monnaient leur 
protection. La 
concurrence est 
si âpre, si ancrée 
dans les habi- 
tudes, qu’une 
des premières 
mesures de Nestor 
Cerpa lorsqu’il prend 
l’ambassade japonaise est 
de bien préciser à ses 
otages les différences qui sé- 
parent son organisation de 
celle du Sentier lumineux ! 

En quelle année Nestor Cer- 
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De l'arrêt à la loi ? 


par Philippe Marini 






R ENDU à propos des 
relations de la société 
Es avec M. Botton, le 
récent arrêt de la 
Cour de cassation a suscité toute 
une série de commentaires sur 
1 SS? 011 notre droit pénal des 
affaires. Je ne m’attarderai pas sur 
les indignations de M. Jospin et de 
ses antis, qui n’hésitent pas à inci- 
ter les juges « de base » à ne pas te- 
nir compte du changement de ju- 
. c risprudence de la Cour suprême. 
Mais j’ai été sensible ain anal yses 
. de ceux qui se réfèrent à certaines 
procédures en cours concernant 
des élus, en estimant que ce revire- 
ment risquerait <F encourager ou de 
permettre en toute impunité des 
comportements manifestement 
contraires à Téthique la plus élé- 
mentaire. il y a là une grave in- 
compréhension, que l’on se doit de 
lever au plus vite et sans ambiguï- 
té. 

C’est vrai : fai appelé de mes 
vœux, dans mon rapport sur la 
modernisation du droit des sodé- 
t'. tés remis au premier minis tre en 
juillet dernier, on resserrement de 
la notion d’abus de biens soc ia ux, 
en faisant remarquer qu’une large 
pratique devenait contraire au 
principe constitutionnel de spécia- 
lité des délits et des peines. En 
d’autres termes, 3 me semblait clair 
que, de plus en plus, l’abus de 
biens sociaux était considéré non 
plus en lui-même, mais comme 
l’antichambre ou la condition 
préalable d’incriminations plus 
lourdement sanctionnées mais 
plus difficiles à atteindre et à éta- 
blir : la comiption et le trafic cTin- 
• ■ fluence. Cette évolution me parais- 
sait présenter des risques 
d’arbitraire et d’insécurité juri- 
dique gravement préjudiciables au 
développement économique. 

Je n’ai pas changé d’opinion: 
considérer, comme la Cour de cas- 
sation le fit ponctueflement dans le 


passé et de très nombreux juges du 
fond de manière beaucoup plus 
systématique, que tout acte illicite, 
à quelque titre que ce soit, était 
présumé constitutif d’un abus de 
bleus sociaux revenait à évacuer 
totalement l'entreprise du débat, 
alors que nos prédécesseurs de 
1935 et de 1966 avaient précisé- 
ment voulu protéger l’entreprise, 
ses actionnaires, ses salariés, ses 
créanciers contre les tentations de 
détournement auxquelles ses diri- 
geants pemvnt être sujets. 

De plus en plus nous tournions 
le dos aux intentions poursuivies 
lorsque F abus de biens sociaux vit 
le jour, parce que le vieux concept 
d’abus de confiance, forgé par les 
Crvflïstes, s'adaptait mal aux réali- 
tés propres aux sociétés commer- 
ciales. L’arrêt du 6 février met un 
point d’arrêt à cette dérive, et je ne 
peux effectivement que m’en ré- 
jouir. 

De même, j’approuve Fattitude 
réaliste adoptée, dans me affaire 
connexe, en matière de prescription 
du recel d’abus de biens sociaux. On 
ne pouvait concevoir une solution 
différente de celle prévalant, depuis 
1967, pour l'incrimination princi- 
pale. Certes, le caractère impres- 
criptible de ces délits, tant qu’ils 
sont occultés, peut choquer les ob- 
servateurs de notre système juri- 
dique. Mais, outre la constance 
d’une jurisprudence txentenaire, ses 
justifications concrètes méritent 
considération. La peur du juge ne 
peut, en la matière, qu’être salu- 
taire, pour autant que le chef d’en- 
treprise, au moment de prendre une 
décision, puisse raisonner dans un 
système de coordonnées claires, 
simples, objectives. 

Ainsi, le régime de prescription 
est indissociable de la notion même 
d’abus de biens sociaux. Si celui-ci 
s’apprécie par rapport à des critères 
mesurables -, l'atteinte aux intérêts 
patrimoniaux de l’entreprise et la 


recherche d'un enrichissement per- 
sonnel étalent ceux que je re- 
commandais en juillet dernier-, fl 
est logique de ne faire courir sa 
prescription que de sa découverte. 
Si chaque juge est susceptible de 
plaquer sa propre approche de Fin- 
térêt social, parfois plus idéologique 
qu’économique, sur F idée que s’en 
font les dirigeants et propriétaires 
de F entreprise, mieux vaut éviter 
que pareille insécurité ne dure plus 
de trois ans ! Peut-être certains re- 
présentants d'intérêts économiques 
ont-ils imaginé qu’une évolution se- 
rait concevable sur les deux terrains 


tains magistrats ont beau jeu de 
dire que la réforme du dâit d’abus 
de biens sociaux peut lui porter un 
mauvais coup. Ils se sont en effet 
habitués à confondre dans F esprit 
et dans la procédure des infractions 
que le code pénal a décrites de ma- 
nière bien tranchée et a assorties de 
sanctions de sévérité variable. 

Cest bien pour lutter contre cette 
tendance que fai formulé une pro- 
position en général passée inaper- 
çue: celle de durcir le régime de 
prescription de la comiption et du 
trafic <f influence, pour au moins en 
doubler le délai Je n’a i pas le souve- 


La lutte contre la corruption est à l'évidence 

un enjeu essentiel et conditionne 

la confiance du peuple 

dans ses représentants et ses institutions 


à la fois, mais ils voulaient en quel- 
que sorte le beurre et Fargent du 
beurre, ce qui n’est jamais bien rai- 
sonnable— 

En marge de ces réflexions, fai 
été frappé par le dessin de Plantu 
qui illustrait la «une» du Monde 
faisant une large place à F arrêt du 
6 février: On y voyait deux « gros 
bras » en chemise brune, arborant 
leur appartenance à une formation 
d’extrême droite bien connue, dont 
Fun disait : «Avec cela, nous n'au- 
rons même plus besoin défaire cam- 
pagnel» 

L’humour est souvent une bonne 
façon de faire passer les messages. Ü 
est vrai que les gouvernants, les par- 
lementaires et les «Sus doivent ins- 
pirer le respect et être plus irrépro- 
chables que tous les autres. La lutte 
contre la corruption est à Févidence 
un enjeu essentiel et conditionne la 
confiance du peuple dans ses repré- 
sentants et ses institutions. Et cer- 


nir d’avoir lu d’amples com- 
mentaires sur ce point, qu'il s’agisse 
de s’en féfidter ou de le contester: je 
m’en suis étonné, car fl s’agissait de 
la dé de mon raisonnement Je crois 
indispensable de faciliter la re- 
cherche directe de faits de corrup- 
tion sans avoir besoin d’utiliser 
l’instrument attrape-tout qu’était 
devenu l’abus de biens sociaux. 

Bien entendu, de meüjeurs ju- 
ristes que moi feront remarquer 
FaDomabe que représente une caté- 
gorie spécifique de délits échappant 
à la règle commune de la prescrip- 
tion par trois ans. On peut leur ré- 
pondre qu’il en existe déjà au moins 
une autre en matière de trafic de 
stupéfiants, et que. dans ces deux 
domaines, fl s’agit de lutter contre 
une véritable gangrène morale et 
sociale. On peut aussi saisir la balle 
an bond et examiner ridée d’un re- 
classement de la corruption et du 
trafic d'influence parmi les crimes, 


et non plus parmi tes délits. Le délai 
de prescription passerait dès lois à 
dix ans, ce qui laisserait le temps né- 
cessaire aux investigations des 
juges. 

De plus, l’opinion percevrait un 
message claie Q serait facile de lui 
expliquer que les corrompus et 
leurs corrupteurs sont justiciables 
des assises et du jury populaire. Et, 
s’il se trouve des élus du suffrage 
universel parmi les corrompus, 
n’e$t-fl pas logique de les livrer au 
jury P jusqu’alors, j’hésitais devant 
cette issue, n’étant pas intimement 
persuadé de son opportunité. L’em- 
portement des passions me fait 
peur ! Mais ne sommes-nous pas 
précisément en train d’examiner un 
projet de loi réformant les cours 
d'assises, et instaurant un second 
degré de juridiction au fond ? Dès 
lors, mes préventions de principe 
s’atténuent, et je crois utile de lan- 
cer le débat sur ce thème. 

Si Ton devait me suivre, il faudrait 
se résoudre à légiférer, mais on le 
ferait à visage découvert Les chefs 
d’entreprise retrouveraient la sé- 
curité juridique dont ils ont besoin 
grâce à la redéfinition de la notion 
d’abus de biens sociaux dans la for- 
mulation que fai proposée, et en ne 
revenant surtout pas sur son régime 
présent de prescription. Les dispen- 
sateurs ou bénéficiaires de pots-de- 
vin, les élus et fonctionnaires véreux 
trembleraient, leurs turpitudes 
n’étant plus à Fabri de la prescrip- 
tion de tiras ans et pouvant leur va- 
loir l’ignominie des assises. L’Etat 
de droit inspirerait confiance au 
peuple et la justice remonterait sur 
son piédestal Et notre majorité ne 
serait plus suspectée de noirs des- 
seins pour se blanchir ! Seuls les 
porteurs de chemises brunes de 
Plantu seraient perdants- 
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Pour un syndicalisme de transformation sociale 

par Pierre Khalfa et Thierry Renard 


L ES accords signés ré- 
cemment entre les di- 
rections d’EDF-GDF, de 
France Télécom et cer- 
taines organisations syndicales 
sont présentés comme la relance 
du dialogue social dans ces entre- 
prises et auraient même un carac- 
tère exemplaire qui leur donnerait 
une portée plus générale. 

A EDF-GDF, l’accord triennal 
prévoit que les onze mille per- 
sonnes embauchées le seront à 
temps partiel. Les nouveaux recru- 
tés n’auront pas d’astre choix que 
ce type d’emplois. La généralisa- 
tion du temps partiel serait donc le 
modèle social de F avenir ? En fait, 
dans la même période, ce sont 
treize mille salariés à temps plein 
qui quitteront Fentreprise. De plus, 
les réductions du temps de travail, 
envisagées pour les agents déjà 
présents dans Fentreprise, ne sont 
pas compensées par des em- 
bauches supplémentaires. Cela en- 
traînera des pertes de plusieurs 
milliers d’emplois. Tout cela se 
passe dans une entreprise publique 
en parfaite santé économique ! 

A France Télécom, la direction 
annonce le recrutement de six 
mille personnes en deux ans, ce 
chiffre n’étant même pas garanti 
puisqu'il n’en est pas fait mention 


dans le texte de F accord. Dans la 
même période, ce sont dix-huit 
mille personnes qui quitteront l’en- 
treprise par le jeu des départs natu- 
rels et des congés de fin de carrière. 

Comment cautionner cette sai- 
gnée ? L’accord à France Télécom 
sur l’insertion des jeunes ne pré- 


voit même pas leur recrutement à 
l’issue de leur formation en alter- 
nance. Comment accepter une telle 
mesure ? Les orientations mises en 
œuvre à France Télécom sont d’au- 
tant plus inadmissibles que celle-ci 
se classe au premier rang des en- 
treprises françaises en matière de 
bénéfices - environ 10 milliards de 
francs - et que le secteur des télé- 
communications est en pleine 
croissance. 

Un accord social digne de ce 
nom aurait supposé que soit ga- 


ranti le maintien de l’emploi par 
une réduction massive du temps de 
travail Dans ce cadre, il aurait été 
possible de mettre à plat Forgani- 
sation du travail et de se demander 
quels services nouveaux pourraient 
être fournis aux usagers pour assu- 
rer un meilleur service public. 


Au-delà de leur contenu précis, 
ces accords posent aussi un pro- 
blème de méthode. Les directions 
et les organisations syndicales si- 
gnataires avaient décidé d’aller très 
vite. La direction d’EDF-GDF se 
flatte d’avoir conduit une « négo- 
ciation-éclair». A France Télécom, 
nous avons assisté à une parodie : 
refus d’organiser une séance plé- 
nière de négociations avec toutes 
les organisations syndicales, docu- 
ments remis au dernier moment, 
textes totalement ficelés que l’on 


ne pouvait qu’accepter ou refuser. 

Les sujets en jeu dans ces négo- 
ciations méritaient pourtant de 
prendre le temps du débat. La 
moindre des choses aurait été de se 
donner les moyens d’un débat 
contradictoire permettant ainsi 
aux personnels de donner leur opi- 
nion sur des sujets qui vont avoir 
des conséquences concrètes sur 
leur vie. Or, à aucun moment, les 
salariés n’ont été consultés, ni 
même informés par les organisa- 
tions qui s'apprêtaient à signer ces 
accords. 

La France a la particularité 
d’avoir un syndicalisme pluraliste 
et un faible taux de syndicalisa- 
tion : autour de 10 % en moyenne, 
fl est un peu plus élevé à EDF-GDF 
et aux PTT. La légitimité des orga- 
nisations syndicales provient es- 
sentiellement des résultats aux 
élections professionnelles. QueOe 
crédibilité peut avoir un accord so- 
cial s’il ne s’appuie pas sur F adhé- 
sion des salariés ? Comment des 
organisations ne syndiquant 
qu’une petite partie du personnel 
et, de plus, éiectoralement minori- 
taires, peuvent-elles signer des ac- 
cords sans même demander l’avis 
des premiers concernées ? 

Il y a là manifestement un déficit 
démocratique qui n’est pas fait 


pour réduire la fracture entre orga- 
nisations syndicales et salariés. La 
crise du syndicalisme est aussi une 
crise de la représentativité de ceux 
qui s’autodésignent représentants 
des intérêts collectifs. Ne pourrait- 
on pas imaginer, par exemple, 
qu’un accord ne soit valide que s’il 
est signé par des syndicats repré- 
sentant une nette majorité du per- 
sonnel ou, dans le cas contraire, 
qu’une consultation référendaire 
soit organisée auprès des per- 
sonnes concernées ? 

De telles solutions permettraient 
de rompre avec une attitude pater- 
naliste qui considère les salariés 
comme des mineurs incapables de 
décider eux-mêmes. Les dentiers 
conflits sociaux le montrent, les sa- 
lariés acceptent de moins en moins 
d’être traités tels des pions que Fon 
déplace au gré de stratégies sur les- 
quelles ils n’ont aucune prise. Le 
syndicalisme doit être un contre- 
pouvoir au service des salariés, qui 
leur permette de décider eux- 
mêmes de leur devenir, de changer 
Je monde existant, bref, un syndi- 
calisme de transformation sociale. 


Pierre Khalfa et Thierry 

Renard sont responsables de 
SUD-PTT. 


Comme le montrent les derniers confite 
sociaux, les salariés acceptent de moins 
en moins d’être traités comme des pions que 
l’on déplace au gré de stratégies 
sur lesquelles ils n’ont aucune prise 


AU COURRIER DU « MONDE » 

La situation 
du « Point » 

La sollicitude du Monde pour la 
santé du Point (et la mienne) 
régare : 3 nous peint dans F essouf- 
flement du marché de la presse, et 
3 affirme: «Le Ftoint [me] cherche 
un successeur » (Le Monde du 12 fé- 
vrier). La première affirmation est 
discutable, la seconde est fausse. 

U Point, qui fêtera en septembre 
son vingt-cinquième anniversaire, 
diffuse globalement, chaque se- 
maine, une moyenne de 310087 
exemplaires (dernier contrôle OjD 
1995). Sa diffusion globale a régu- 
lièrement augmenté en 1994, 1995 
et en 1996. Depuis ses débuts, ses 
comptes n’ont connu un résultat 
négatif qu’une seule année, en 
1989. B a dégagé en 1995 un résultat 
d’exploitation supérieur à 30 mil- 
lions, et annoncera un résultat clai- 


rement positif pour 1996. Par les 
temps qui courent, cette situation 
est tenue pour enviable chez la plu- 
part de nos confrères. Et, j'imagine, 
au Monde. 

Quant à ma succession, elle n'est 
pas ouverte. L’astreinte de mon 
travail - inférieure à celle des 
conducteurs routiers -, la sympa- 
thie de mes actionnaires et de mes 
collaborateurs m’ont, jusqu’à 
présent, dissuadé de la précipiter. 

Claude Imbert, 
directeur du Point 

SaId Saadi et Amnesty 
International 
Contrairement à ses déclarations 
du 4 février à votre quotidien, 
M. SaId Saadi n’a jamais «fait ins- 
taller la première section cFAmnesty 
International » en Algérie. Par ail- 
leurs, fl ri a jamais été membre fon- 
dateur de cette section, comme 3 Je 
prétend. Lois de la campagne pré- 


sidentielle de novembre 3995, fl 
avait mentionné dans son mani- 
feste électoral avoir été membre 
fondateur de la section algérienne 
d’ Amnesty International, et nous 
lin avions déjà demandé de retirer 
cette déclaration. 

Marc Saghie, 
Londres 

La loi hors-la-loi 

Le porte-parole du gouverne- 
ment s’est offusqué des appels à la 
désobéissance civique qui agitent la 
société: 3 en appelle à l’Etat de 
droit. A son appui, le garde des 
sceaux invoque à son tour le res- 
pect que chacun, en toute cir- 
constance, devrait toujours à (a loL 
Le rôle de « ministre des droits de 
l’bomme» qu'il revendique dans 
les colloques et les congrès aurait 
pourtant dû le conduire à une ré- 
flexion plus approfondie. La loi 
ri est pas Fhorizon indépassable de 


la légalité : fl est des lois auxquelles, 
parce qu’elles sont contraires à la 
Constitution, aux traités internatio- 
naux, aux droits de l’homme, déso- 
béir est un droit parfois un dévoie 
Les « représentants du peuple 
français », le 26 août 1789, n’ont 
pas dit autre chose en adoptant 
une déclaration des droits de 
l'homme * afin que les actes du 
pouvoir législatif [puissent] à 
chaque instant être comparés avec le 
but de toute institution politique ». 
Avec ses techniques d’analyse et le 
vocabulaire de notre siècle, le 
Conseil d'Etat reprenait cette idée, 
dans son avis sur le projet Debré, 
en relevant que le fichage des hé- 
bergeants porte atteinte à la liberté 
ïndïvidueDe et à la vie privée, prin- 
cipes supérieure protégés à la fois 
par la Constitution et par la 
Convention européenne des droits 
de rbomme (._). L’Etat de droit au- 
quel se réfèrent nos ministres exige 


précisément que les juges fassent 
toujours prévaloir les principes su- 
périeurs, même sur la loi votée par 
Je Parlement S’en prendre aux ci- 
néastes, écrivains, acteurs, musi- 
ciens, universitaires, metteurs en 
scène.- qui rappeflent que le * délit 
d’aide * n'est qu'un « délit de fra- 
ternité», c’est oublier, comme Ta 
dit Stanley Mflgram, que dans l'his- 
toire de l’humanité « l'obéissance a 
inspiré plus de crimes horribles que 
la rébellion ». 

Christian Bourguet, Anne 
Bréanaud, Véronique 
Costamagna, Jean-Jacques de 
Félice, Simon Foreman, 
Elisabeth Hamot, Sophie 
Jaeglé-Ceoara, Caroline 
Mécary, Françoise 
Mendel-Riche, Gilles 
Piquois, Daniel 
Soulez-Larivière, Gérard 
Tcholakian, Irène Terrel, 
avocats au barreau de Paris 



Faux débat 

par Patrick Brunot 

O N peut se demander 
si la majorité et Top- 
position sont fout à 
fait de bonne foi lors- 
qu’elles débattent du bien-fondé de 
la réforme du certificat d'héberge- 
ment Chacun sait bien que la déli- 
vrance des visas constitue pour tous 
les pays l’acte discrétionnaire de 
l’Etat par excellence. 

Un consul, quel que soit le pays 
qu’fl représente, n’a nul besoin de 
justifier à quiconque les raisons 
d’un refus de visa. Dans les instruc- 
tions qu'il donne à ses consuls, le 
ministère des affaires étrangères est 
clair : un visa ne peut être accordé a 
son demandeur ne présente pas 
toutes les garanties de retour, 
même si le tidiier national émet un 
feu vert 

Cest ainsi que certaines catégo- 
ries d’étrangers ont les pires diffi- 
cultés à venir simplement visiter 
notre pays, tels ceux qui ont préci- 
sément besoin d'invitations: les 
touristes aux revenus modestes ou 
tes filles sans diplômes en âge de se 
marier, par exemple, fl arrive même 
que des consuls de France refusent 
à des étudiants de poursuivre leurs 
études commencées en France au 
motif qu’une fois les études termi- 
nées, lesdits étrangers risquent de 
rester en France. 


Les zigzags que 
ce projet de loi 
provoque depuis 
un mois attestent 
des limites 
du combat 
anti-Front national 


Tout fiançais qui invite des étran- 
gère à visiter notre pays sait bien 
que, lorsque les maires acceptent de 
délivrer des certificats d’héberge- 
ment, ils le font après la réalisation 
de toutes les formalités qu’ils re- 
quièrent, dans le cadre du décret ou 
en dehors de celui -ri, après vérifica- 
tion des conditions réelles d’héber- 
gement, consultation de leurs archi- 
ves et en liaison éventuelle avec 
roffice mondial des migrations. 

L’obtention d’un visa résulte la 
plupart du temps d’un réel parcours 
d’obstades. Cest dans ce contexte 
que les consulats déclarent ouverte- 
ment qu’ils se montreraient moins 
draconiens pour délivrer des visas 
s’as pouvaient avoir d’emblée l’as- 
surance que les étrangère rentraient 
dans leur pays à l’issue de leur sé- 
jour en France. Les administrations 
ou les institutions privées (universi- 
tés, entreprises-) refusent de «faire 
la police » en «dénonçant» les 
étrangers qui terminent leur séjour 
en Rance. Le Parlement n’a pas ac- 
cepté de confier ce rôle aux citoyens 
et à leurs municipalités élues mais à 
la police nationale, ce qui revient à 
instaurer un visa de sortie comme 3 
en existe dans certains pays. 

En dehors du problème de Fhar- 
monisation que cette réforme pose 
dans le cadre des accords de Schen- 
gen, fl est clair que le contrôle du re- 
tour des étrangère sera bien plus 
fastidieux et sans doute moins effi- 
cace que ri les citoyens 1e faisaient 
eux-mêmes. L’analyse actuelle de la 
fraude à l'obtention des visas est 
partieuflèreraent significative à cet 
égard. 

Les conséquences pratiques de ce 
brouhaha médiatique autour du 
contrôle des étrangers en fin de sé- 
jour ne peuvent en aucun cas se ré- 
véler avantageuses pour ceux qui 
sollicitent des visas. Les consuls, dé- 
jà très pointilleux, n'hésiteront pas à 
se montrer encore plus rigoureux, 
sans que le Parlement ou tes intel- 
lectuels puissent les troubler. 3 est 
dommage que les étrangers servent 
d’enjeu de ce dhrage politique, qui 
ne peut que les desservir pmsqfren 
réalité les maires ne sont pas obli- 
gés de signer des certificats d’héber- 
gement ni les consuls de délivrer 
des visas. 

Les zigzags et les volte-face que 
ce projet de ta" provoque depuis un 
mois attestent à Févidence des li- 
mites du combat anti-Front natio- 
nal, dans le domaine de Fimmigra- 
tion en l'occurrence, que ni la 
majorité, ni l’opposition ne par- 
viennent à franchir. 


Patrick Brunotest avocat 


t 





Spike Lee, cinéaste afro-américain 

« Louis Farrakhan fait peur à l'Amérique, et c'est normal » 

Pour le réalisateur de « Get on the Bus », il n'est pas contradictoire d'adhérer aux messages de Martin Luther King et de Malcolm X 


« Pourquoi avez-vous décidé 
de faire un film sur La Million 
Man Marcb organisée par Louis 
Farrakhan et Nation of islam, le 
16 octobre 1995? 

- La Mïïfien Man Marcb est F un 
des événements les plus importants 
de ['histoire américaine. Un million 
d'Afro-Araéricains, d’horizons so- 
ciaux très différents, sont venus en- 
semble en paix et se sont engagés A 
devenir de meilleurs individus. 
M. Farrakhan a parié du « jour du 
grand pardon v, et il avait raison. Je 
crois encore que les secousses pro- 
voquées par cet événement conti- 
nuent a se faire sentir aujourd’hui. 
La criminalité a baissé dans beau- 
coup de ghettos, comme si le mes- 
sage de fraternité tancé ce jour-là 
avait bien été colporté par le million 
de personnes présentes. 

- Pourquoi avez-vous décidé 
d’autofinancer Get on the Bus? 

- Nous avons senti, de manière à 
conserver l'esprit de cette marche, 
qu'Q serait plus itiste de faire finan- 
cer ce film par des Afro-Américains. 
L'un des objectifs de cette marche 
était de réaffirmer la nécessité pour 
la communauté de se mobiliser. Il 
faut que nous apprenions d’abord à 
compter sur nous-mêmes. 

» J’ai contacté tous les gens que je 
connaissais dans le domaine du 
sport, de la chanson et du cinéma 
pour trouver les 2.5 millions de dol- 
lars nécessaires pour tourner le film. 
Si ie n'avais pas été capable au- 
jourd'hui de trouver une telle 
somme, cela aurait signifié que tous 
mes efforts menés ces dix dernières 
années n’avaient servi à rien. Des ac- 
teurs comme Danny G lover, Wesley 
Snipes, Wifl Smith ont participé au 
financement Nous avons vendu les 
droits de distribution du film à la Co- 
lumbia pour une somme supérieure 
à notre budget initial. Nous étions 
donc bénéficiaires avant même la 
sortie du film. 

- Comment expliquez-vous 
Tëchec de votre film aux Etats- 
Unis ? 

- Les jeunes Afro-Américains ont 
pris ce film pour un documentaire, 
et pour une leçon d’histoire, n suffit 
de parier d’histoire pour faire fuir le 
public, et je ne parle pas seulement 
des Noirs. tour faire passer la leçon, 
il faut faire preuve de beaucoup de 
pédagogie. Cest comme un médica- 
ment à administrer, pour vacciner un 
gamin contre la varicelle : nous ver- 
sons rantidote sur un sucre pour 
qu'il F avale plus facilement Nous en 
sommes au même point avec notre 
histoire aux Etats-Unis : fl faut l'en- 
rober d’un contenu dramatique pour 
que le public daigne s’y intéresser. 

v Une semaine après la sortie de 
Get on the Bus, un autre film afro- 
américain, Set it «f 4 un film d’action 
sur des femmes qui braquent des 
banques, arrivait en tête du box-of- 
fice. B y a vraiment de quoi désespé- 
rer. Est-ce vraiment tout ce que les 
Noirs veulent voir aujourd’hui? 
D'autres Noirs se tirer dessus ? 

- Quelle différence y a-t-il 
entre la Civil Rigbts Mardi me- 
née par Martin Luther King en 
1963, et ceDe de 1995, organisée 
par Louis Farrakhan et Nation of 
Islam? 



-tour justement faire le Ben entre n’était pas revendicatrice, il ne même chose, ils n'empruntaient noires aux Etats-Unis, après 

ces deux marches, fai insisté pour s’agissait pas de mendier auprès du amplement pas la même route. On avoir été aussi soudées jusque 

utiliser trois chansons de Curtis gouvernement américain, mais de ne cesse de se focaliser sur les pro- dans les années 70, soient au- 

Mayfield&The Impressions: Keep prendre notre destin en main. La pos antisémites tenus pas Farrakhan. jonrcTbui antagonistes ? 

on Pushing {adopté par Martin Lu- grande frontière qui nous reste à sur lesquels je suis en profond dé- - L’une des organisations noires 

ther King comme hymne de (a Civil franchir est économique. En 1996. les saccord. Je pense aussi que beau- les plus importante aux Etats-Unis 

Rights March, NDLRJ, People Get Afro- Américains ont dépensé coup d’Afro-Araéricains sont en me- est la NAACP (Association nationale 

Ready. We're a Wtnner. Ces chansons 380 milliards de dollars. Si nous sure de faire la part des choses, et de pour le progrès des gens de couleur). 

ont eu lui impact extraordinaire. D étions une entité séparée du reste retenir ce qu’il y a de juste dans le EBe a longtemps été dirigée par des 

n’était pas évident de dire au peuple des Etats-Unis, cela ferait de nous le message de Farrakhan. juifs. Les Afro-Américains ont fini 

noir dans les années 60 « We're a 56-' pays au monde. Une part infime » fai tenu à ce qu'un des chauf- par se fatiguer de voir Tune de leur 

Winner » - nous sommes des ga- de cet argent est dépensée Hans des fours de bus de mon film soit Juif, de organisation dirigée par d’autres. H 

gnan ts - alors que People Get Ready corn- merces et des entreprises manière que les contradictions de s’agissait d’un réflexe anticolonial, 

nous disait de nous tenir prêt à vo- noires. Farrakhan soient mises au jour. Ce ou du moins je Finterprète comme 

ter. La dtuation a considérablement - Le message de Martin Luther chauffeur se réfère à deux dédara- teL Je n'amve pourtant pas à expE- 

évolué en trente ans. King était beaucoup plus frater- fions de Farrakhan, Tune où il a affir- quer pourquoi les juifs restent la 

» La marche organisée en 1963 nel que celui de Farrakhan, qui mé que « le judaïsme est une religion cible privilégiée de M. farrakhan, à 

l’était en partie à l'instigation du est favorable à une séparation de du caniveau » et une autre où il croire qu'Üs sont à F origine de tous 

gouvernement américain, qui es- la minorité afro-américaine du considérait qu’« Hitler était un grand Tes problèmes des Afro-Américains, 

sayait d’imposer Fégalité des droits reste de la population améri- homme ». Fort de ces paroles, fl dé- Vous savez, les Afro-Américains, à 

pour chaque citoyen. Les Noirs caine. ride en toute conscience d'abandon- moins de connaître le nom de fe- 

n’avaient pas 1e droit de vote dans - D n’est pas contradictoire pour ner son bus et de laisser ses passa- mille de telle personne ou de la voir 

certains Etats; ce n’est plus le cas un Afro-Américain d’adhérer à la gers se rendre sans lui à la avec une kippa sur la tête, ne savent 

aujourd'hui. Un Noir peut désormais fois au message de Dr King et à celui manifestation. Je respecte entière- pas si elle est Juive, fis voient un 

vivre où il le désire, gagner sa vie de Malcolm X. Les gens ne ment sa dérision. Blanc, c’est tout 

correctement, et boire la même eau comprennent pas que Ring et Mal- - Comment expliquez-vous - Après le succès de la lÆIlion 

que son voisin. La marche de 1995 colin X voulaient exactement la que les communautés juives et Man March, M. Farrakhan est 

parti en tournée en Irak, en Iran, 
au Nigeria et en Libye, trans- 
mettre le message de fraternité 
issu de cette manifestation. 
N’étes-voos'pas choqué de le voir 

NÉ EN 1957 d’un père joueur Cette alliance, pour le moins choisir des dictatures pour faire 

de jazz et d’une mère ensei- contradictoire, d’un militantisme passer ses Idées ? 

gnante, Spike Lee est à l’origine \ parfois extTêrae et d’un marke- - La plupart des dictatures au 

de la renaissance d'un cinéma vf? .g» > tîng très étudié a toujours été monde ont été mises en place par ie 

noir américain qui, à quelques .•^Vjfc fjfe ’ une manière pour le cinéaste gouvernement américain. M. Rirrak- 

rares exceptions près, s’était as- „ d’affirmer que son indépendance han ne peut pas être rendu respon- 

soupi depuis la vogue des films *'» * devait d’abord être économique. sable de tout ce qui va mal dans le 

sur la * blaxploitation » dans les 'î^JBSSÈfk En finançant lui-même Get on monde. Les intégristes n’ont pu 

années 70. ^ Bus ' son dentier fil®, consa- prendre le pouvoir en Iran qu'avec 

Depuis NolaDariing (1986) .son cré au voyage en bus de Los Paide de la CIA ; ils sont, depuis, de- 

premier film, Spike Lee a réussi la Angeles à Washington d'une venus nos ennemis. Qu’est-ce que 

gageure de faire un cinéma à la spike lœ quinzaine d’hommes noirs, venus M. Farrakhan aurait à voir avec ce 

fois politique et hollywoodien. assister à la Million Man March changement de stratégie? 

capable d’attirer un public important sur des sujets organisée le 16 octobre 1995 par Nation of Islam et - Comment expliquez-vous 
aussi polémiques qu’une émeute interraciale dans son leader Louis Farrakhan, Spike Lee affirme, la popularité de M. Farrakhan 

le quartier de Bedford-Stuyvesant, à Brooklyn (Do une fois de plus, la nature de son cinéma, animé par dans Ja communauté afro-améri- 

the Right Thing, 1989), une histoire d’amour entre une farouche volonté de témoignage et d’indé- caine? 

un Afro-Américain et une Italo-Américaine (Jungle pendance. - Ils l’adorent car ils sentent que 

Fever, 1991), Malcolm X (Malcolm X, 1992), la drogue cet homme ne peut pas être acheté, 

dans les ghettos { Clochers , 1996). S. Bd Auparavant, les leaders noirs étaient 



assassinés, ou sombraient dans la 
corruption. Farrakhan fait peur à 
l’Amérique, et c’est normaL Un 
homme qui arrive à mobiliser un 
nuffion de personnes représente né- 
cessairement un da n ger. La presse 
américaine a tout fait pour dénigrer 
cette marche, en sous-estimant le 
nombre de personnes venues y as- 
sister. Mais Farrakhan n'est pas le 
seul leader noir américain, Jesse 
Jackson en est un autre. Je ne pense 
pas, en revanche, que nous puissoas 
faire confiance à Colin PowelL 
Comme tout nniîtaii e, fl a pour habi- 
tude d’obéir aux ordres. On loi or- 
donnerait de lâcher une bombe sur 
Hariera, fl le ferait 

- Qu'est ce qui fait la spécificité 
tfnn cinéma afro-américain ? 

- Ce n'est certainement pas un ri- 
néma destiné à un pubSc exclusive- 
ment afro-américain. Les musiciens 
ou les sportifs afro-américains sont 
arrivés à toucher un public très di- 
vers, alors que les cinéastes sont, 
eux. restés dans leur ghetto. Pour- 
quoi aucun cinéaste afro-américain 
n’a-t-il atteint la notoriété de Duke 
Ellington, Michael Jackson, ou Mi- 
chael Jordan? On me demande 
souvent de faire des fihns qui 
s’adressent à tous les pubfics, blancs 
comme noirs. Mais je pense que 
c’est déjà le cas. On me reproche de 
faire des films qui ne sont pas uni- 
versels. Dans un tel cas, urnveisel est 
synonyme de blanc. Le problème ce 
n’est pas moi, c’est l'Amérique. Pour 
repr e ndre le titre d’un livre écrit par 
Comel West, Race Matters -la race 
compte. 

» Personne n’aurait eu ridée d’al- 
ler voir Kurosawa pour hri demander 
d’arrêter de faire des films sur des ja- 
ponais, ou à Friürn de ne plus mettre 
en scène d’Italiens. Mas, aux Etats- 
Unis, On me parie de marché sans 
avenir. Je n’en démordrai pas ; ce 
n’est pas ma faute si une paître du 
public ne supporte pas des acteurs à 
la peau pigmentée. 

- A quels défis devra faire face 
la cn miTOTTMii i é afro-américaine 
ces dix prochaines années ? 

- Arrêter de s’entre-tuer d’abord, 
développer son système éducatif, et 
foire reculer la drogue, B y a au- 
jourd'hui, plus, de jeunes hommes 
afro-américains en prison qu'à Fura- 
versfté. B y a trente ans, on n’entm- 
dait jamais parier de jeunes filles en- 
ceintes dès Fâge de treize ans; c’est 
monnaie courante aujourd'hui. 

» Vous vous souvenez de la scène 
du Parrain où Don Corieone se rend 
compte qu'il dévia se lancer dans le 
trafic de drogue, avant d’ajouter 
qu'a n'en revendra qu'aux Noirs? 0 
ajoute Juste après: *Ce sent des ani- 
maux, laissons-les perdre leur âme." 
Ce n’est pas un hasard a la drogne a 
atterri en priorité dans les ghettos 
urbains. B y a eu une grande polé- 
mique aux Etats-Unis sur l'arrivée du 
crade qui aurait été introduit grâce à 
la bienveillance de la OA. Le crack 
est rurre des près choses qui nous 
soient arrivées ; comme avec la 
peste, une génération entière est en 
passe d’être emportée. » 

Propos recueillis et tradidtspar 
Samuel Blumenjeld 
et Nicolas Wüll 


Michel Winock, historien 

« Les intellectuels ont besoin de l’appui de la population » 

L’auteur de « Parlez-moi de la France » doute que l'opposition au projet de loi Debré sur l'immigration tourne à la fronde 



« Ce qui est en train de se pas- 
ser à l’occasion du projet de loi 
Debré sur l’immigration vous 
apparalt-il comme l’une des 
grandes fièvres qni marquent 
périodiquement la société fran- 
çaise? 

- B est trop tôt pour le dire, tour 
le moment, i’eu doute un peu. □ 
existe, en effet, un certain consen- 
sus sur (a question de principe : tout 
le monde ou presque, tous les partis 
responsables sont en accord avec 
l'opinion pour lutter, du mieux pos- 
sible, contre Tïramigration clandes- 
tine. Le conflit porte sur les moyens. 
Sur la question précise qui a mis le 
feu aux poudres, la déclaration de la 
fin d’hébergement le gouverne- 
ment a admis son erreur. Les péti- 
tionnaires ont saisi cet avantage 
pour pousser plus loin leur exi- 
gence: l’abolition du projet Debré 
en entier. Nous verrons jusqu’où 
cette fronde peut aller. EDe risque 
de se trouver en porte-à-faux avec 
la majeure partie de l’opinion et 


d’embarrasser les partis de gauche. 
Elle peut aussi provoquer une véri- 
table réflexion de ces partis sur 
leurs responsabilités. 

- S'agjt-0 à vos yeux d’une dé- 
faillance des politiques ? 

- Oui, à coup sur. Et doublement 
Défaillance d’une droite qui rédige 
un projet ou des amendements au 
projet sans réflexion sur la portée 
ou la symbolique du texte. Défail- 
lance de la gauche, quasi absente du 
débat en première lecture à l’As- 
semblée, et d’une façon générale, à 
quelques exceptions près, écartelée 
entre les bons sentiments et le prin- 
cipe de réalité. 

- Peut-on faire un lien avec 
r affaire Dreyfus ? 

- La seule chose qu’B y ait en 
commun entre le mouvement péti- 
tionnaire d’aujourd’hui et celui de 
F affaire Dreyfus, c’est que nous as- 
sétons à une protestation massive 
venue de la société rivüe. Quand La 
première pétition en faveur de la ré- 
vision du procès Dreyfus a été pu- 


bliée à ia mi-janvier 1898, les signa- 
taires - qu'on allait à cette occasion 
qualifier d'<* intellectuels », c’est leur 
date de baptême - n’avaient qu’un 
nombre infime d'alliés au Parlement 
ou dans la classe politique en géné- 
ral (Scbeurer-Kestner, Clemenceau, 
bientôt Jaurès..). Ce qui tendrait à 
justifier le rôle propre des « intellec- 
tuels », d’exercer un contre-pouvoir. 

On peut aussi remarquer que tes 
intellectuels dreyfusards n’avaient 
qu’un faible appui dans l’opinion, 
qui était persuadée à ce moment-là 
de la culpabilité de Dreyfus, et de ce 
qu'il ne fallait pas remettre en ques- 
tion la « chose jugée » par le conseil 
de guerre. Les protestataires ont 
donc exercé un rôle d'avant-garde, 
de détonateur: sans eux, 0 n’y au- 
rait pas eu de révision de l'affaire 
Dreyfus. 

A mes yeux, cependant, la portée 
de cette action coflectrve de 1S9S est 
autrement chargée de sens que celle 
d’aujourd’hui. Nous ne sommes 
plus devant un cas d’injustice 


criante justifiée par la raison d’Etat, 
mais devant un projet de loi qui, 
malgré tous ses défauts, n'en tente 
pas moins de répondre à une exi- 
gence reconnue, encore une fois, 
par tous les partis à vocation gou- 
vernementale. 

- Les an tï dreyfusards se mo- 
quaient des intellectuels, aux- 
quels ils reprochaient leur in- 
compétence. Est-on dans le 
même cas de figure ? 

- L’ a nti- intellectualisme a 
commencé avec l’histoire des intel- 
lectuels (si Ton veut bien dater cette 
histoire collective de F affaire Drey- 
fus). Ferdinand Brun eti ère écrivait à 
leur propos : * Ils ne font que raison- 
ner avec autorité sur des choses de 
leur incompétence ; et finalement ils 
ne réussissent qu'à déconcerter, à dé- 
router. à troubler fortement l’opi- 
nion. " Toute démarche intellec- 
tuelle (c’est-à-dire toute 
intervention d’écrivains, de scienti- 
fiques, d’artistes, d'universitaires, 
dans le domaine qui n'est pas le leur 


spécifiquement, c’est-à-dire Han»; le 
domaine poétique) a toujours pro- 
voqué la contestation, aujourd'hui 
comme hienCela pose, du reste, un 
réel problème. Non pas celui de la 
compétence, puisque, par défini- 
tion, les Intellectuels sont aussi des 
citoyens qui ont leur mot à dire sia- 
les affaires publiques comme tous 
les autres citoyens. Mais le pro- 
blème de la validité et de l'efficacité 
de leur action ès qualités. D'où 
l'idée de Serge July t directeur du 
quotidien Libération] d’étendre la 
pétition, au départ celle des ci- 
néastes. à F ensemble de la popula- 
tion. toutes catégories socioprofes- 
sionnelles confondues. Problème 
encore plus aigu aujourd’hui dans 
une société où les citoyens sont 
mieux informés et beaucoup plus 
instruits qu’au temps de l’affaire 
Dreyfus. 

- Le re/et actuel des immigrés 
vous apparalt-U comparable aux 
théories de Barrés ? de Dru- 
mont? 


- Nous ne parlions que de fimnn- 
gration clandestine. Si nous partais 
de F immigration en génér al, Barrés, 
Druraont et quelques autres ont 
énoncé des théories xénophobes et 
antisémites, qu’il ne faut pas 
confondre avec des mesures légiste- ^ 
tives ou administratives que la Ré- c, 
publique française (et pas seule- 
ment Vichy) a décidées dans les . 
périodes de crise économique, no- 
tamment au cours dés armées 30. fl 
y a eu, alors, des renvois d'ouvriers 
étrangers dans leur pays. H ne 
s’agissait pas de théories xéno- 
phobes, mais de politique empi- 
rique assez sordide. Paraflètanent, 
les doctrinaires de la xénophobie et 
de J'antisémitisme ont eu des conti- 
nuateurs. Les propos de MM- te 
ton ou Mégret en la mattae sont 
dans le droit fil de la tradition 
fantasmatique du nationalisme 
fermé. » £ 

Propos recueüBs par 
Jean-Luc Dm»* 
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PAN S la longue chronologie jes 
JjP^&DOuches menées autour de la 
ïïteïté ou non de licencier, la date 
du 13 février sera à marquer d’une 
pierre blanche. Avec l’arrêt de la 
Cour de cassation, rendu dans le 
dossier de La Samaritaine, les em- 
ployeurs ne peuvent maintenant 
plus ignorer quHs s’exposent à la 
rantüpûon de salariés licenciés si 
leur plan social a été déclaré « nul et 
de nul effet v. Après quatre années 
de tergiversations, de batailles pro- 
cédurières et de jurisprudences 
contradictoires, ils savent ce qui 
peut leur en coûter de ne pas res- 
pecter Tesprit et la lettre de la loi 
Aubry du 27 janvier 19%. 

Eo soi. ^affaire est édifiante ru» 
permet de poser la question des B- 
cenciements collectifs dans des 
termes enfin clarifiés. EBe peut obli- 
ger, politiquement, à définir plus 
précisément les limites qu’il convient 
de dresser à la forme la plus brutale 
de la fleribflftd A voir tes réactions 
officielles, plutôt prudentes, qui ont 
suivi la décision de la Cour de cassa- 
tion, il est manifeste que chanm 
comprend qu’il font rester mesuré. 
Jacques Barrot, ministre du travail, 
souhaite ainsi engager «casse: vite, 
avec les partenaires sociaux, une 
concertation ». De fait, il ne servirait 
à rien de bousculer tes barrières lé- 
gales pour devenir totalement per- 
missif, sauf à fourni r arrxâ im argu- 
ment de poids aux socialistes qui 
veulent réintroduire l'autorisation 
administrative de Kcenaemect 

Sur le fond, la logique Fa emporté. 
Dès lors que, pour contester la qua- 
lité d’un plan soda], une procédure 
judiciaire a été engagée, souvent 
précédée cfun constat de carence 
défivré par l'inspection du travail, il 
devient risqué de continuer à prati- 
quer des licenciements comme si de 
rien n’était Si, de {dus, et de juridic- 
tion en juridiction. F annulation d’un 
tel plan social se trouve être confir- 
mée, on ne peut pas s'étonner en- 
suite, ainsi que cela vient de se pro- 
duire. que la réintégration soit 
ordonnée. Les chefs d’entreprise qui 
ont agi de la sorte avaient engagé un 
pari, qu’ils ont perdu, et ne peuvent 
que s'en prendre à eux-mêmes. S'ils 
peuvent objecter qu’ils ont parfais 
été conduits à Terreur par la guérilla 
chicaneuse de syndicats, ressentie! 
demeure juste. Ds devaient envisa- 
ger que la conséquence ultime de 
l'application de la loi Aubry pouvait 
être le retour à la case départ, même 
dix-huit ou vingt-quatre mois plus 
tard. 

Certes, ceux qui protestent au- 
jourd'hui, dans tes rangs du patro- 
nat, mettent en avant les désastres 
économiques qui résulteront de 
cette décision de justice. Les mêmes, 
à la Cgpme ou au CNPF, font obser- 
ver que le jythme de la vie des en- 
treprises ne coîntide pas avec la len- 
teur de la machine judiciaire. Et Qs 
ont doublement raison, à cette ré- 
serve près qu’ils pouvaient s'y 
prendre autrement Outre que les 
chefs d’entreprise, qui en sont les 
victimes, portent une paît de res- 


La loi Aubry, un moindre mal 


ponsabdrté dans le sort qui leur est 
fait, il leur était également loisible de 
suspendre la procédure aux pre- 
miers signes de 

Mieux, ils pouvaient tenter de re- 
partir sur d’autres hases et, dans cet 
objectif, renouer un dialogue sodal 
pour aboutir à un accoré plus équili- 
bré entre leurs intérêts et ceux des 
salariés. Parfois, fl vaut mieux perdre 
im peu de temps au début, et négo- 
cia, que d'adopter une attitude jus- 
qu’au-boutiste et finalement dange- 
reuse. Martine Aubry ne disait pas 
autre chose, le 14 février, quand elle 
relevait que, «r dam notre esprit, un 
plan sodal non conforme devait en- 
traîner h nullité de la procédure de li- 
cenciement, mais en amont du licen- 
ciement après examen par le juge du 
projet de l’entreprise, ce qui étimmait 
donc tout problème de réintégra- 
tion ». 

Si la solution passe par une mefl- 
leure poBtique contractuelle, B n’en 
reste pas moins que certaines voix 
s'élèvent pour réclamer * l'abroga- 
tion » de la loi, à l’instar de Jean 
Gandois, président du CNPF, ou 
qu’elles se saisissent de l’occasion 
pour exiger d’être débarrassées de 
toute contrainte. Mais là aussi, ce ne 
sont pas quelques situations ex- 
trêmes qui sont de nature à remettre 
en cause toute réglementation. 
Après tout, ces situations demeurent 
peu nombreuses au regard des 
1 922 plans sociaux notifiés à Fadmi- 
mstrafion au cours de Pannée 1996 
0 888 en 1995) ou des 410 000 licen- 
ciements économiques enregistrés 
chacune de ces deux dernières an- 
nées. 


Cest id que, une fois dépassée 
l’actuelle polémique, resurgit la 
question de la pertinence de la loi 
Aubry, comme, autrefois, ceDe de 
Fautorisation administrative de li- 
cenciement. La similitude, dans le 
contenu des débats, à chaque 
époque, est d'ailleurs frappante. De 
même que Ton sait que Fabsence de 
tout rem pa rt législatif avait, entre les 
deux dispositions, de 1986 à 7993, 
provoqué un affrux de licencie- 
ments, de l’ordre de 300 000 à 
600 000 par an, et autorisé le recours 
à des méthodes expéditives telles 
que les fameux « chèques-valises ». 

HÉSITATIONS MINI5TÉRIBLLES 

Un préalable s’impose. A moins 
d'admettre le principe des réduc- 
tions sauvages d'effectifs, la procé- 
dure de licenciement nécessite un 
minimum de régies, et ce d’autant 
que nombre de mesures d’accompa- 
gnement s'appuient sur les finances 
publiques. L’interrogation porte 
donc moins sur Foppoitunité (Time 
législation que sur la qualité du 
compromis. Retourner à F autorisa- 
tion administrative donne 1e pouvoir 
aux inspecteurs du travail dont il 
était de bon ton de contester les 
compétences économiques. Mais 
encore faut-il se rappeler que 95 % 
des {flans sociaux étaient alors ac- 
ceptés, sans doute en raison de Fef- 
fet dissuasif contenu dans F obliga- 
tion d’agrément. 

Maintenir la loi Aubry déplace le 
Beu de décision vers tes juges, sou- 
mis aux mêmes critiques. Mais, là 
aussi, il convient de souligner que 
leur intervention a pour résultat 


d’améliorer la qualité des plans so- 
ciaux qu’ils sont chargés d'apprécier. 
Depuis des années, un semblant 
d'accord se dégage, chacun s’étant 
persuadé que la prévention et la re- 
conversion valent mieux que la rup- 
ture sans précaution. 

Ce contexte explique les hésita- 
tions ministéridtes. Face à ceux qui 
réclament la suppression de la loi, la 
commission présidée par Raymond 
Soubie et chargée d'examiner la 
question de la « flexibilité » pourrait 
adopter une position nuancée. 
Comme les partenaires sociaux, ap- 
pelés à en discuter, elle choisira sûre- 
ment de préciser davantage les cri- 
tères de ce qu’on appellerait un 
«bon plan sodal». Cest d’ailleurs 
l’option que parait retenir FUIMM 
(Union des industries métallurgiques 
et minières.), d’ordinaire plus vindi- 
cative. Dans un document récent, 
intitulé * déverrouiller l'emploi », la 
puissante fédération patronale pré- 
conise de supprimer les dispostions 
qui prévoient la nullité de la procé- 
dure de licenciement mais, « en 
contrepartie, pour satisfaire à la ibis le 
besoin des entreprises de s'adapter ra- 
pidement à l'évolution de leur mar- 
ché. et respecter les droits des salariés, 
une insuffisance efTedhv du plan so- 
dal reconnue a posteriori, se tradui- 
rait évidemment par des dommages et 
intérêts appropriés, fixés en Justice ». 
Une solution de compromis, parmi 
d'autres, qui a aussi 1e mérite d’éloi- 
gner la menace du retour à l’auto- 
risation administrative de b'cenae- 
meuL 

Alain Lebaube 


Clllte par Ronald Searle 
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C irculez, y a rien à 

voir • : sü était parmi 
nous. Coludie aurait 
pn reprendre sa fa- 
meuse formule pour résumer ce 
qui, du point de vue de la majori- 
té du monde politique, s'est pas- 
sé en France ce week-end. Rien. 
Tout au plus, et sans que cela sus- 
cite d’émotion particulière, le 
maire d’une ville de 39 000 habi- 
tants a-t-il doctement expliqué, 
dans une interview, que « toute 
personne un tant soit peu raison- 
nable sera d’accord pour dire qu’il 
y a des différences entre les races». 
Rien. Comme s’il fallait s’habi- 
tuer à tout, se résigner à en- 
tendre un âo de la République 
- Catherine Mégret, maire FN de 
Vitro Des - proférer ces propos ra- 
cistes. 

Atteints de surdité, voire d’au- 
tisme, nombre de responsables 
politiques ne se sont pas davan- 
tage aperças qu’avait en heu, â 
Paris, un événement rare, un sur- 
saut civique et moral, pins de 
cent mille personnes dans la rue 
pour tout simplement faire sa- 
voir qu’elles avaient de plus en 
plus de mal à respirer dans la 
France d’aujourd’hui. Que des 
hommes politiques, de droite 
comme de gauche, aient fait 
urine de ne pas les entendre on 
de ne pas les comprendre est un 
mauvais présage: à force de ne 
rien voir, Os s’exposent à un dan- 
gereux divorce entre Je pays et 
leurs ambitions. 

A droite. Insensiblement, le 
piège se referme : que le projet 
Debré soit voté, et c’est une frac- 
tion de ceux qtri avaient cm au 
discours empreint de générosité 
de Jacques Chirac durant sa ca- 
magne électorale qui se détour- 


neront de sa majorité ; que le 
projet Debré soit largement 
amendé, et le Front national se 
fera fort de récupérer à son profit 
de nouvelles franges de PéJecfo- 
rat de droite. Quant à la tactique 
qui consiste à compter 33 000 ma- 
nifestants -pourquoi pas 33 004 ? 
- là où, à révidence, fl y en avait 
au moins trois fois plus, bref à 
vouloir faire croire que 2 et 2 font 
I, elle rappelle de bien mauvais 
souvenirs, un retour du men- 
songe d'Etat au cœur de la 
communication gouvernemen- 
tale. 

A gauche, ainsi que rfllustre 
notre radiographie des manifes- 
tants parisiens, le divorce me- 
nace. Dn moins avec le PS. L’œil 
apparemment rivé sur les son- 
dages, Lionel jospin n’a pas 
compris que ses partisans et élec- 
teurs, c’est-à-dire tous ceux qu’il 
y a quelques années on appelait 
« le peuple de ganebe », atten- 
daient de lui autre chose qu’une 
pétition de principe toulousaine, 
A l'exception notable de Michel 
Rocard, les dirigeants socialistes 
n'ont pas davantage compris à 
quel point leur passivité dans 
cette affaire est mal ressentie. Ce 
faisant, s’ils ne se ravisent pas, ils 
prennent le risque d’ajouter la 
déception à la colère, en laissant 
cette mobilisation sans perspec- 
tive politique. 

fl ne s’est donc rien passé eu 
France ce week-end. Dimanche, 
comme chaque année depuis 
1945, se tenait au cimetière fflvry 
la cérémonie d’hommage aux 
vingt-trois résistants du groupe 
Manondiian-Boczov, fusillés au 
Mont Valérien le 21 février 1944. 
Vingt-trois étrangers morts pour 
la France des droits de F homme. 
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La démocratie 
américaine 
malade 
de l'argent 

Suite de la première page 

Les sondages attestent qu% re- 
jettent dans un même opprobre 
l'ensemble des hommes politiques 
et le Congrès. 

« Les gens sont devenus cyniques 
et dégoûtés, souligne Claudia Mal- 
loy, de Coramon Cause, une orga- 
nisation favorable à une réforme 
du financement électoral, r’esf la 
raison du taux de participation élec- 
torale le plus faible depuis 1924. » le 
spectacle qu’offre Washingt on a u 
reste du pays, ainsi que Texemple 
donné au plus haut niveau de FEtat 
fédéral, expliquent la conviction 
largement répandue que la démo- 
cratie américaine a été pervertie 
par l’argent des pudiques « intérêts 
particuliers». La capitale fédérale 
est devenue un véritable terrain de 
chasse pour les lobbies, qui em- 
ploient quelque 90 000 personnes. 
Dans son livre Demosclerosis, Jona- 
than Rauch explique que la puis- 
sance des lobbies paralyse désor- 
mais l’action du gouvernement 
Tout, à Washington, est à vendre : 
Paccès aux législateurs, à l'adminis- 
tration et- à la Maison Blanche. 

M. Clint on a ainsi systématique- 
ment appliqué cet axiome de la vie 


politique selon lequel l'issue d’une 
élection est directement propor- 
tionnelle aux millions de dollars 
que l’on y consacre. Insensible- 
ment, une sorte de cercle vicieux 
s’est mis en place : pour répondre à 
la boulimie financière du candidat 
Bill Clinton, les « hommes du pré- 
sident » ont soffirité au même ryth- 
me les argentiers démocrates. 
Ceux-ci ont alors exigé du chef de 
l’exécutif et dn vice-président AI 
Go te qu’ils honorent de leur pré- 
sence un nombre incalculable 
d’évènements destinés à collecter 
toujours plus rf argent 

C’est ainsi que, pendant des 
mois, les fameux «cafés» de la 
Maison Blanche, les invitations à 
passer une nuit dans la célèbre Lin- 
coln bedroom, à assister à un dîner 
d’Etat une cérémonie officielle ou 
un gala se sont succédé, entrecou- 
pés d'innombrables poignées de 
main avec photos dédicacées à l’ap- 
pui, le tout pour remercier ou soffi- 
citer des donateurs. Dans un tel cli- 
mat de fièvre électorale, il n’est pas 
étonnant que des verrous destinés 
à vérifier les antécédents de mé- 
cènes rarement désintéressés aient 
sauté : le zélé John Huang, person- 
nage-clé de cette « filière asia- 
tique » particub'èreroent prodigue à 
régard du candidat démocrate, est 
te produit d’un tel système. 

Le président ne s’occupant pas 
de l’origine des fonds, Bill Clinton a 
été amené à s’afficher avec des 
gens qui n’auraient jamais dû fran- 
chir le portail de la Maison Blanche. 
« La présidence, résume Châties Le- 
wis, directeur du Centex of Public 
Integrity, n'exerçait plus de 
contrôles. Cest ainsi qu’un trafiquant 



de (bogue, un marchand d’armes et 
d'autres gens peu recommandables 
ont eu accès à la Maison Blanche. La 
séparation entre la campagne et Fac- 
tion gouvernementale a été gommée. 
Faire campagne, pour Clinton, c’était 
gouverner. C'est cette recherche à 
tout prix de l'argent électoral que les 
démocrates paient aujourd’hui » 

«HUÈRE ASIATIQUE» 

Le président a reconnu que des 
«erreurs ont été commises» et re- 
gretté que les campagnes électo- 
rales « coûtent trop d’argent, néces- 
sitent trop de temps pour récolter cet 
argent et provoquent toujours des 
questions»-. Mais le chef de F exé- 
cutif n’a pas pour autant renoncé 
aux pratiques qu’fl fustige : le jour 
même où il s’engageait à faire 
adopter une réforme du finance- 
ment électoral, M. Clinton s’est 
rendu à un dîner de collecte de 
fonds à 10 000 dollars le couvert I 
Peut-on assainir la vie politique 
américaine? En 1974, deux ans 
après le Watergate (qui est d'abord 
un scandale sur te financement de 
la campagne de Richard Nixon, 
avant de devenir celui d’un cam- 
briolage raté au sège du quartier 
général démocrate), une réforme a 
été adoptée. 

Elle prévoyait un financement 
public de Félection présidentielle, 
limitait les fonds provenant de la 
fortune personnelle des candidats 
et créait la Commission électorale 
fédérale (FE C). En 1976, la Cour su- 
prême a décidé que toute limite fi- 
nancière revenait à porter atteinte 
à la liberté d'expression, garantie 
par le premier amendement de la 
Constitution. Le sens de cet arrêt 


était clair : dépenser des sommes 
astronomiques pour se foire étire, 
c’est exercer ses droits constitu- 
tionnels! La FEC est aujourd'hui 
une commission-croupion, ses 
pouvoirs ayant été rognés par le 
Congrès. 

L'esprit de la loi est ouvertement 
bafoué par la pratique de la soft mo- 
ney, cet « argent souple » et privé 
qui paît être versé - sans limites - 
à un parti, mais pas directement à 
un candidat. Le président, bien sûr, 
ne cesse d’appeler de ses vœux 
F adoption de la réforme proposée 
par le républicain John McCain et le 
démocrate Russell Feingold, qui 
vise à Interdire la soft money. Mais 
chaque parti pense désormais à 
F échéance des élections parlemen- 
taires de 1998. 

Les Américains ont donc des rai- 
sons de dénoncer l'hypocrisie des 
hommes politiques, même si ceux- 
ci peuvent, à bon droit, rétorquer 
que tes contribuables ne sont pas 
prêts à accepter un financement 
public des partis : « L’opinion estime 
que ce serait abonner les hommes 
politiques au wetfàre fl 'Etat-provi- 
dence] », souligne Charles Lewis. 
Fendant ce temps, la justice améri- 
caine suit son cours : si elle parvient 
à établir que, en monnayant de fac- 
to l'accès à la Maison Blanche, les 
stratèges du Parti démocrate ont 
également pesé, via la. « fffière asia- 
tique », sur l’orientation de la di- 
plomatie des Etats-Unis, il s’agira à 
coup sûr d’un électrochoc poli- 
tique. Le seul sans doute de nature 
à guérir Washington de la maladie 
de F argent électoral 

Laurent Zecchhü 


» 



Il ¥ A 50 ANS, DANS fie mande 

Le commerce de l'ait 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n’a pas paru du 
vendredi 14 février au lundi 17 mars 
1947. L'article ci-dessous a été publié 
dans le numéro daté 21 janvier 1947. 

LE COMMERCE de l’art, comme 
tous les commerces de luxe, a pour 
la France une importance primor- 
diale. Qu’fl s'agisse de l'art plastique 
ou de Fart décoratif, les ventes que 
nous pouvons réaliser à F étranger 
concourent, dans une importante 
mesure, à réquifibre de notre ba- 
lance commerciale, étendent notre 
renommée et notre influence. 

Au point de vue intérieur, fl ne 
fout pas oublier les nombreux ou- 
vriers qui vivent de l’art, qu'il 
s’agisse des artistes proprement 
dits, qu’il s’agisse des artisans : ébé- 
nistes, ferronniers, céramistes, etc., 
qui non seulement produisent, mais 
encore restaurent pour limiter tes 
dégâts du temps et en effacer les 


traces. Nous possédions sur ce 
point d’incomparables équipes. □ 
serait fâcheux qu’on en tarisse 1e re- 
nouvellement en entravant le 
commerce de l’art, faute d’en 
comprendre l’importance pour 
notre pays. 

Cest cependant ce que Ton fait 
Tout ce qui est luxe apparaît 
condamnable aux yeux vertueux du 
personnel gouvernemental Le mar- 
ché de Fart parisien est en déclin. 
Paris, qui était naguère la plaque 
centrale des coDections mondiales, 
qui venaient s'y former et s'y dis- 
perser, Paris, qui fit connaître et mit 
à la mode les arts de FExtrême- 
Orient, les merveilles de FOrient et 
les productions exotiques, est dé- 
laissé au profit de New York, 
Londres, Amsterdam et même Lu- 
cerne. 

R. J. 

( 21 . janvier 1947 .) 
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TRANSPORT AÉRIEN La IL- activement à cette échéance depuis le principal actionnaire de Deutsche d'ici trois à cinq ans. • DANS LA sonnel au sol un 

béralisation du transport aérien en cinq ans. • GRÂCE À SES BENÉ- BA en Allemagne, de TAT et d’Aïr PERSPECTIVE de la fusion entre Air les conditions de remunèra^ons. 

Europe sera totale à partir du FICES, qui la placent au premier Liberté en France. • LA COMPA- France et l'ex-Air Inter, la direction L'épineuse question aesaassma- 

1" avril, y compris pour les vols in- rang mondial, elle a pu consentir de GNIE BRITANNIQUE espère être ren- devait soumettre, lundi 24 février, tîons fera prochainement i OD J ex- 

térieurs. British Airways se prépare lourds investissements en devenant table en Allemagne et en France aux syndicats représentant le per- d'une autre négociation. 


British Airways est désormais fin prête à l’ouverture du ciel européen 

La compagnie britannique, championne mondiale par les bénéfices, a anticipé la date du 1 er avril 1997. Elle a tissé sa toile 
sur le continent en rachetant Delta Air en Allemagne, TAT et Air Liberté en France 


BRITISH AIRWAYS continue à la déréglementation totale, l’in- la plus faible, et l’offre la plus ba- clare-t-on chez British Airways, 
d'avancer ses pions en Europe. Sa terdictîon pour une compagnie nalisée. Personne en France ne La concurrence y est trop forte : 
filiale Air Liberté a annoncé, ven- européenne d’offrir des vols inté- gagne de /'argent » on imagine mal, au 1 er avril 1997, 

dredi 21 février, la réouverture en rieurs affleure que dans son pays Dès 1992, en Allemagne, British Lufthansa se mettre à desservir la 
mars de la ligne Orly-Montpellier, d'origine, sera levée. Airways avait acheté 49 % - le ligne Paris-Nice, 

fermée en septembre lors du dé- En France, la compagnie britan- maximum autorisé par la iégisla- Cette stratégie s’est pour l’ins- 
pôt de bilan de la compagnie, nique est propriétaire de 100 % de don de ce pays - de la compagnie tant révélée coûteuse. « Les pertes 
alors dirigée par Lotfi Belhassine. TAT, depuis l'été 1996, et de 70 % régionale Delta Air, rebaptisée cumulées par Deutsche BA et les in- 
Air Liberté prévoit également d’Air liberté aux côtés du groupe Deutsche BA (trois banques aile- vestissements que nous y avons faits 
d'augmenter le nombre de fré- Rivaud depuis le début de cette mandes se partageant le reste du représentent moins de 200 millions 
quences quotidiennes à huit sur année. « C’était la seule manière capital). Le 1 er avril 1997, elle sera de marks [plus de 670 milli ons de 
ses autres destinations raétropoU- de rentrer sur les marchés inté- en droit de racheter le solde des francs] », dît-on chez British Air- 
t aines, Nice, Bordeaux et Stras- rieurs des pays voisins, commente actions Deutsche BA, ce qu'elle ways. La compagnie britannique a 
bourg, au lieu de cinq pour les George Cooper, directeur Europe envisage sérieusement par ailleurs consolidé 1,5 milliard 

deux premières et six pour la troi- de British Airways. Nous voulions En étant la première à s'implan- de francs dans ses comptes au 
sième actuellement nous préparer au 1er airil 1997, ter dans ces pays, British Airways titre des pertes de TAT, dont 

British Airways, première connaître les marchés et les goûts fait barrage à ses concurrents. « n l’achat lui a, au total, coûté 
compagnie du Vieux Continent et des consommateurs. Le marché serait peu probable qu'un cin- 490 millions. Quant à Air Liberté, 
championne mondiale par ses bé- français, par exemple, n’a rien à quième opérateur vienne sur le elle y a déjà investi près de 
néfices, a depuis longtemps de- voir avec les autres marchés euro- marché domestique fiançais » - 500 millions et prévoit qu’elle per- 

vancë l'appel du 1er avril 1997, péens. C’est le plus important C’est qui compte déjà AOM, TAT, Air dra un demi-milliard snr les trois 
date à laquelle la dernière barrière aussi celui sur lequel la recette est Liberté et Air Inter Europe -, dé- prochaines années. 

Projet d'accord salarial pour le personnel au sol de l'ex-Air Inter 

LE 1“ AVRIL 1997, Air France prendra Air ln- Inter. Des éléments comme la prime de repas En revanche, les discussions entre direction 
ter Europe en location gérance, avant que les (environ 8 000 francs par an), tes indemnités td- et organisations syndicales achoppent encore 

deux compagnies ne soient fusionnées en sep- lométriques, le paiement des heures supplé- sur plusieurs points. Notamment sur te reclas- 

rembre. Dès cette date, tout se passera comme mentaires le dimanche et les jours fériés (sa- sement des personnes du siège de l’ex-Air Inter 

si la fiision était déjà effective. Ce qui signifie laire horaire doublé à Air Inter Europe et qui se trouveront sans affectation après la fo- 

que l’ensemble des personnels de l’ex-Air Inter majoré de 50 % à Air France), la durée heb- sion et sur le positionnement des salariés de 

passera sous statut Air France. Un pas impor- domadaire de travail des administratifs l’ex-Air Inter dans les grilles et tes filières de 

tant devait être réalisé lundi 24 février. La dï- (39 heures à Air France et 38 heures à Air Inter carrière d’Air France. Si un accord sur les ré- 
fection devait soumettre aux syndicats repré- Europe) sont autant d'éléments que les per- numérations paraît possible, reste à régler 

sentant le personnel au sol un projet d'accord sonnels au sol de l'ex-Air Inter allaient, dans l’épineuse question des classifications, objet 

sur les conditions de rémunération. Deux syn- ces conditions, perdre. La direction a finale- d'une autre négociation. « Nous ne signerons 

dicats, la CFDT et la CFTC, seraient, selon la di- ment assoupli sa position devant la tension pas un accord par appartements. Nous voulons 

rection, susceptibles de le signer. La CFE-CGC montante. un accord global », précise M. Tyteka- Selon lui, 

attend la négociation d’annexes spécifiques à Elle propose aujourd'hui de réintégrer dans le personnel au sol manifeste son opposition: 
l’encadrement pour se prononcer. le salaire des personnels au sol de l'ex-Air inter « Les débrayages se sont multipliés dans les es- 

Syndicats et direction sont à peu près tom- 8 points d’indice, soit près de 300 francs par cales de Lyon, Nice, Toulouse et Marseille depuis 

bès d’accord sur les futures conditions de ré- mois. « Cela correspond à peu près à la deux semaines. La tension monte. Il devrait y 

numération des 8 500 salariés au sol d’Air Inter 39 heure de travail que les administratifs d’Air avoir d’autres arrêts de travail cette semaine. » 

Europe. «Au départ la direction voulait que Inter Europe vont devoir faire en passant sous «fl n’y a eu que de petits mouvements, riend'im- 

nous nous alignions intégralement sur les condi- statut Air France », explique M. Tyteka. La portant », répond-on à la direction d’Air France 

tîons d'Air France. Seules nos rémunérations de prime de repas est maintenue. « Ceux qui, mal- Europe. 

base étaient maintenues. Ce qui représentait, en gré tout verraient leur revenu baisser considé- De leur côté, les pilotes protestent égale- 

moyenne, une baisse de 600 à 800 francs par rablement bénéficieraient d'une prime pour ment contre les modalités de ia location-gé- 

mofr des revenus par salarié », explique Jean- compenser la différence jusqu’en 1999, date à la- rance et ont fait, jeudi 20 février, leur deuxième 

Claude Tyteka, représentant CGT (premier quelle elle serait progressivement réduite sur grève surprise en quinze jouis, 

syndicat dans le personnel au sol d’Air Inter trente-six mois », précise le représentant CGT, 

Europe i au conseil d'administration de l'ex-Air qui s'estime satisfait de ces propositions. V. Ma. 


« Nous devrions être rentables en 
France et en Allemagne d’ici trois 
ans», estime George Cooper. 
Pour Deutsche BA, un plan d’ac- 
tion est en marche depuis le 
20 janvier 1997, La compagnie al- 
lemande aura arrêté l’ensemble 
de ses lignes internationales au 
31 mais 1997. Seuls les vols à des- 
tination de Londres seront main- 
tenus, pour alimenter les long- 
courriers de Britisb Airways au 
départ de la capitale britannique. 

Deutsche BA se concentre dé- 
sormais sur les lignes intérieures 
allemandes. Depuis le 20 janvier, 
elle embarque ses passagers au 
départ de Munich, Hambourg et 
Cologne/Bonn. La deuxième 
compagnie allemande, avec 
2,2 minions de passagers trans- 
portés lors de son exercice 1995- 
1996, se positionne comme une 
compagnie à bas coûts, « infé- 
rieurs à ceux de Lufthansa d’envi- 
ron 30 % », selon George Cooper, 
mais à prestations de qualité. De- 
puis janvier, la distinction entre 
classe affaires et classe écono- 
mique est supprimée au profit 
d'une classe unique : les sièges 
sont en cuir, et tous les clients de 
Deutsche BA ont droit à un petit 
déjeuner ou à des snacks, selon 
l'heure. Ce qui n’est pas le cas sur 
Lufthansa. Les tarifs sont simpli- 
fiés. 

Grâce à ces mesures, Deutsche 
BA espère augmenter sa part de 
marché sur les lignes desservies à 
45 % contre 38 % en moyenne ac- 
tuellement, et transporter quatre 
millio ns de passagers en l’an 2000. 
Lufthansa a déjà réagi à ces nou- 
velles orientations, en annonçant 
le 17 février une baisse immédiate 
de ses tarifs sur sept lignes inté- 
rieures allemandes (Le Monde du 
19 février 1997). Parallèlement, le 
coût par siège doit baisser de 12 à 
J4 %, notamment grâce à une har- 
monisation de la flotte, qui, dès 
cet automne, sera composée de 
dix-huit Boeing 7 37-300. 


En France, les choses sont net- 
tement moins avancées. A terme, 
TAT et Air Liberté, présidées par 
Marc Rochet, seront fusionnées. 
La première devra probablement 
s’aligner sur la seconde, « qui af- 
fiche les coûts les plus bas en 
France, selon George Cooper. On 
veut les mêmes coûts sur l'ensemble 
de notre pôle aérien fiançais ». En 
attendant que la fusion soit effec- 
tive, TAT et Air Liberté devraient 
être rassemblées sous une seule 
holding, qui abritera une direc- 
tion commune. La future compa- 
gnie, issue de la fusion, se posi- 
tionnera, à l’image de Deutsche 
BA, comme une compagnie à bas 
coûts. « Nous n'avons pas l’inten- 
tion de modifier sérieusement le ré- 
seau », déclare George Cooper. 
Les deux compagnies desservent 
vingt-dnq escales en France ainsi 
que les DOM-TOM et le Maroc. 

L'EST CONVOITÉ 

Enfin, sur le reste de l’Europe, 
British Airways travaille avec des 
franchisés, c’est-à-dire des 
compagnies indépendantes qui 
votent sous les couleurs britan- 
niques . Elles prennent en charge 
l’intégralité du risque écono- 
mique et alimentent tes vols long- 
courriers de British Airways. Au 
nombre de neuf, les franchisés de 
British Airways contribuent à 
hauteur de 50 millions de livres 
(457 raini ons de francs) au chiffre 
d’affaires de ia compagnie britan- 
nique, chiffre qui doit doubler 
d’ici à 2000. 

British Airways regarde aussi de 
très près F Europe de l’Est «La 
plus grande partie de fl expansion 
de British Airways en moyen-cour- 
rier se fait vers cette région du 
monde », déclare George Cooper. 
Des vols vers Zagreb (Croatie) et 
Riga (Lettonie) viennent d'être 
ouverts. En mars, ce sera au tour 
de la ligne Manchester-Varsovie. 

Virginie Malingre 



Le gouvernement veut déchoir Eramet d'une mine de nickel calédonienne importante réorganisation 


LE GROUPE minier Eramet est 
menacé de se voir priver, sans dé- 
dommagements financiers, de cer- 
tains de ses actifs miniers en Nou- 
velle-Calédonie. Le ministre de 
l’industrie a annoncé, lundi 24 fé- 
vrier, son intention d’entamer une 
procédure de déchéance contre sa 
filiale Société Le Nickel (SLN) sur 
sa mine néo-calédonienne de Ko- 
niambo. Contestant cette décision 
« sans justification et qui lui cause- 
rait un préjudice considérable », 
Eramet, détenu à 55 % par la hol- 
ding publique ERAP, a fait savoir, 
dans un communiqué, qu’elle 
* utilisera tous les moyens de droit » 
pour s'y opposer. 

Cette décision marque un 
complet revirement du gouverne- 
ment sur le dossier du nickel en 
Nouvelle-Calédonie. Début dé- 
cembre, le ministre de l'industrie 
proposait un échange de mines 
entre le groupe français et la SMSP, 
société minière contrôlée par les 
indépendantistes néo-calédoniens. 
Cet échange devait favoriser la 
construction d'une usine de retrai- 
tement de nickel dans le nord de 
lTe, comme le souhaite te FNLKS 
pour mieux valoriser le territoire. B 
y a quinze jours, le ministre délé- 
gué à l’outre-mer, jean-Jacques de 
Ftretti, se rendait en Nouvelle-Ca- 
lédonie pour engager les premières 



discussions entre des représen- à Eramet pour 1e dédommager: la déstabilisé par des manœuvres 

tants d’ Eramet et ceux de la SMSR mine de Poum, apportée par la successives, risque de se voir privé 

Contrairement à ses attentes, a SMSP, est de valeur inférieure à d’une partie de ses réserves essen- 

n'a pu signer l’accord définitif : celle de Koniambo. La SMSP a re- tieües pour son avenir, sans être 

Eramet demandait une évaluation fusé, par avance, de payer toute dédommagé. Le titre, qui a perdu 

des actifs des deux parties afin de compensation financière. Elle s'est un tiers de sa valeur depuis six 

faire un échange équilibré qui ne opposée, dans un premier temps, à mois, perdait 5,2 % à 290,10 francs 

nuirait pas aux actionnaires. A son ce que réchange soit subordonné à à F ouverture de la Bourse, lundi- 

retour, M. de Peretti exigeait un ar- la construction de l’usine dans le Déjà, des fonds de pension an- 
bitrage de Matignon sur cette Nord. glo- saxons, qui détiennent 22 % du 

question qui. depuis un an, sert de Le gouvernement s’engage dans capital d’Eramet, ont commencé à 

prétexte au gel des discusions poli- une procédure lourde sans avoir protester. Fidelity, actionnaire à 

tiques sur l’avenir du territoire, aucune garantie sur la suite, hauteur de 6,5 %, et Templeton, 

Lors de son congrès, samedi 22 fé- L’usine de retraitement du minerai qui vient de franchir le seuil des 

vrier à Nouméa, le FNLKS a réaf- dans le nord de la Nouvelle-Calé- 5 %, se sont émus auprès du nrinis- 

finné sa volonté de voir 1e dossier dôme, prétexte à toute cette ac- tère des finances de Fattitude du 

minier résolu rapidement. bon, est encore dans tes limbes. Le gouvernement Rappelant que la 

La décision de déchéance, prise, groupe canadien Fakonbndge, qui position d’un actionnaire majori- 

semble-t-ü, contre l’avis des minis- doit la construire en association taire ne donnait pas tous les droits, 

tères de ['industrie et et des fi- avec la SMSP, n'a pas pris d’enga- et en particulier celui de « spolier» 

nances, est supposée répondre ra- gement formel pour la réaliser, et tes minoritaires, Ds ont souligné 

pidement aux attentes des te gouvernement n’en a demandé que cette affaire était inacceptable 

indépendantistes et lever tous les aucun. Aucune étude de faisabilité alors que F Etat compte tes solfid- 

obstacles juridiques et financiers, n’a été menée. ter au moment de la vente de 20 % 

Si l'échange de sites miniers avait Dans cette opération, tes intérêts du capital de France Télécom, en 

eu lieu, la SMSP aurait dû verser d 'Eramet, seul groupe minier fran- mai. 

une Importante soulte, estimée çaïs, et de ses actionnaires risquent 

entre 500 et 600 millions de francs, d'être gravement lésés. Le groupe, Martine Orange 

Louis Gallois nettoie les comptes de la SNCF 

LOUIS GALLOIS, le président de Géodis), en diminuant la valeur En décidant de nettoyer les 
la SNCF, a choisi d’appliquer à la dans ses comptes de certaines par- comptes, M. Gallois se donne les 

SNCF les méthodes comptables titipations (comme les 123 % déte- moyens de réussir le pari du re- 

tradrtionneilernent utilisées par les nus dans Fex-Air Inter) ou en accé- cires sèment financier pour fin 1998. 

PDG d’entreprises privées à leur lérant l’amortissement de matériels La réforme du secteur ferroviaire, 

arrivée. Alors que la SNCF avait devenus obsolètes. Hors éléments, votée par le Fadement en janvier, 

prévu d’enregistrer un déficit de le déficit s’établit à 12,8 milliards de qui prévoit la création du Réseau 

123 milliards de francs pour l’exer- francs (contre 16,6 en 1995). erré de France, héritier des infras- 

dee 1996, 1e président s’apprête à L’opération « vérité des tructures et d’une partie de la dette 
annoncer au comité central d'en- comptes » lancée par M. Gallois, et de la. SNCF, hii permet déjà d’affi- 
treprise convoqué mercredi 26 té- accélérée par les nouveaux cher une prévision de pertes rame- 

vrier un déficit de 15,2 milliards de commissaires aux comptes, a quel- née à 2 milliards de francs pour 

francs, comme Ta révélé le quoti- que peu surpris les autorités de tu- 1997. Le déficit de 10 milliards de 
dien La Tribune du lundi 24 février, telle de la SNCF. « Nous avons sur- francs du compte d’infrastructures 

M. Gallois a décidé de passer tout été agacés de réaliser (construction des voies nouvelles 

plus de 2,4 milliards de francs de rétrospectivement les carences de et entretien du réseau) pèsera dé- 
provisions en anticipant les mau- gestion des directions passées », sonnais sur les comptes du Réseau 

vais résultats de certaines de ses fi- confie un proche du dossier, finale- ferré de France. 

Hâtes (la compagnie transmanche ment satisfait que M. Gallois ait 

SeaFrance, le transporteur routier « soulevé les tapis ». Christophe Jakubyszyn 


au sein de Pinault-Printemps-Redoute 

LE PRÉSIDENT-directeur général de Pinault-Printemps-Redoute 
(PPR), Serge Weinberg, a annoncé lundi 24 février dans un entretien au 
quotidien Les Echos une importante réorganisation de son état-major, 
avec notamment la nomination de François-Henri Pinaolt - te fils de 
François Pinauit, propriétaire et fondateur du groupe - à la tête de la 
FNAC filiale de PPR. En tout, cinq des neuf grandes entités du groupe 
changent de patron et une nouvelle structure est créée. PPR Asie, «fl y a 
un an et demi, je m’étais assigné l'objectif de donner une équipe de direc- 
tion forte à chacune des enseignes du groupe . A une exception près, les no- 
minations mettent un point final à ce processus », a expliqué M. Weinberg. 


DEPECHES 

■ EUROTUNNEL : la société a annoncé, lundi 24 février rfane la ma- 
tinée, que le syndicat bancaire réunissant 225 banques créancières a 
approuvé F extension de la suspension de paiement des intérêts de la 
dette jusqu’au 14 décembre 1997. Criblé de dettes, Eurotunnel avait dé- 
cidé uxrDatéralement de suspendre le paiement des intérêts de sa dette 1e 
14 septembre 1995 pour dix-huit mois. Ce moratoire devait s’achever le 
14 mars 1997 et vient d’être prolongé de neuf mois. 

■ YORKSHERE ELECTRIQTY : les groupes américains American 
Bectrfc Power (AH*) et PS Colorado ont lancé lundi 24 février une 
offre publique d’achat amicale d'une valeur de 13 milliard de Bvres 
(14 miDiands de francs) sur la compagnie régionale d’étectridté britan- 
nique Y orkshi re Electricity. Cette compagnie est Pune des dernières des 
douze ent reprise s de distribution à être demeurées indépendantes. 

■ CONSORTIUM DE RÉALISATION : la structure qui gère les actifs 
sortis dnbflan du Crédit lyonnais devrait afficher une perte de Pordre 
de 15 milliards de francs au titre de l’exercice 1996. L’EPFR, rétablisse- 
ment public qui assure te financement de cette structure et prend en 
chargs ses pertes, recevra une dotation budgétaire de 7 J milliards votée 
d ans la loi de finances pour 1997. 

■ FtqipU: le groupe japonais a annoncé, hmdi 24 février, qu’a va ré- 
dune de 15% sa production de mémoires DRAM de 16 mégabits au 
coure de I exercice 1997-98 (avril 1997-mars 1998) pour accélérer la tran- 
sition vers la génération suivante, les DRAM 64 mégabits. 

■ HfflJPP HOLZMANN : te groupe «te construction all emand va 
procéder à un audit de sa filiale française Nord-France afin de redresser 
ses comptes. Le ^oupe allemand entend «poursuivre de manière consé- 

restnicturation entamée à la suite des pertes record 
de 1995 (443 mOhons de deutschemarics, soit 13 milliard de fiancs), mal- 
gré un résultat à l’équilibre ai 1996. 

■ APPLE ïEDen Hancock, ancien directeur de la technologie du 

do ? t les res P° nsa bnités ont été réduites an 
® > amie r » s’apprêterait àdémisskxins; 
’ maeaZhK K Week L,infonnattoaaétf 

ffflafe de Rance Tflé- 
Telekom et Sprint, a supprimé 180 à 200 emplois sur 
2 900, après avoir dépassé de 50 % son budget 1996. 
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GÉNÉTIQUE Pour la première 
fois dans l'histoire des sciences, des 
chercheurs britanniques annoncent 
qu'ils sont parvenus à doner un 
mammifère adulte. Dans un article 


qui sera publié Jeudi 27 févier dans 
les colonnes de la revue scientifique 
Nature . ce groupe dirigé par lan Wîl- 


du donage de cellules prélevées sur 
un animal adulte, créer un nouvel 
animai. • ÉTAPE ESSENTIELLE dans 
l'histoire de la manipulation du vi- 


mïnistère britannique de l'agri- 
culture ont, comme le souligne le 
professeur Axel Kahn dans un entre- 
tien accordé au Monde , une portée 
éthique et philosophique considé- 


rable. • EN THÉORIE, Us laissent en 
trevoîr la possibilité de créer à vo 
lonté des animaux sélectionnés sut 
des critères vétérinaires et agrono 
miques. 


arvenus à doner un mut (Roslin Institute d'Edimbourg) l'histoire de la manipulation du vi- tien accordé au Monde, une portée des cnxeres veœ 
dulte. Dans un article rapporte comment il a pu, à partir vant, ces travaux cofinancés par le éthique et philosophique considé- miques. 

Des chercheurs sont parvenus à cloner un mammifère adulte 

Des scientifiques britanniques vont publier dans la revue « Nature » un article historique dans lequel ils annoncent avoir réussi 
à créer un mouton adulte à partir d'un clonage. Considérable, le débat éthique et philosophique ne fait que commencer 


UNE ÉTAPE considérable - et à 
bien des égards inquiétante - 
vient d’être franchie dans l'his- 
toire de la biologie et de l'instru- 
mentalisation de la reproduction. 
Pour la première fois au monde, 
un groupe de chercheurs a réussi 
le clonage d’un mammifère - un 
mouton - adulte. Sans le viol, par 
l'hebdomadaire britannique The 
observer, de l’embargo imposé 
par ta revue scientifique Nature, 
l’affaire aurait dû rester secrète 
jusqu'au 27 février. Ce fragile em- 
bargo n’a pas résisté à l’ampleur 
des enjeux et l’information a été 
rendue publique à Londres di- 
manche 23 février, quatre jours 
avant la publication officielle dans 
les colonnes de Nature. 

Cette «première» historique 
est signée par un groupe de cher- 
cheurs dirigé par lan Wflmut, tra- 
vaillant pour le Rose lin institute 
d’Edimbourg et la fume PPL The- 
rapeutics. Ces travaux ont pour 
partie été financés par le minis- 
tère britannique de l’agriculture. 
Ces chercheurs avaient déjà attiré 
l’attention de leurs confrères en 
réussissant l'an dernier le clonage 
de moutons à partir de cellules 
embryonnaires. La technique 
mise en œuvre peut être résumée 
de manière schématique. Elle 
consiste à prendre le noyau d’une 
cellule somatique (qui renferme 
en son sein la totalité de l’ADN du 
patrimoine héréditaire de l’orga- 
nisme) puis d'inclure cet ADN au 
sein d’un ovocyte (cellule sexuelle 
femelle) qui vient d’être fécondé 


et dont on a retiré le noyatu Des 
manipulations de ce type avaient 
déjà été effectuées à de multiples 
reprises sans succès. Seuls quel- 
ques résultats partiels avaient pu 
être obtenus ces dernières aimées 
chez des amphîbiens. Mais un clo- 
nage de ce type semblait hors de 
portée des biologistes chez les 
mammifères supérieurs. Tel n’est 
plus, dorénavant, le cas. L’équipe 
écossaise révèle publiquement en 
effet qu’elle a réussi à créer des 
moutons à partir du clonage de 
cellules prélevées sur un animal 
adulte. 

LES BOVINS 

Le premier mouton de ce type - 
une brebis nommée DoUy - est né 
en juillet 1996. Depuis, sept ani- 
maux ont été créés de manière si- 
milaire. Les chercheurs expliquent 
en substance avoir pu franchir 
l’obstacle auquel ils étaient 
confrontés en utilisant une cellule 
réceptrice - l’œuf qui vient d’être 
fécondé et auquel on a retiré le 
noyau - qui a la propriété de « re- 
programmer » l’ADN du noyau de 
la cellule initiale. Us ne sont ce- 
pendant pas en mesure de fournir 
le détail des mécanismes molé- 
culaires qui sont Ici Impliqués. Les 
taux de succès de leur technique 
sont encore relativement faibles. 
Il a fallu en effet près de 300 ten- 
tatives pour obtenir le premier 
animal ainsi créé. 

Pour autant, tout indique que 
l’efficdcité de la technique ira en 
grandissant. D'ores et déjà, les 
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chercheurs d'Edimbourg an- 
noncent qu’fis travaillent active- 
ment sur le clonage des bovins, 
perspective tenue pour plus ren- 
table. 

Ces résultats étaient connus de- 
puis plusieurs semaines dans les 
milieux scientifiques internatio- 
naux spécialisés où Ils suscitent 
un très vif intérêt mêlé d’inquié- 
tude. Tout indique que la réussite 
écossaise marque une étape es- 
sentielle dans la manipulation du 
vivant Le caractère majeur, d'un 
point de vue scientifique, de ce 
travail tient au fait qu’il boule- 
verse une série de données fonda- 
mentales de la biologie. Il dé- 
montre que, contrairement à ce 
que l'on imaginait, l’ADN conte- 
nu dans chaque cellule d’un indi- 
vidu a conservé les capacités dont 
fi disposait quand Q n’existait qu’à 
un seul exemplaire, c’est-à-dire au 
sein de l’œuf après la fusion des 
génomes du spermatozoïde et de 
l’ovocyte. En d’autres termes, les 
chercheurs écossais ont décou- 
vert au terme d’un long tâtonne- 
ment expérimental, que la diffé- 
renciation cellulaire pouvait ne 
pas tarir le potentiel créatif de 
l’ADN. 
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Pour faprem lèrejbte doits tMstidredes sciences, un ma m mifère 
J a été c/êé à partir du noÿautTâneceflnle somatique pr&evêt * 
/surun animal adulte. . . 


Professeur Axel Kahn, généticien moléculaire 

« Un travail d'une importance fondamentale considérable 
et d'une très grande portée économique » 


mi WftB i iPHLtfllR DE U MUSIQUE 


«Pourquoi ne parvenait-on 
pas, jusqu’à présent, à faire en . 
sorte que le patrimoine hérédi- 
taire d'une cellule «adulte» 
puisse redonner naissance à un 
antre individu génétiquement- 
simüatie? 

- Seules les cellules germinales 
et les cellules embryonnaires liés 
précoces, cellules que l'on quali- 
fient de «totipotentes », sont ca- 
pables de donner tous les tissus et 
toutes les cellules d’un orga- 
nisme. Une cellule qui a commen- 
cé de se différencier pour devenir 
une cellule de foie, de cerveau, de 
peau, de cœur, etc. (ceDule dite 
somatique) n’a plus cette totipo- 
tence. Dans chacune des cellules 
d'un organisme, fi y a bien 1a tota- 
lité des gènes composant le patri- 
moine héréditaire de l'individu. 
Mais ces gènes sont, au sein des 
cellules somatiques, comme figés 
.dans une structure qui empêche 
de les réactiver tous en même 
temps. Ces gènes sont endormis, 
non révefilables pourrait-on dire. 
Or pour créer un organisme en- 
tier il faut que tous les gènes 
soient réactivés, ceux du foie, du 
cerveau, de la peau, du cœur, etc. 

- A quoi tient dans ce contex- 
te la réussite des chercheurs de 
F équipe écossaise ? 

- Précisément au fait qu’fis ont 
réussi à réveiller des gènes dont 
on ignorait qu’fis fessent réveil- 
labiés. Et Us ont réussi cette ga- 
geure en plaçant le génome d’une 
cellule somatique dans un milieu 
particulier, le cytoplasme d’un 
œuf fécondé dont a enlevé le 
noyau, milieu qui a un potentiel 
de réveil b ors de l'ordinaire. Cette 
réussite est le fruit d’un tâtonne- 
ment expérimental Elle tient aus- 
si pour partie au hasard. C’est en 
effet en cherchant à vérifier 
d'autres travaux que cette équipe 
a été conduite à utiliser les 
noyaux d’une lignée de cellules 
somatiques particulières, quelque 
peu * crev aides », dont ils espé- 
raient qu'ils ne se développe- 
raient pas. Or, chose tout à fait 
extraordinaire, quand fis ont pla- 
cé un noyau de cellule fibroblas- 
tique, il y a eu effectivement ré- 
programmation du patrimoine 
héréditaire de la cellule fibroblas- 
tique, développement embryon- 
naire et naissance d’un animal. 

- Quelle est la portée du tra- 
vail qui sera publié dans le pro- 


chain numéro de l'hebdoma- 
daire britannique Nature sur le 
donage de moutons adultes ? 

- Il s'agit selon moi d'un travail 
d'une importance fondamentale 
considérable et d'une très grande 
poitée économique. Au plan fon- 
damental fi s’agit là d’une ouver- 
ture importante qui va nous per- 
mettre d’étudier quels sont les 
mécanismes moléculaires qui, 
dans les cellules somatiques, em- 
pêchent la totipotence et par 
quelles voies on peut retourner à 
la totipotence. Ces voies et ces 
mécanismes sont très mal connus 
et sont très importants en biolo- 
gie. Ce sont ces mécanismes qui 
maintiennent éveillés ou endor- 
mis de manière stable les diffé- 
rents gènes dans les différents 
chromosomes. D'un point de vue 
agronomique, c'est évidemment 
le donage des êtres les plus inté- 
ressants. On peut envisager, 
comme le font les chercheurs 
écossais, différentes perspectives 
dans le champ de la médecine hu- 
maine. Enfin on ne peut pas ne 
pas parler des animaux disparus 
ou en voie de disparition. Imagi- 
nez, comme dans le cas des ours 
des Pyrénées, des individus qui 
dans un écosystème donné* 
risquent de disparaître. On pour- 
rait envisager de multiplier ainsi 
aisément leur nombre. 

- Etes-vous néanmoins In- 
quiet de Posage qui pourrait être 
fait de cette technique de do- 
nage dans Fespèce humaine tout 
particulièrement ? 

- Bien évidemment des ques- 
tions importantes se posent et 
doivent être posées. Jl s’agit là 
d’une technique de clonage des 
mammifères et à ce titre tout ce 
qui a été dit sur l'interdiction du 
clonage dans l’espèce humaine 
reste valable et doit continuer à 
être appliqué. On ne doit pas 
masquer une difficulté qui pour- 
rait soulever de très graves ques- 
tions: le recours à cette tech- 
nique pour lutter contre la 
stérilité. Aujourd’hui pour lutter 
contre la stérilité masculine hu- 
maine, de nombreuses équipes 
ont recours à la micro-injection 
de spermatozoïdes non fé- 
condants dans l'ovocyte féminin. 
D'autres ont également recours à 
des cellules sexuelles masculines 
immatures situées plus en amont 
dans la lignée germinale mâle. 


Qu’est-ce qui interdira, un jour, 
d'avoir recours au noyau d'une 
cellule somatique pour donner 
naissance à un être humain? 
Dans ce cas l’enfant ne serait pas 
exactement le jumeau de son père 
dans la mesure où le génome de 
ce dernier aurait été réactivé 
grâce au système mitochondrial 
de la mère. 

- Pourquoi êtes-vous opposé, 
traitement de la stérilité ou pas, 
au clonage des êtres humains ? 

- Je suis effectivement, comme 
de très nombreux de mes col- 
lègues totalement et définitive- 
ment opposé à l'utilisation de la 
technique du clonage dans l'es- 
pèce humaine. Et ce pour une rai- 
son éthique tout à fait claire qui 
tient au fait que (a dignité de 
chaque être humain est liée au 
fait qu’il n'est semblable à aucun 
autre.» 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 
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COMMENTAIRE 

DES APPLICATIONS 
POUR L'HOMME? 

Le donage d’un mammifère su- 
périeur réalisé par des chercheurs 
écossais était jusqu'à présent tenu 
pour impossible à obtenir compte 
tenu de œ que l'on savait - ou que 
l'on croyait savoir - sur les struc- 
tures et les fonctions de TADN, mo- 
lécule support de l'hérédité. A ce 

titre, œ résultat ouvre de nouvel les 
perspectives dans le champ de la 
sdenœ fondamentale et de la maî- 
trise du vivant Mais il soulève dans 
le même temps des questions 
éthiques d’une portée considé- 
rable et pose dès aujourd'hui la 
question de la légitimité de tels tra- 
vaux puisqu'ils pourraient techni- 
quement être conduits demain sur 
l'homme. 

Améliorée et axfifiée, une telle 
pratique permettra de reproduire 
à volonté des animaux sélection- 
nés sur des critères vétérinaires. A 
ce titre, elle rencontrera un très 
large écho dans les miteux scienti- 
fiques de la recherche agrono- 
mique. 

Les chercheurs écossais envi- 
sagent, d’autre part, de nom- 
breuses autres applications. La so- 
ciété privée PPL Therapeutxs, qui a 
cofinancé ce travail avec le minis- 
tère britannique de l'agriculture 
estime que l'on poixra demain do- 
ner de la sorte des animaux géné- 
tiquement modifiés capables de 
produire des. protéines humâmes 
comme, par exempte, des facteurs 
de coagulation sanguine néces- 
saires au traitement des hémo- 
philes. Une autre perspective est le 
donage d'animaux au patrimoine 
génétique modifié dont les or- 
ganes auraient été au préalable 
• humanisés » et qui constitue- 
raient ainsi un réservoir apprè- 
aable de greffons pour te malades 
si attente de transplantation. 

S'il est vrai qu'un consensus gé- 
néral existe pour s'opposer d'une 
manière générale au clonage de 
l'être humain le saut technique 
réalisé en Écosse fait que la me- 
nace est plus proche que jamais. 
L'être humain qii serait ainsi créé 
ne serait pas l'exacte réplique gé- 
nétique de son géniteur unique. Il 
serait ix» sorte de jumeau né plu- 
sieurs décennies après ia naissance 
de son double, dont le patrimoine 
génétique aurait ressuscité grâce 
au seul cytoplasme de la • mère ». 

Jean-Yves Nau 


Paris 

Lyon 

Lille 

I Plus de 200 
exposants 
répondent à 
toutes vos 
questions. 

IDes conférences 
gratuites animées 
par des spécialistes 
de fa formation. 

iLe guide 
"Formation, mode 
d’emploi" remis 
gratuitement 
a chaque visiteur. 
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du 27 février au 1er mars 
PARIS EXPO, Porte de Versailles. 
Contact : 01 48 07 43 ?6 

les 14 et 15 Mers 

ESPACE TETE D'OR, Lyon- Villeurbanne, 
Contact ; 01 48 07 43 13 

les 25 er 26 Avril 
LILLE-GRAND PALAIS. 

Contact : 03 20 63 67 00 
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Kenji Ogiwara de retour 
au sommet du combiné nordique 

Le Japonais est redevenu champion du monde. Il prépare désormais 
les Jeux olympiques, qui se dérouleront chez lui, à Nagano, en 1998 




TRONDHfc] M (Norvège) 
de notre envoyée spéciale 

Si Kenji Ogiwara ne ressemblait 
pas tant à Tsugüiaru, son frère ju- 
meau et équipier modèle dans la 
formation japonaise de combiné 
nordique, on lui trouverait volon- 
tiers un air de famille avec Fabrice 
Guy. Parce que les deux hommes 
ont fait leurs débuts en même 
temps et sont animés de la mêm e 
volonté, du même talent. 

Mais le champion du inonde 1997 
est un extraverti qui manie, avec 
humour et sans le moindre 
complexe, un anglais de bric et de 
broc. « Il ? adapte à tout sans jamais 
râler, plaisante Fabrice Guy^ Si cm 
ex igea it qu'il parle français pour 
continuer sa carrière internationale, 
il le ferait» 

En dix années passées au niveau 
international, le Japonais, âge de 
27 ans, et le Français (28 ans), se 
sont souvent disputé les honneurs 
du combiné nordique. A une diffé- 
rence près : Kenji, deux fois cham- 
pion du monde (19» et 1997) n’a ja- 
mais décroché l’or olympique. A un 
degré moindre, 0 a connu comme 
Fabrice les affr es d'un doute que 
son sacre de champion du monde 
de combiné, dimanche 23 février, 
devrait enrayer. 

n sautait de joie, au risque de 
croiser ses skis, à F abord de la der- 
nière ligne droite du parcours de 
fond de 15 kilomètres. Déjà, il ne 
risquait phis rien. Depuis ses débuts 
internationaux, U a souvent signé 


les meilleurs temps en ski de fond, 
quelle que soit sa place à Tissu du 
concoure de saut. 

A la faveur d’une accélération au 
treizième kilomètre, dimanche, il a 
laissé sur place -creusant un écart 
de plus de 30 secondes à F arrivée - 
son adversaire norvégien, B/arte- 
Engen Vflc, pourtant aidé par les 
35 000 spectateurs du stade agitant 
leur drapeau national. H avait usé 
avant lui le Finlandais Samppa La- 

junen parti en tête. 

« Les sollicitations 
l'ont rendu 
plus vulnérable, 
moins vigilant. 

Après quelques ratés, 
il a eu du ma! 
à se relâcher 
pour le saut » 


Quelques défaillances en saut ont 
pourtant coûté main tes médailles 
en Coupe du monde à F enfant de 
Nagano ces deux dernières saisons. 
A rapproche des Jeux olympiques 
qui amont Beu chez lui, en 1998. B 
s’est pris à craindre que Féquipe de 
télévision japonaise qui fi tare ses 


moindres faits et gestes à longueur g 
d’année ne s'agite pour rien. S - 

« Cétait comme si je ne compre- § 
noir phi? rien au combiné. » Sa vie- § ** 
toire Fa réconforté. «Je suis de re- jg i§ 
four, comme dirait Michael Jordan », - 3 
a-t-fl lancé après avoir déclaré qu'3 S 1 
raffolait de la musique bip hop. g j| 
Pour les spécialistes, le passage à £ a 
vide de Kenji Ogiwara n'a rien de £ I 
surprenant ^ H 

« H est nécessaire, maisînsuffisant, — I 
de bien s’entraîner pour le combiné, 

martèle Eric Lazzaroni, l’entraîneur 

de r équipe de France. Comme Fa- 
brice, Kenji a continué à bien faire L 
son boulot après ses grands succès 
mais les sollicitations Font rendu plus • 
vulnérable, moins vigilant Après U 
quelques ratés, il a eu du mal à se re- di 
lâcher pour le saut » cl 

Un trop bel été sur les tremplins si 
en porcelaine a encore retardé le 21 
retour de Kenji au plus au niveau, et 
L’élan régulier de ces installations di 
artificielles rendait inhospitaliers les Js 

tremplins couverts d’une neige vi 
changeante. A 

Les bonnes sensations sont rave- ai 
nues lorsque Kenji a déridé d’ou- di 
blier son titre mondial et ses trois A 
couronnes de Coupe du monde p< 
(1993-1995). «Je suis fier de mes mé- M 

daïïïes passées, a-t-il expliqué, mais sc 
je veux aller de Pavant en recommen- 9 e 

çant tout à zéro comme un athlète m 
toutneu/ » Dimanche à Tïondheim, ■ Pt 
il en r avait r allure. en 


Le Japonais Kenji Ogiwara, champion du monde 1997 de combiné nordique. 


Les podiums 


• Saut petit trempQn 

Le Finlandais Janne Ahonén, 
dix- neuf ans, est devenu 
champion du monde de sauta ski 
sur petit tremplin (K 90), samedi 
22 février, avec des bonds de 95 m 
et 9S^j m. Troisième de la Coupe 
du monde 1996, 0 a devancé le 
Japonais Masaliiko Harada, 
vingt-huit ans, et l’Autrichien 
Andréas Golberger, vingt-cinq 
ans, triple vainqueur de la Coupe 
du monde (1993, 1995. 1996). 
Auteurs d’une bonne 
performance, les Français Didier 
Mollard et Nicolas Dessum se 
sont respectivement classés 6' et 
9 r . Le leader de la Coupe de 
monde, le Slovène Primoz 
Peterka, dix-sept ans, n’a pas été 
qualifié pour le deuxième saut 

# 5 km classique dames 
La Russe Lioubova Egorova, 


trente ans, sextuple championne 
olympique (15 km classique, 10 km 
poursuite et relais eu 1992, 5 km 
classique, 10 km poursuite et relais 
en 1994), s'est adjugé, dimanche 
23 février son quatrième titre 
mondial sur 5 km classique, en 
13 min 29 s 9. Avant une 
interruption d’un an pour cause 
de maternité, elle avait remporté 
les titres mondiaux du relais et du 
30 km libre en 1991 et celai du 
relais en 1993. Elle a devancé de 
2 s 8 sa compatriote, Elena VaJbe, 
actuelle leader de la Coupe du 
monde, et de 5 s 1 l'Italienne 
Stéfani a Belmondo. La meilleure 
Française, Sophie Villeneuve, a 
terminé cinquante et unième. 

• Combiné nordique 
Le Japonais Kenji Ogiwara. âgé de 
vingt-sept ans, a remporté 
l’épreuve de combiné nordique, 

/ 1 «11 11 


dimanche 23 février. Déjà 
vainqueur en 1993, il a en outre 
remporté trois Coupes du monde 
successives (1993, 1994, 1995). 

Avec l'aide du Norvégien Bjarte 
Engen Vik, vingt-cinq ans, qui 
s’est classé deuxième, 0 a épuisé 
Factuel leader de la Coupe du 
monde, le Finlandais Samppa 
Lajunen, dix-septième malgré un 
dépan en tète sur les 15 km de ski 
de fond, assuré par sa victoire 
dans Fépreuve de saut à ski la 
veille. Derrière Fabrice Guy, 
médaille de bronze, les autres 
Français ne se sont pas 
particulièrement rassurés avant 
l’épreuve par équipes : Sylvain 
Guillaume termine dix-neuvième 
(mais septième temps du parcours 
de ski de fond), Ludovic Roux 
vingtième, et Nicolas Bal trente et 
unième. 


Fabrice Guy retrouve sa forme olympique pour obtenir une médaille de bronze 


TRONDHHM (Norvège) 

de notre envoyée spéciale 

Fabrice Guy a levé les bras au ciel et dé- 
chaussé les skis qui venaient de lui apporter 
la médaille de bronze lois de r épreuve du 
combiné des championnats da monde de dd 
nordique, dimanche 23 février en Norvège. 
Son entraîneur, Eric Lazzaroni, pleurait et 
riait à la fois. Parce qu'3 aurait trouvé parti- 
culièrement injuste que son disciple et ami 
termine un jour sa carrière sans avoir retrou- 
vé un podium. « On dirait qu 'il a enfin fini de 
payer la rançon de sa gjoire d’Albertville», a-t- 
il soufflé. 

On n’avait plus revu la mine radieuse de 
Fabrice Guy depuis 1992, lors de sa victoire 
aux Jeux olympiques d'Albertville et de son 
titre au classement de la Coupe du monde. Il 
avait alors 24 ans. Il est pourtant resté 
presque le même : discret et disponible, à 
peine un peu plus réservé, soucieux. 

Dimanche. B souriait sous les bourrades 
amicales de tous les autres compétiteurs en 
hommage à sa ténacité finalement ré- 
compensée. De ses jambes montait une 
bienfaisante sensation, «du soulagement », 


a-t-il expliqué. Jugeant sa course 
« moyenne », malgré une remontée de la 
10 e à la 3 e place, B s'est ému de la défaillance 
du Finlandais Samppa Lajunen, actuel leader 
de la Coupe du Mande, parti en tête et qui 
s’est classé 17 e . 

Comme toujours, Fabrice Guy a d’abord 
pensé aux autres : la famille, les amis, les en- 
traîneurs. II a au les trahir en ne leur offrant 
pas, ces quatre dernières saisons, les succès 
qu’il pensait leur devrai. H en a eu honte. 

An point de demander la dissolution de 
son fan dub en 1994. « Cétait devenu pesant 
dit-il, de les voirjuire des kilomètres en voiture 
pour me voir terminer 20" . Je savais de toute 
façon que les purs continueraient à suivre mais 
j’ai préféré qu’on consacre le petit pécule du 
Jim dub à acheter du matériel pour les jeunes 
du dub de ski de mon village qui galère depuis 
plusieurs armées* 

L’idée qu’il doit surtout ses succès et son 
retour au meilleur niveau à son mental, à sa 
patience et à son hurmBté ne Teffleure pas. H 
a oublié la force indispensable pour endurer 
Fentraîhementdu* commando » de combi- 
né monté en 1985 par Jacques Gafflard au- 


jourd'hui directeur technique du ski nor- 
dique. « On faisait jusqu’à quatre 
entraînements par jour avec des gamins de 
18 ans, se souvient Jacques Gaillard. Si on 
avait dit à Fabrice qu’il devait se jeter du qua- 
trième étage pour être meilleur en saut à skL il 
f aurait fait» 

-«IL ÉTAIT INDESTRUCTIBLE» 

Fabrice Guy occulte aussi r épisode d'Al- 
bertville. n avait abordé le tremplin de saut 
avec un ménisque sérieusement endomma- 
gé par une partie de football. Le journal 
L’Equipe titrait alors : *Guy, c’est l’heure». 
L’encadrement fédéral et les médecins de 
Féquipe de France rongeaient leur frein. Lui 
prenait des granulés homéopathiques et af- 
fichait une sérénité frisant l'inconscience. « Il 
était indestructible, raconte Jacques Gaillard, 
comme si son genou ne faisait pas partie de son 
corps. » Comme s'il connaissait d’avance 
Tbeureuse issue de la compétition. 

Son titre olympique a bouleversé son exis- 
tence paisible et ceDe du petit village juras- 
sien de Mouthe. II a répondu présent à 
toutes les solhatations. Par gentillesse, 0 a 


avalé un emploi du temps qui nécessitait 
quasiment le don d'ubiquité, four ne pas né- 
gliger son programme d’entraînement, B a 
sacrifié ses heures de sommeil U s’est encore 
débrouillé pour remporter la Coupe du 
Monde. Avant de perdre pied, nerveusement 
épuisé. 

Aux championnats du monde de Falun 
(SuèdeJ.un an phis tant 0 sanglotait sur sa 
16 e place dans les bras de son épouse. Na- 
dine. Aux jeux olympiques de UDehammer 
eD 1994, 3 se classait 17* . Les épreuves de 
Coupe du monde se succédaienL.toutss plus 
alarmantes les unes que les autres. 

Au Mondial de Thunder Bay (Canada) en 
1995, Sytvain Guillaume, son dauphin d’ Al- 
bertville et voisin du village de Fonrine (Ju- 
ra), a décroché la médaille de bronze. Lui a 
terminé 33 e mais s’est entêté : « J’ai pensé à 
une reconversion mais je ne me suis jamais 
senti prêt à arrêter, et surtout pas sur de mau- 
vais souvenirs. » Son amitié avec Sylvain qu’fl 
connaît depuis F enfance s’est un peu érodée. 
Leurs fan clubs respectifs n’ont rien arrangé, 
en attisant un détestable esprit de clocher. 

Dimanche 24 février, Sytvain s’est élancé 


pour ses 15 kilomètres de ski de fond 4 mi- 
nutes et 54 secondes derrière Fabrice, la rage 
au cœur. Gêné par des bourrasques lors de 
Fépreuve de saut, samedi 23, il portait le dos- 
sard 29. 11 a terminé 19 e et a offert une poi- 
gnée de main à son coéquipier avant de 
s’éclipser après avoir tristement applaudi un 
podium sur lequel il était à la place de Fabrice 
il y a deux ans. 

A Mouthe (Jura), on a fêté cette médaille 
de bronze co mme une victoire chez le père 
de Fabrice, ancien champion de France de ski 
de tond, victime la semaine passée d’une 
embolie pulmonaire, il s’inquiétait tant que 
le podium n’échappe à Fabrice. Comme en 
Coupe du monde à Saint-Moritz (Suisse), en 
1996, iorsqu’O avait perdu la troisième place 
surlefil. 

Il promet de continuer jusqu’au prochain 
Mondial en Autriche en 1999. Mais pour 
l’instant Fabrice Guy rêve à Fépreuve par 
équipes du mercredi 26 février. H pense aussi 
à son petit Samuel, qui, à six ans, parcourt 
déjà des pistes « noires * de ski de fond. 


Patricia Joïïy 


Le championnat de France de football de DI 


En dominant TOM, Bordeaux confirme ses ambitions 
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Paris SG ne profite pas de fa défaite de Monaco 

Monaco n’a pu poursuivre sa série de dix matches sansdéfaite en 
championnat de France. Le leader s’est h^tate, «“■«fi . Z* <**"”>* 
Met? D-m lors de la 27* Journée. Pans SG a obtenu un modeste 
match Btd<l-1) au Parc des Princes face à Gim^p,* confirme sa 
petite forme du moment. H n’a plus qu’un point avance sur Bastia, 
trois sur Strasbourg, « quatre sur Bordeaux, clubs qmcouvoitent 
^îTdSto^ce, qualificative pour la ligue des Champions. 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Dans un stade Lescure complet 
pour la première fois de la saison, les 
habitués des Beux ont cru revivre, 
samedi 22 février, les riches heures 
du chib, le meiDeur de France il y a 
une dizaine 
d’années. En 
surclassant 
(4-OJ r Olym- 
pique de Mar- 
seille, mais sur- 
tout en déve- 
loppant un jeu 
cnmoii ■ de qualité dans 

une ambiance digne des plus belles 
soirées européennes, les Girondins 
de Rolland Courbis se sont installés 
dans la peau de conquérants enfin 
sûrs de leur talent 
De l’époustouflant Ibrahim fia, 
néo-international et future vedette 
internationale, en passant par le 
« vieux Belge » Gilbert Bodart et la 
jeune classe très prometteuse cou- 
vée par le rusé Courbis, toute 
Féquipe bordelaise a joué une parti- 
tion parfaite. Finalistes de la Coupe 
de Ligue, qu’ils disputeront le 
12 avril face à Strasbourg, bien pla- 
cés en championnat, les Girondins 
rêvent à nouveau d’un destin euro- 
péen, dix mois après avoir éliminé le 
Milan AC de la coupe (te FUEFA et 
neuf mois après avoir perdu cette 
même coupe face au Bayem de Mu- 
nich. 

Au lendemain de cette finale eu- 
ropéenne inespérée, le chib borde- 
lais a vécu une révolution culturelle 


et sportive. Le lunetier Alain Afile- 
lou, qui présidait aux destinées du 
dub, a quitté la Gironde avec 90 % 
de r effectif de Féquipe. Du côté de 
la mairie, oül’on reste attentif àtout 
ce qui touche le dub, des voix as- 
surent : « Nous étions arrhes au bout 
de la logique avec cet effectif. Il fallait 
changer radicalement le groupe. » 

CONFIANCE AVEC LA MAIRS 

De retour à Bordeaux après une 
première expérience décevante 
entre 1992 et 1994. RoDand Courbis 
contrôle Je recrutement et impose 
également la venue d’un homme- 
clé dans la réussite actuelle de 
l’équipe bordelaise : Jacques Van- 
kershaver, ancien préparateur phy- 
sique de PAS Monaco. Si un joueur 
aussi convoité quTbrahimBa choisit 
finalement Bordeaux plutôt qu’un 
chib plus prospère, la présence de 
Courbis, personnage emblématique 
et meneur d’hommes, y est pour 
beaucoup. 

Le club, assaini financièrement et 


dont le budget de fonctionnement 
ne dépasse pas les 100 millions de 
francs, se doté d’un président qui 
correspond à une certaine image 
bordelaise faite de retenue, de 
compétence et d’ambition. Jean- 
Louis Triaud, viticulteur et heureux 
propriétaire des châteaux Saint- 
Pierre. Gloria et Bel-Air, connaît 
bien le club pour y être entré cinq 
ans auparavant Mais il n’ignore rien 
du microcosme politique local, ce 
qui lui permet d’entretenir avec la 
municipalité en place des relations 
de (ravaO placées sous le signe de la 
confiance mutuelle. L’époque tu- 
multueuse du duo Chaban-Bez est 
désormais bien k»in_ 

« Les rapports entre le club et la 
mairie baignent dans un climat de 
confiance totale, souligne Jean-Louis 
7tiaud. Les deux parties ont instau- 
rées une coopération intelligente et 
chacun reste à sa place. » 

Une analyse confirmée par un 
proche collaborateur d’Alain luppé 
à la mairie : « fean-Louis Triaud est 


L’incident Papin-Gravelaine 


Jean-Pierre Papin a été blessé à P arcade gauche à la suite d’un 
coup de potng que lui a donné le Marseillais Xavier Gravelaine lors 
du match entre Bordeaux et Marseille, samedi 22 février, au Parc 
Lescure. Le Bordelais a été sorti sur une civière et soigné à l’hôpital 
pour une blessure qui a nécessité cinq points de suture. Xavier Gra- 
velaine, exclu par Farbitre, a joint sa victime an téléphone, di- 
manche, afin de s’excuser. « Ce sont les aléas du football, a expliqué 
« JPP ». Ce qui est important, ce n’est pas le geste, mais qu’il se sent ex- 
cusé. Je ne lui en veux pas, » Xavier Gravelaine a affirmé qu’a y avait 
eu « une provocation de Jean-Pierre Papin ». 


un gestionnaire méticuleux et nous 
entretenons avec lui ainsi qu'avec 
MM. Lange, Laulhë, Battiston ou 
Camporro d'excellentes relations. Il 
est hors de question que la mairie 
s'immisce dans le domaine sportif. En 
revanche, nous surveillons régulière- 
ment les comptes et nous insistons sur 
la nécessaire politique de partenariat 
que les Girondins doivent développer 
avec les clubs de la région. L’implica- 
tion des joueurs de Féquipe première 
dans des quartiers difficiles est égale- 
ment Fune de nos préoccupations. 
Dans ce domaine, un garçon comme 
Jean-Pierre Papin est un bel 
exemple- » 

Tout a changé au sein des Giron- 
dins, et même la tenue, avec le re- 
tour au traditionnel maillot marine 
à scapulaire blanc. Plus qu’un- 
simple détail d’ordre vestimentaire, 
ce retour aux sources, après une sai- 
son durant laquelle Féquipe Affle- 
lou avait déridé d’imposer des cou- 
leurs inhabituelles (maillot 
bordeaux à fines rayures bleues), si- 
gnifie aux yeux d’un public connais- 
seur et enthousiaste ie retour aux 
vieilles valeurs qui oiïk fait la gloire 
du club. Dix ans après le doublé, 
tout une région se reprend désor- 
mais à rêver. 

Mais comme le dit Rolland Cour- 
bis : * En «r/iomp/onmif. le litre 
n échappera pas à Monaco. Quant à 
nous, tout est possible : nous pouwns 
aussi bien terminer deuxièmes que 
dixièmes ! » 

Alain Constant 
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Luc Alphand domine 
la Coupe du monde de ski 

LUC ALPHAND a conforté sa place en tête de la Coupe du monde à la 
suite de sa victoire, samedi 22 février, dans la descente de Garmisch- 
Partenldrchen (Allemagne). Le skieur de Serre-Chevalier, qui a égale- 
ment pris la 6 e place du second super-G, dimanche, devance le Norvé- 
gien Kjetü- André Aamodt de 163 points. Q reste deux épreuves à dispu- 
ter dans chaque discipline avant la fin de la saison. Luc Alphand pourrait 
ainsi être le successeur pour les Français de Jean-Claude Küly, qui avait 
gagné le classement général de La Coupe du monde de ski en 1968 (te 
Monde daté 23-24 février). 

Nicolas Anelka quittera bien 
le Paris SG pour Arsenal 

LE PARIS-SG a annonçé, samedi 22 février, le transfert de Nicolas Anel- 
ka à Arsenal Le Joueur, qui va avoir 18 ans, était au centre d’un imbro- 
glio juridique entre les deux clubs depuis plusieurs semaines. □ avait si- 
gné, le 15 janvier, un contrat de deux ans avec l'équipe londonienne, 
tour te Paris SG, P apprenti devait à son club formateur son premier 
contrat professionnel, en vertu de la charte. Nicolas Anelka et Arsenal 
jugeaient eus, que l’arrêt Bosman rendait le joueur libre de droit puis- 
qu’aucun contrat professionnel ne le liait au PSG. La fiüdëration fran- 
çaise de football (FFFj, solidaire du club, avait refusé de délivrer l'in- 
dispensable lettre de sortie. 

L'affaire menaçait de devoir traîner en justice. Les deux clubs ont donc 
préféré une transaction honorable. Le contrat de transfert s’est négocié 
finalement sur une durée de six ans, pour un montant d'environ 4 mil- 
lions de francs. 

DÉPÊCHES 

■ ATHLÉTISME : Alain Andji domine Jean GaHUme dans le saut à la 
perche des championnats de France en salle. A l'occasion de cette 
compétition qui a eu lieu à Bordeaux, samedi 22 et dimanche 23 février, 
la jeune Frédérique B an gué a dominé le 60 m (7 s 21), une semaine après 
avoir battu le record de France (7 s 11). Serge Hélan a franchi 1724 m au 
triple saut et Emmanuel Bangué 8.04 m à la longueur. 

■ Le Trïnitéen Ato Boldon a établi la meilleure performance mondiale 
de l'année sur 200 m en 20 s 35. dimanche 23 février, au cours de la réu- 
nion d'athlétisme en «aile de Birmingham (Angleterre). Le médaillé de 
bronze du 100 m et du 200 m d'Atlanta a, par ailleurs, égalé la meilleure 
performance de la saison sur 60 m en 6 S49, le même temps que le Ja- 
maïquain Michael Green à Liévin (France). Deux autres meilleures per- 
formances ont été battues par le Britannique Steve Smith en hauteur 
(254 m) et par la Nigériane Charity Opara dans le 400 m (51 s 21) - (AFP.) 

■ PATINAGE ARTISTIQUE : Surya Bonaly et Eric MOlot contestent 
leur non-sélection pour les championnats du monde qui doivent avoir 
lieu du 16 au 23 mars à Lausanne . Les deux patineurs ont dénoncé, di- 
manche 23 février , * la procédure qui nous élimine sans justification de 
ce grand rende: -wus. » (Le Monde daté 23-24 février). * Nous «irons été 
convoqués jeudi 20fé\rier à ia patinoire de Boulogne pour un «test Je 
forme », dédarent-fls. Nous avons été éxincés par une manipulation de la 
direction technique nationale, aivc l’assentiment du directeur des équipes 
de France.» 

■ JEUX OLYMPIQUES : Alain Juppé a apporté son soutien à la can- 
didature de la ville de UDe pour l'organisation des Jeux olympiques de 
2004. A l'occasion de la téception à l’bdtel de vüle de Bordeaux des par- 
ticipants aux championnats de France d’athlétïsrae en salle, le premier 
ministre, qui est également maire de la vüle, a signé, samedi 22 février, 
le 800 000 e bulletin de soutien à la candidature de IiDe. «Nous souhai- 
tons fous que cet immense événement sportif puisse se tenir à Ulie qui 
comporte les couleurs de la France pour la candidature à Torgonlsation de 
ces Jeux », a déclaré M. Juppé. 

■ CYCLISME : Frédéric G lies don remporte la Qassic Haribo en s’im- 
posant, dimanche 23 février, entre Uzès et Marseille, sur 205,7 km. Fré- 
déric Guesdon, âgé de 25 ans, appartient à l'équipe La Française des 
jeux. 0 a résisté au retour du peloton pour signer la première victoire de 
sa carrière chez les professionnels. 

■ L’Italien Rodolfo Massî a gagné le Tout du Haut-Var, samedi 22 fé- 
vrier, en s’imposant devant les Français Richard Vtrenque et Laurent Ja- 
labeit. Les trois hommes ont dominé la course à la suite d’une longue 
échappée. 

■ BOXE : Patrice Aouissl a été battu par F Anglais Johnny Nelson 
dans le championnat d’Europe des lourds -légers, disputé, samedi 22 fé- 
vrier, à Berck- sur-Mer. Patrice Aouissi, âgé de 30 ans, compte désormais 
3 défaites à son palmarès qui comprend également 17 victoires dont 
12 avant la limite. U avait déjà échoué pour le titre mondial en juillet 
19%. 

■ GOLF : Nick Price a remporté, dimanche 23 février, le tournoi PGA 
d'Afrique du sud, comptant pour le circuit européen. Le joueur du Zim- 
babwe a devancé David Frost en playoff. - (AP) 


Auckland démontre à Brive la suprématie 

du rugby de l’hémisphère Sud 

Les Néo-Zélandais, champions 1996 du Super 12, ont dominé les champions d’Europe 1997 (47-11) 


Champions d'Europe face aux Anglais de Leices- 
ter trois semaines auparavant; le CA Brive n'a 
pas pesé lourd samedi 22 février face au meil- 

BRIVE 

de notre envoyé spécial 

Os ne regrettent rien. Tant pis 
pour la défaite, le score fleuve, 

Pavai anche d’essais, les joueurs de 
Brive sont contents de leur presque- 
noyade. Us ont rencontré « la meil- 
leure équipe du monde ». Alain to- 
naud et ses coéquipiers ont porté 
leur croix, sur la pelouse du sta- 
dium. Us se souviendront long- 
temps de ces Blues d'Auckland, aus- 
si rapides à les remplir de tristesse 
que leurs aînés AU Blacks sont 
prompts à porter le deuü de Pad- 
versaire. 

Les Brivistes ont vécu le match le 
plus dur de leur jeune histoire. Us 
ont subi de plein fouet le choc de 
deux mondes inégaux dans lequel le 
Sud domine irrémédiablement le 
Nord et Auckland est supérieur à 
Brive, le champion d'Europe qui a 
bousculé Anglais et Gallois. 

Voilà qiie, par la faute de quinze 
bougres venus du bout du monde, 
en commis voyageurs d’un rugby de 
vitesse ét d'éclair, les Corrézîens ont 
dû troquer le costume de bourreau 
pour celui de victime. Les Brivistes 
ont souffert comme ils n’avaient ja- 
mais souffert. Ils ont plié, reculé, cé- 
dé encore et encore, avant de mau- 
dire leur sort. Et cette armada de 
Bleus invincibles. 

Une bande de géants du jeu, ja- 
mais en panne d’une inspiration, es- 
pièglerie ou coup de force, pour dé- 
chirer, pourfendre tout ce qui peut 
s’opposer à leur désir d'hégémonie. 

Car ces Néo-zélandais ne dévient 
jamais de la route de Fessai Os ont 


leur dub de rugby de l'hémisphère Sud, les 
Blues d'Auckland : 36 points de différence au ta- 
bleau d'affichage (11-47) et 6 essais à 1 : tes Néo- 


Zélandais ont fait une démonstration de rugby 
total avant de s'envoler pour l'Afrique du Sud, 
pour leur premier match dans le Super 12. 

tatm» d’Auckland et des AB Blacks. 

Beaucoup consacrent Pa tant-sai- 
son à un travail physique lourd qui 
permet l'augmentation de la masse 
musculaire. Les' Français sont bien 
en peine de s'off rir ce luxe. «Nous 
avons une intersaison trop courte, se 
plaint Alain fcoaud, le demi d’ou- 
verture international, nous n'avons 
pas le temps défaire ce type de tra- 
vail Après, quand la saison est enga- 
gée. il est trop tard.» Si Ton ajoute à 
cela, la richesse rugby stique de la ré- 
gion d’ Auckland et cette culture du 
jeu en mouvement que partagent 
tous les Néo-Zélandais dès leur plus 
jeune âge, le fossé devient un 
gouffre. 

Certains dirigeants n’hésitaient 
pas à appeler à une véritable révo- 
lution. Patrick Sébastien, le pré- 
sident voyait dans le modèle d’Auc- 
kland la seule direction à suivre, si la 
France, et plus largement l'hémi- 
sphère Nord, veulent redevenir des 
concurrents sérieux. 

Pascal Ceaux 

■ AUCKLAND b. BRIVE 47-11 
(27-fi) 

Pour Auckland : 6 essais de Brian 
Lima (7 e ), Lee Stensness (n r , 58 e , 
80 e ), Dylan MDca (32 e ), Jodi Vufiri 
(63 e ) ; quatre transformations 
d'Adrian Cashmore (7 e , 11 e , 32 e1 , 
63 e ); deux pénafités cTAdrian Cash- 
more (17 e , 50 e ) ; un drop de Lee 
Stensness (40 e ). 

Pour Brive: Lessai de Laurent Tra- 
vers (43 e ); 2 pénalités de Sébastien 
Vîars (13* , 40 e ). 


la force d’une équipe sans cesse 
tendue vers le même but qui sait 
enclore toute sa concentration dans 
l’espace du terrain et le temps de la 
partie. Lorsqu'il est joué ainsi, le 
rugby, sport aux règles si compli- 
quées, paraît le jeu le plus simple du 
monde, la stratégie néo-zélandaise 
la plus efficace. 

« Moi, je pèse 
88 kilos. En face de 
ces types, j'avais 
l'impression d'être 
un pin's » 

L'anecdote a quelque chose de 
drôle et de pathétique à la fois pour 
qui a déjà vu Gregory Kacala. Le 
troisième ligne d'origine polonaise, 
récemment naturalisé, est une force 
de la nature. De ses 115 kOos répar- 
tis sur 194 centimètres, D a usé bien 
des défenses. En championnat de 
France, c'est une terreur Pendant la 
coupe d’Europe, Brive F a utilisé plus 
souvent qu’à son tour. Q perforait, 
trouait, marquait, à la demande. 
Dans le vestiaire, après le match 
contre Auddand, ce n’était plus le 
même homme. Le colosse était voû- 
té. 0 avait un air inhabituelleroent 
las. « Aujourd'hui, j’ai pris de gros 
tampons », avouait-il simplement 

La description de Sébastien Vîars, 
Panière, était plus imagée : « Moi, je 


pèse SS kilos. En face de ces types, 
f avais l'impression d’être un pin’s » 

En dix minutes et deux essais, les 
vainqueurs du dernier Super 12 
avaient étouffé les espoirs de Brive. 
Les champions d’Europe, dominés, 
ballottés, se heurtaient à une série 
de problèmes inhabituels posés par 
ces obsédés chroniques de P offen- 
sive. Sachant qu’un joueur d’ Auc- 
kland pèse en moyenne dix à quinze 
kilos de plus qu'un Brivîste, que 
cette surcharge pondérale ne dimi- 
nue en rien sa vitesse et sa tonicité, 
comment le dernier peut-il avoir la 
moindre cbance de tenir tête au 
premier? 

Dans leurs meilleurs moments, 
les Blues ont plongé Brive dans un 
tourbillon de vitesse et de force au- 
quel les joueurs les mieux préparés 
du championnat de France n’ont 
pas pu résister. Que pouvait faire 
Sébastien Carrat, le sprinter de 
75 kilos, face aux 105 kOos de son 
vis-à-vis, le Fidjien Joeli Vidiri ? 
Comment s'opposer à ces enchaîne- 
ments incessants, à ce rugby qui 
□'arrête pas sa marche en avant 
tant que P adversaire n’a pas deman- 
dé grâce? 

Laurent Se igné, l’entraîneur de 
Brive, a résumé d’une phrase la dif- 
férence entre tes siens et les autres. 
«Mes joueurs ne sont pas des vrais 
prÿèssionnels, la plupart ont encore 
un boulât, eux ne font vraiment que 
du rugby.» Certains poussent leur 
conscience de joueur à plein temps, 
jusqu’à s’offrir tes services d’an pré- 
parateur physique personnel C’est 
te cas de Sean Fitzpatrick, te capi- 


Sean Fitzpatrick : « Chaque joueur doit pouvoir accomplir toutes les tâches » 


BRIVE 

de notre envoyé spécial 

Que faut-il retenir de la performance des Blues 
d’Auckland samedi 22 février à Brive ? Leur puis- 
sance? Leur adresse? Ou tout simplement la vi- 
tesse d'exécution des gestes les plus simples ? 
Tout, sans doute, tellement 1e gouffre qui sépare 
ces Néo-Zélandais des champions d’Europe est 
immense. 

Mais, pour appréhender la philosophie globale 
qui est à la base de leur jeu, 3 suffit de retenir ce 
drop-goal réussi par Lee Stensness à la 40 e minute. 
Ou la beDe passe vrillée envoyée par 1e deuxième 
ligne Robin Brooke, s’improvisant demi de mêlée 
pour la circonstance. 

C’est Sean Fitzpatrick qui l'explique : « Nous 
voulons pratiquer un rugby intense. Pour y arriver, R 
juut que chacun des quinze joueurs puisse jouer à 
tous les postes et accomplir toutes les tâches sur un 
terrain, il faut qu’un centre puisse se comporter 
comme un troisième ligne dans les regroupements, 
qu'un talonneur ou deuxième ligne puisse sans 
complexe aiuster une passe au cordeau. » 

Capitaine des Ail Blacks, recordman des sélec- 
tions (83) en Nouvelle-Zélande, Fitzpatrick est 


également, en l’absence de Zinzan Brooke blessé, 
te capitaine des Blues. Auteur d’un match sans 
faute à Brive, il est resté efficace et discret, sachant 
qu'à l'âge de 33 ansles saisons sont de plus en plus 
difficiles a gérer. Surtout quand on a Fïntention de 
durer jusqu'à la prochaine Coupe du monde. 

DÉÇU FAR BRIVE 

De passage à Paris, dimanche 23 février, avant 
de s’envoierpour l’Afrique du Sud, Fftzpaïrick en a 
profité pour goûter aux charmes decequ’fl appelle 
« la plus belle viRe du monde ». Surpris, déçu même 
par le manque de condition physique affiché par 
(équipe de Brive,.0 ne cache pas sa satisfaction à 
une semaine du premier match du Super 12. 

« Je pensais vraiment que les Brivistes seraient 
mieux préparés que cela, observe-t-fl. Mois on les a 
peut-être surpris, surtout en défense, car îb n’ont vi- 
siblement jamais subi des plaquages comme les 
nôtres.» 

Persuadés d’avoir pendu leur temps en se ren- 
dant d’abord en Angleterre, les joueurs d’Auc- 
kland préféreraient faire plusieurs match es en 
France la prochaine fois, car «ici au moins üs es- 
sayent de jouer un rugby ouvert; de tenter des choses 


sur le terrain ». En tout cas, malgré l'écart entre les 
deux équipes, samedi, Fitzpatrick se féïïcïte de la 
performance des joueurs d'Auckland. « C’était 
notre première occasion pour pratiquer le genre de 
rugby intense et rapide que nous voulons mettre en 
place, affinne-t-fl. Le succès à Brive nous dôme 
énormément de confiance pour les deux matches en 
Afrique du Sud, où les terrains durs et secs 
conviennent parfaitement à notre conception du 
jeu. » 

Ce rïest pas pour autant que les champions de 
l’hémisphère sud en titre prennent leurs adver- 
saires à la légère. Aucune équipe n’a gagné ses 
deux matches en Afrique du Sud l'année dernière, 
la sélection d’otage vient de jouer six matches 
sans défaite en Europe, et Wellington vient de 
battre tes Australiens de Queensland. 

Selon Fitzpatrick, les valeurs entre les diffé- 
rentes provinces néo-zélandaises sont entrain de 
se niveler: « Ce sera plus dur cette fois-ci. Je pense 
que toutes les équipes sont mieux préparées que Tan- 
née dernière. Alors à nous de nâagir. En jouant un 
rugby encore plus vif, encore piùs intense. » 

IanBorthwick 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97031 


I SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE. tapez SOS (2J3 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLEME N- 6 


1 234567 89 10 11 12 


II 


Hl 


IV 


V 


VI 


V» 


VIII 


IX 


X 


HORIZONTALEMENT 

L tour voyager en toute liberté. - 
H. Folle quand elle est sauvage, tosa 
des notes sur Peer CynL - III. 
Contourne la vérité. Germandrée au 
parfum de résine. - IV. tour goûter 
sans abuser. Idéal pour tailler une 
bonne bavette. - V. Risque de 
mettre te feu au pavillon. Pas dans 
l’au-delà. Des Chinois qui parient 
thaï. - VL Sont arrivés à bon port. 
Mettait un cran en dessous. - VIT. 
Ardentes dans tes explosions volca- 
niques. Serrés par gros vents. Au 
centre des Baléares. - vm. Un peu 
d’iridium. Une porte sur la mer 


Rouge. A fait cause commune. - IX. 
Le sale salaire de la victoire. Léo 
Ferré, Léo Malet et peut-être Léo- 
tard, te frère. - X. Du travail à la 
baguette. 

VERTICALEMENT 

l. Toujours prêt à se mettre en 
route. - 2. Toujours prêt à prendre 
l'air. - 3. Avec des fleurs et des cou- 
ronnes. Livre d’images. - 4. La sep- 
tième de la portée. Met en place une 
Saison. Pour ranger venus ou cou- 
teau. - 5. Les militants s’y rendent 
Fété, rarement en temps normal. - 6. 
Chef de tribu. Font partie des plai- 
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sirs. - 7. Agréable, comme tout ce 
qui est troublant - S. Quand ça va 
mal, elle pousse tout le monde 
dehors. La jalousie lié fit faire de 
grosses bêtises. - 9. Sont toujours 
(es premiers à partir. Lettres de 
Madame de StaëL - 10. Un refus de 
Boris. Renvoient aux autres. - IL Au 
fond de la grange. Transmis te bien. 
- 12- Joli sentiment encore faut-il 
bien balancée. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 97030 
HORIZONTALEMENT 
1. Intermittent - II. Moulée. 
Rêvée. - m. Priam. Paréos. - IV. 
Riom. Huis. NL-V.Iaa Portée. -VL 
Serrée. Set - VU. Ah ! Mode. Dpce. 

- VUL Tacite. toDu. - K. Usure. 
CasoâE. - X. Ressemblants. 
VERTICALEMENT 

1. Imprimatur. - 2. Noria. Hase. - 
3. Tuions. Cus (suc). - 4. Sam. Emirs. 

- 5. Rem. Protée. - 6. Me. Horde. - 7. 
Purée. CB. - 8. traite. RaL - 9. Terse. 
Dosa. - 10. Eve. Espion. - TL Néon. 
Eclat - 12. Testateurs. 


Rectangles sans faille 


LORSQU’ON DÉCOUPE un 
rectangle en plusieurs rectangles 
de plus petite taille, il peut se 
produire une «faille»», ligne de 
section traversant le rectangle de 
part en part horizontalement ou 
verticalement. 

On peut montrer que dans un 
découpage comportant 3, 4 ou 
6 morceaux rectangulaires 0 y a 
tou jours une faille. 

Mais sauriez-vous découper 
sans faille un rectangle de 8x5 
en 20 rectangles de 2 x l ? 

Quelle est (en superficie) le 
plus petit rectangle qu’on prisse 
découper sans faille en rec- 
tangles de 2 x 1 ? 



Elisabeth Busser 
et Gifles Cohen 
© POLE 1997 


Solution, du problème n» 5 (Le Monde du 18 février) 

II y a six solutions possibles : 

0-2-4-7-9-5-1-3-8-10-6-11-0 0-2-5-1-4-7-3-S-10-6-9-11-0 ’ 

0-2-4-7-10-6-9-5-1-3-8-11-0 0-3-8-10-6-2-5-1-4-7-9-11-0 

0-2-5-1-3-8-4-7-10-6-9-11-0 0-5-1-3-8-10-6-2-4-7-9-11-0 


fit Blonde est txm par la SA Le Monte. La reproduction de nul arteta est Intéressa sans raccord 
da radmhtWrattan. Corrunlsson partais des (ajusta «t pubfcaflorts />■ 57 -437 
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Les jeux dans « Le Monde » 

Dans cinq de ses numéros de la semaine. Le Monde publie, en pins 
des mots croisés, un Jeu. 

Le lundi, dans le Journal daté mardi, un problème mathématique. 
Le mardi, dans le Journal daté mercredi, une grille de Saratbhle. 

Le mercredi, dans le Journal daté Jeudi, une chronique de bridge. 

Le Jeudi, dans le journal daté vendredi, une question smTart 
Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs. 
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RÉSULTATS 

BASKET-BALL 

0»»^o«wtdeFnmcoProA 

V*gf-flüfl«éffle>D«nà3 

La Mans-Besançon b» 

&Bve*re3-0)cn ^ 

LaoWfr€«aix 

Unv>9»*Tft« ^ 

Pau-fttfsaz-ifançpeaar «3.™ 

Straafaour^ChoK 

Nancy-PSG-Raring «J 

CjaB>M»nl : t PuOctaz, 45 pis ; 2. limoges et 
4. Lé Mans. «TÉ PS&SSJ 
35 ; fi. Choisi, 38 ; 7. UontpeEx, 37 - 8- Na» 

; £■& *•»■'««* 

12. ChataiHjur-Saûne, 32; 13.Stratfauug a Ba * 

swçon, 31 ; 15. Gravaènes a Evraa, 29. 

CYCUSME 

TourduHaut-Var 

C i wwmeniBji: 1 . r. vesâ (lia., Casino): 
2-R.VIrarxjja (Fia.), à 1 mir> 49 « a L. Jatabeet 
(Fia.}. ml 

FOOTBALL 

Championnat de France D2 

Vmglsepoemejoumée 

Le Mans-Tioyas 3^ 

Amtene-SaW-arieuc 3-2 

Toutouse-Muhou» 00 

Martjgue&fiecfStar 0>f 

Ch&aauroux - Louhans^uÉssaux 2-0 

EphaLCfcafavSa 0-1 

Perpignan- tetenca va 

Niort-Beauvais y-i 

Touton-SartEfenr» vo 

üxtem-Sochaux 2-2 

GuauqnorvLavai OO 

Ctessonianl: 1. Toutou», «apte; 2.Mrfgu» 
45 : 3. Châtaauroux, 45 ; 4. Mort, 45 ; 5. Le Mans. 
44 : 6. Lûrtent, 40 ; 7. Sochaus, 39 ; a Gueupwn, 
SB ; 9. Saint-Etienne, 36 : 10. Toulon. 36 : 
11. Amtana. 35 ; 12. Satot-Mauc. 35 ; a Ifelan» 
34 ; 14. Red Star, 33 ; 15. Troyea. 33; 16. Lava. 
33; 17. Mulhouse, 33; 16. Perpignan, 32; 
19. Beauvais, 32 ; 20. Louhane-CuisBaux, 30 ; 
21. CftarievOe. 26 ; 22. Epral. ia 
Championnat d'Allemagne 
Da -neuvième jounée 

FAourç-Hambourç 04 

Dûssdctarf-Oorenund 24} 

Sartd-PBufl - SèetefeW 24 

Rostock-Brfime 0-1 

StegarlKartsnfts VO 

UôndiengladtedvSdiaiJca 04 00 

BochumBayem Muikti 1-1 

LewrkuearvDddioug VO 

Mumch 1860-FC Cotog» 2-1 

Classement : t Bayem MnUi. 40 pts ; 2. Borus- 
sa Dortmund. 37 : 3. Bayer Levertaisen. 37 ; 

4. WB Stuttgart, 34; 5. Kartsrutte, 29; BFCCo- 
loyw. 29 ; 7. Bochun, 29 ; & Sdtafte 04 Geisen- 
idrchen, 29; 9.Weidef Brtena, 28; ia Munich 
136a 24; 11. SV Hantxusg, 23; HUSVDub- 
bourg. 23; 13 AimWa DinMbM. 22; 14. Fortuna 
Dussddorf. 21 . 13 Borusda MCnchengiadtwch, 
19 ; 13 FC Senfct Paul Hairtoouig, 18 : 17. Hensa 
Rostodc. 16 ; 13 FÆwg, 13 
Championnat d’A n glet er re 
Vmgt-huéème journée 

CheteeaManchaster UnABd VI 

Coven&y-Everton 00 

Lefcestor-Deiby 4-2 

FC üverpoofSaddXim 0-0 

M a d he h o uah N rocai it io 0-1 

NnUnghan Asinn Va 0-0 

Souffampion-SheSeU 2-3 

SundertanHeeds ‘ -l : • ■: -0-1 

Arsenal- WtoetodM. ' -.ftj 

West Ham-Tonnham {tond) . , 
Classement : 1. Uancheater United, 54 pts ; 

3 FC Uvopool. 53 ; 3 Nmcasfle, 48 ; 4. Amenai 
Londres, 46; 5. Aston Villa Bimtoÿam, 43; 

6. Wlmiüedon, 42: 7. Chaises Londres. 42; 

B. Sheffield Wednesday, 39 ; 9. Leeds, 33 ; 
10. FC Everton Uverpool, 32; il. Totienhm 
Londres. 32; 13LeicestBi. 30; 13 Derby, 29; 

14 SmtotamL 29 ; 15. BiacfttMn, 28 ; 13 CDven- 
by. 29 ; 17. No&ngham ForesL 24 ; 13 WOst Ham 
Londres, 22; 13 Souhsmpton, 20; 23kHUae- 
brough, 19. 

Championnat cfEspaçpe 

Vm^-stdàma journée 

ADcante-Addia) Ma&ld 02 

FCSéuSe-Loffonas 1-4 

Gijon-Ténértte 2-1 

FC Banxione-Saregosse 4-1 

Ubüadoüd-Real Sodedad 3-0 

Bijao-Santarxter 2-2 

Real UadrirtOviedo 6-1 

Cefla Vfgo-Rayo ItoBecsno 20 

EHranErfuB-Éspanyol Bamstane 30 

La Corogne-Beds SévBe 30 

lfflern»£o mposto » ff (fcncW 
Ciazsennnt : 1. R»l Madrid. 59 pts ; Z FC Barce- 
lone. 53; 3 Befc Sàvie, 47 ; 4. Aüetico Madrid. 
47 ; 3 Deportvo La Congre, 47; 6. Red Sode- 
dad Sairt-Sétesten, 44; T-AtMefic B«»o, 40; 

3 VaBadoid. 40 ; 9. Ramng Santasta; 38 : 13 TB- 
nérte. 36 : 11. vaena. 3 ; t2. Oefla Vga 33 ; 

13. Oviedo. 29; 14. Sportlng Gllon, 29; , 
15. ComposteDe, 28; 16. Rayo «Mécano Madrid, ; 
27; )7.Espenyol Bareetone. 26; laSar^pa» 
25 ; 19. Logrones, 25 : 20. Extremadura. 23 : 

21. FC SOvOft 21 ; 22. Henades Aicante, 13 
Championnat dTtaGe 

V.-yi et mémo journée 

Eotogne-Udtoe M 

CagfiariAftrane 32 

Ftorenflna-Juvenlus Turin VI 

tnier Uga/vAJaferrta 20 

Maptes-Ssmpdoria Gènes VI 

Rèrtase-Mlan AC 40 

AS Ftoma-Raggara 22 

Weencs-Ptesnce 4-1 

Panne-Laz» Rome 20 

Cta s seraent: 1. JuventK Turin, 41 pS ; 2 Sar^>- 
dwa Gênes, 3B ; 3 Inter Man. 34 ; A. Pan» 34 ; 

5 Bologne. 32 ; 6. AS Rome, 31 ; 7. Vtoence, 31 ; 

8. AEJans Bergama, 31: 3 Naples, 29;«.Fb- 
TBtiea, 28 ; IL Man AC, 28 ; 12. Lszio fia» 27 ; 
13 Utfne. 27 ; M. Plawnco. 24 ; 15 Pérou» 22 ; 

15 CagGari, 19 : 17. Vérone. 17 ; 18. Reggiena, 13 

RUGBY 

Championnat de France Groupe Al 
etahi 

Uaicti en mtarti de la cndème journée 
Bramo-Casties 35 

Ctsssement: 1. Vxéouse. 31fits; 2 . Dax, 30: 

3 Agen. 30 ; 4. Boixgdn, 29 : 5 Castres. 27 ; 

3 Grenoble, Z ; 7. B&riz, 24 ; B. Béziers, 21 ; 

9 Nîmes, 20 ; 10. Périgueux. tfl. 

• Patrie 2 

f,tth en t&arti dB to ténèma jounte 

Part UOMontterrand 2M° 

Ctossaoent : 1. MonSerrand. 34 pis ; OP» 29 ; 

3. Bé^es -Bordeaux. 28 ; 4. Perpignan. Z7 ; 5 Tou- 
lon, 27 ; 3 Nartxmrn. 27 : 7. Brive. 26 ; 3 Colo- 
TOfs. 25 ; 9. Paris UC, 17 : «- Vf*. « 

Matdr amical 

Brive (FraJ-Auddand (N-Z) n- 47 

TENNIS 

Tournoi mascuSn d’Anvers (baie): M.Roeset 
(SuL) b T. Hanman (&B. if* 6). W M 
Tournoi masculin de Merephls (finale) . 
tl Orang (EU, n» 1) 3 T Wtodfiriü&e (A», n» 

6-3 6-4 

Tdunwi téarinbt de Hanovre pnsjd: L MsM 
(Cm, te 3) b. 1 Novotra (Tdu n* 4^. 7-6 

64. 
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Alfa Romeo, une sportivité 
moins agressive 

A la recherche de son prestige perdu, 
la firme italienne prône désormais 
le confort et le silence 


Même S3 elles se sont affadies et 
un peu fourvoyées, ii est des lé- 
gendes que Ton ne peut se résoudre 
à voir disparaître. Alfa Romeo en 
fait partie, et ses efforts de refonda- 
tion inspirent la sympathie. Avec les 
GJuEetta, Alfetta et autres Alfasud, 
cette firme à l’âme généreuse et 
sportive dont le nom sonne à lui seul 
comme un coup d’accélérateur, te- 
nait le haut du pavé dans les an- 
nées 70, un peu comme BMW de 
nos jours. 

Hélas, eQe a incroyablement mal 
Dégodé le virage des années 80, qui, 
avec la vogue des « GT1 », auraient 
pourtant dû lui convenir à mervezBe. 
Rachetée en 1987 par Fiat, la turi- 
noise, la marque milanaise a assuré 
sa pérennité mais elle n’a pas trouvé 
le chemin du renouveau. Pendant 
que la maison mère régénérait sa 
gamme, les Alfa vieillissantes ont 
poursuivi leur déclin malgré le lan- 
cement, fly a deux ans, des berlines 
moyennes 145-146 et des très beaux 
spiders et coupés GW. L’an passé, 
8 392 Alfa ont trouvé preneur en 
France. En 1983, il s’en vendait 
32000. 

Le groupe Fiat a pris son temps 
pour faire l ‘inventaire de l'héritage 
Alfa Romeo. Bilan : des moteurs 
brillants, une aura sportive encore 
vivace mais une esthétique banale 
et une tenace réputation d’agressi- 
vité inutile et de manque de fiabilité, 
deux défauts quasi rédhibitoires 
dans le monde automobile actneL 
Ces dures réalités ont incité Alfa à 
prendre de bonnes résolutions. 

Cette mue débute aujourd’hui 
avec r arrivée des nouvelles 145 et 
146, dotées de motorisations iné- 
dites. Ces deux voitures « sœurs » 
font r objet de multiples attentions 
destinées à signifier que, de son pas- 
sé, Alfa n'entend garder que le meil- 
leur. Les 145 (3 portes) et 146 
(5 portes) accueifient désormais des 


moteurs 16 soupapes « TWin 
Spark » (deux bougies par cylindre). 
Le double allumage favorise 
la combustion, permet 
d’exploiter au mieux la 
puissance disponible et 
offre de meilleures reprises à 
bas régime (particulièrement sur la 
version 1,4 litre) tout en limitant la 
consommation. En outre, il offre 
une dizaine de chevaux supplémen- 
taires sur les versions 1,4 litre, 
1,6 litre et 1,8 litre. 

BRUIT ATTÉNUÉ 

Encore plus musclé, le ténor mila- 
nais atténue pourtant ses vocalises. 
Les altistes Intégristes qui verseront 
une larme se consoleront avec la di- 
vine musique du nouveau V6 3 1 de 
la GTV (2 38 000 francs). Diverses 
améliorations acoustiques (joints 
de portes plus efficaces, modifica- 
tion du système de fixation de la 
console centrale et de la planche de 
bord, par ailleurs rajeunie) et le soin 
apporté au fonctionnement de la 
boite de vitesses, désormais placée 
transversalement, contribuent éga- 
lement à rendre moins rugueuse la 
sportivité Alfa. 

Du reste, les études menées par le 
constructeur auprès des proprié- 
taires des 145 et 146 indiquent que le 
confort arrive désormais en tête de 
leurs préoccupations, alors qu’il y a 
deux ans les performances étaient 
citées comme l'élément primordiaL 
Machos, s'abstenir : le constructeur 
n’a pas hésité à mettre en scène, 
dans sa dernière publicité, une 
jeune femme conduisant en sou- 
plesse son Alfa afin de ne pas réveil- 
ler son bébé endanni sur le siège ar- 
rière. 

Aux bouillantes milanaises, il 
reste encore à supprimer quelques 
petits bruits parasites, soigner un 
habitacle un peu « cheap » et, sur- 
tout, convaincre qu’elles sont deve- 



La nouvelle Alfa Romeo 146, version cinq portes de la 145. De 86 500 front 
avec des moteurs « Twbt Spark » à 16 soupapes de 1,41 à 21 de cylindrée. 


nues aussi fiables que les FîaL Remis 
au goût du jour, l'esprit Alfa ne perd 
cependant pas tous ses attributs : 
motorisation pétillante, morpholo- 
gie bien à part, suspension ferme, 
tenue de route bien assurée, ca- 
landre inimitable, compteurs ronds 
comme au bon vieux temps et posi- 
tion de conduite particulière à cause 
du volant placé légèrement en hau- 
teur, perdurent sur la 145 et la 146. 

En attendant 1998 et le remplace- 
ment de la vieflfissante 164, la mue 
du serpent qui orne le blason Alfa 
Romeo se fera véritablement en oc- 
tobre, avec l'arrivée de celle qui de- 
vra faire oublier le - terne - mo- 
dèle 155. L'ambition de cette 
concurrente de la Peugeot 405 et de 
la Renault Laguna ne sera pas seule- 
ment d’en finir avec l’indifférence 
mais de s'imposer comme le nou- 
veau porte-drapeau de la marque 
qui, du temps de sa splendeur, excel- 
lait dans ce segment des voitures 
moyennes-supérieures. Chez Alfa 
Romeo, on laisse volontiers courir la 
rameur selon laquelle le futur mo- 
dèle reprendrait le doux nom de 
« Giulietta »... 

Jean-Michel Normand 

★ Alfa Romeo 145 Twin Spark, de 
82 500 francs (IA I) à 132 700 francs 
(2 1 Quadrifoglio). Alfa Romeo 146 
Twin Spark, de 86 50Q francs (1,4 D à 
133 700 francs (2 ( Quadrifoglio). 
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Sky Honda : un hybride scooter-vélomoteur 
pour 8 600 francs 

A partir du mois de mars, Honda commercialisera un hybride du scooter 
et du vélomoteur, le Sky. 

Au premier, il emprunte sa ligne générale - « rétro réactualisée», au dire 
du constructeur -, avec un tablier conçu pour offrir une grande liberté de 
mouvements et un vaste espace pour les jambes. 

Du vélomoteur, le Sky possède de larges roues 06 pouces) plus sécuri- 
santes que celles d’un scooter, en particulier par temps de pluie. 

Equipé d'un moteur de 50 cm3, d’un frein à disques à l'avant et d'un dé- 
marreur électrique, le Sky sera proposé en trois coloris dans un premier 
temps (noir, blanc, bleu), assortis à des teintes différentes pour la selle. 
Son prix devrait être de l’ordre de S 600 francs. 
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Le pari perdu de la Mercedes Classe V 

Les fidèles de la marque à PétoDe, surpris par la 
dernière Classe E aux bizarres phares ovales et, 
plus encore, par P arrivée prochaine de la Classe A, 
une Mercedes compacte proposée à 110 000 francs, 
seront encore désorientés en découvrant le 
monospace Classe V. Le défi que s'était lancé 
Mercedes - concevoir un engin décontracté pour 
sortie familiale - ne manquait pas de piment. 
Hélas, le résultat n’est pas à la hauteur. Les 
concepteurs de la Classe V n’ont jamais caché que 
ce véhicule a été réalisé sur la base du Vito, une 
camionnette à P aDure assez avantageuse. Or là où 
Peugeot a su démarquer le monospace 806 de son 
dérivé ntffitaire, PExpert, Mercedes a échoué. 
Contrairement aux apparences, le Classe V ne se 
singularise pas par sa longueur (4,66 m, ce qui le 
situe entre la Renault Espace et le Chrysler 
Voyager). La direction est douce, mais elle reste 
caractéristique d’un engin militaire, avec 
d’incessants tours de volant. La position de 
conduite n’a rien à voir avec celle d’une berline, et 
Phabitade est réalisé avec des matériaux peu en 
rapport avec le standing de la marque. 


Les chiffres sont cruels : la Mercedes accuse près 
de 500 kg de plus que ses concurrentes, une 
différence contre laquelle les deux motorisations 
disponibles (un quatre cylindres essence de 
143 chevaux et un turbodiesel de 98 chevaux) ne 
peuvent rien. Itout cela engendre une impression 
d’inertie, très désagréable en ville. 

Les passagers de la Mercedes seront 
probablement moins sévères car la Classe V est 
un vrai salon ambulant Les sièges sont 
accueillants, la suspension agréable (ce qui, pour 
un véhicule de cette stature, n’avait rien d’acquis), 
et le cofifre mérite son nom. Installé à Panière, il 
est possible de converser en vis-à-vis grâce aux 
sièges pivotants et à une tablette centrale 
escamotable. Avec ses larges baies vitrées, la 
Classe V n'a rien de balourd, mais cela ne suffit 
pas à sauver un véhicule programmé à une 
époque où Pon surestimait les perspectives de 
développement dn marché des monospaces. 

/.-M. N. 

■k Mercedes Classe V (à partir de 187 500 F), dispo- 
nible en motorisation essence (2J 1, 13 C V) et turbo- 
diesel (23 1 8 ou 9 CV. selon le type de transmission). 
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Part vend SAFRANE 

1994, 9 cv, haut rtc gamme 
ABS, «dJ o, équipée gaz 
024389.07.1S Le soir 20 heures 

Break VOLVO 850 Tdi 

Summu M 

vert métal, tes opt, 7 S00 km, 
état neuf 04/96, 240 000 F 
0321 JS74M 21 M. CQSTt 

MERCEDES 300 GE 4x4 

93, cuir, climatisation 
189 500 F -0153273846 

E 300 TD Prestige auto. 

déc 94 mort. 95, gnsonyx 
métal, cuir noir, dlmatkation, 
téléphone, fûtes alu,, pr, main 
35 300 km -M. CHANCEl 
205 000 F -•14X504343 Sur. 
0&091561.U DO» 


GARAHTE 12 MOIS 
EXraiSJO* A 48 MOIS P0SSBLE 
REPRISE ET CREDIT 
V8VTE HORS TAXES 
OUVERT DU UIWX AU SAMEDI 
DE 8 b 30 à 19K30 

NOTRE SELECTION DE LA SBiAPŒ 

IHErereS’œaSteK 590 ŒF 

1 * fado* 5 P 170 b* 96 _ 62000 F 
IIB Cedm SP 16991 » 97 - 79000 F 
1 D 6 R. 6 ms 3 P 24 fan. 96 — 7400 QF 
106 SÿHtn 3 P 9950 fa* 96 - 64 000 F 
405 Sptm TO 42875 ba. 95. 95 000 F 
665 Eo«m Z 722 fax 96 — M 9 000 F 
ASTM GIS 7 D 55 Z 7 B fax 9 BL_ 82000 F 
XH 2598 X 599171 » 85 — 125000 F 
VRD 10 R 3 ? 5160 fa &97 75000 F 


R 19 5P STÛR1A D 

rood. 96 , persan, 

13 120 ton, garantie 24 mois 
73 500 F - 81432355.82 


Particulier vend 
ACCORD 12 EXS4ws 

série Trophée, modèle 92, 11 cv, 
80 000 fan, cuir, dimatiiation, ABS, 
65 000 F- 64.92.15.1375 


LAGUNA RXED 

mort. 95, persan, radio 4x6, 
160400 km, garantie 3 mois, 

62 000 F - 0149^35543 

LAGUNA RTD 

mod. 95, iceberg, pack hiver, 

71 450 km, garantie 3 mors 
71 D00 F -0149.23.55.83 

R 19 SP RN 1.9 D 

mod. 93, vert métal, 

60 300 km, garantie 3 mob 
39 000 F -0149.2355.63 

CL105P OLYMPIQUE 

mod. 92. blanc, cuir, AK, 

92 000 km, garantie 3 mois 
37 000 F - 014U3J5J3 

SAFRANE 2.1 DT 

mod. 96, vert métal, radio 4x15X7 

12 400 km, garantie 24 mois 
113 000 F -014323.5447 

CLIO 5P RT 1.9 D 

mod. 96, gris métal, 

14 600 km, prantie 24 mois 
66 400 F -0149.235447 

EXPRESS RT 1.9 D 

mod. 96, bleu, S places, 

13 400 km, garantie 24 mois 
66 500 F - 6149.2355.82 

BMW 325 TDS 

pack, dim., ABS, 94, blanche, 
96 000 km, 119 000 F 
TéL Mr ANGOT 
14323—35 


BENTLEY EIGHT, 85 

68 000 km, noir, cuir magnolia, 
phares, jantes, cahiufce de turbo R 
240 000 F -01.5327.3840 

R 19 SP STORIA DT 

mod. 95, tungstène, climat, 

45 266 km, garantie 3 mois 
59 000F-0149J34447 

PORSCHE CARRERA 

cabriolet, dlm., cuir, AB5, 90, 
blanche, 30 000 km, 242 000 F 
Ta. Mr ANGOT B34324J335 

CLIO RL 1.9 D 

■ mod. 96, blanc, 

31 830 km, garantie 6 mob 
47 000 F - 6149.235447 

MEGANE COUPE 2.0 

mod. 96, rouge, radio 4x15X7, 
14 300 km, garantie 24 mois 
89 000 F - 149035542 

SAFRANE V6 

Baccara automatique, 9 050 km, 
vert abysse, 96, garantie 2 ans, 
206 000 F- Ta. Mr ANGOT 
0143244845 

R 19 SP RN 1.9 D 

mod. 94, bleu, 

65 490 km, garantie 24 mois 
47 300 F -8149^35542 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 ton 
Possibilité (fessai ou 
financement intéressant 

AVIS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio- 75007 PARIS 
01 .44.18.10.55 
Port 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


AVIS 


Centre Occasions 
5, rue Bixfo - PARIS 7e 

01 .44.18.10.65 

TWlNGOpadc, bleu métal 

10 800 km, 0OTfi._ - 2S % sa le nerf 

A4 TK 1 10 A pack, gm sgof 

1S 000 fan, 0996. -20%sorkncrf 

SflAKAN TK 90 di, votdopo 

14 000 fan, 08/96 -23% sur le neuf 

G0U 90 Cabriolet, sot àagm 

6200*0,0786. -2 SKurfemf 


( amsmsmx 

OCCASIONS 

Toutes marques 1 

10, me Cfaam&y- PARIS 17e Y 

IM RD BISE 4G0Bla 

flSXT 14 DMMæaWT M- 38400 In 

IKIQDTOWTM 157001m 

IMfiWFnETOttâWm.95 7 900 fan 

DS S<a4 Maire DDMVE 95.526351m 

2MArtxDAaVHCCP87 IBM tan 

a06»1.4DMteao96 20967 km 

3MJCT14Wtrto4t*fc96 IB 060 toi 

0MSDDNAOCS O 6171m 

U6 XTOT RttfaMton SS 11551 km 

WGfEBIRafeM£96 5 385 ton 

*6 h® oweccwr sa_ 12 tno m 

‘mXTDMVÊSQjnaaX 21 COOSon 

*0«snaRafc37. 10 hn 

4M5TRMfaiaitnB6 M 000 km 

4MSVT04tedbABSœ 10220 toi 

«STDTLB96 M MO toi 

4M STYLE OiMte «km 

BHSDT2595 80 000 tau 

NS SV St BS 32 700 ton 

SERRA 4X4 CL 91 2257Btoi 

«FUeUEOT».... .50200 tan 

«S STYLE DT SB 21 549 ton 

MtStSUSwigB 6 IBS ton 

T08 OPDi Dml SB 7408 tan 

Mr. BUFTETRILLE 
S 01 . 45 . 19 . 19.90 


|Pl|R|p!|||®|îippiîlp anndnee's ? 
r'ÇO.ntaGtfez lé : ii ; .0 1 . 4 ÿ. a : 3r7-6. 2 3 (fax : 01.44:43.77.51') 
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LE 25 FEVRIER 

Temps/Tempâratures 

minima/maxlma 


FRANCE antre-mer 


CAYENNE 


P/24/27 


FRANCE 

métropolitaine 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 


N/SM? 

F/tl/16 
P/ 10/1 5 
P/S/ 13 
N/9/1 1 
N/8/1 1 
N/r/i i 


CLERMONT-? P/9/15 

DIJON P/7/1 A 

GRENOBLE P/7/15 

LILLE P/S/12 

LIMOGES P/«/U 


FORT-DE-FR. P/25/2o 
NOUMEA N/25/26 
PAPEETE P/26/27 
POINTE-A-P1T. E/25/26 
ST-DENIS-REU. E/25/27 

EUROPE 

AMSTERDAM P/7/9 
ATHENES E/9/12 
BARCELONE E/8/15 
BELFAST N/6/7 
BELGRADE E/-2/13 
BERLIN P/7/12 

BERNE C/5/7 

BRUXELLES P/S/12 
BUCAREST E/-5/S 


MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMA DE M. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERS. 

STOCKHOLM 

TENER1FE 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 

AMERIQUE 


C/4/9 

C/-1/0 

N/5/ 10 

N/8/14 

P/Û/l 

E/14/15 

P/6/1 1 

N/10/14 

N/6/16 

E/-2/9 

P/1/2 

N/3/5 

E/16/17 

N/3/11 

C/3/ 10 

E/-1/11 


DAKAR 

KINSHASA 

LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


E/21/27 

P/22/25 

N/5/17 

E/9/25 

E/18/29 

N/16/25 

E/8/17 

N/n/14 


ASIE-OCEAHIE 


BANGKOK 

BOMBAY 

DIAKARTA 

DUBAI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DELHI 


N/23/31 
E/20/30 
P/26/27 
C/16/25 
P/ 14/2 3 
N/18/24 
N/9/1 3 
E/11/28 


STRASBOURG P/S/12 
TOULOUSE N/10/15 
TOURS P.’S/’l 3 


LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 


N/S/ 11 
P/8/ 12 
N/3/ 10 


AFRIQUE 

ALGER 


P: pluie 
*: neige 


Pluie et vent très fort au nord 


ENTRE UNE DÉPRESSION 
très active au sud de l'Islande 
et les hautes pressions au sud 
des Açores circule un flux 
d’ouest très rapide et perturbé. 
La journée de mardi s'annonce 
très maussade. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le ciel se- 
ra couvert, avec de la pluie. 
Quelques éclaircies perceront 
sur le nord et seront entrecou- 
pées de quelques averses. Le 
vent d'ouest atteindra 90 km/h 
dans l’intérieur. Les tempéra- 
tures seront toujours douces, 
entre 11 et 13 degrés l'après-mi- 
di. 

Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre, Haute-Nor- 
mandie, Ardennes. - Sur le 
Centre et les Ardennes, le 
temps sera couvert et pluvieux. 
Sur le Nord-Picardie, l’Ile-de- 
France et la Haute-Normandie, 
les nuages seront nombreux et 
donneront des averses. Le vent 
d'ouest soufflera très fort, jus- 
qu'à 90 km/h dans l’intérieur et 
110km/h sur le pas de Calais. La 
douceur continuera. 

Champagne, Lorraine, Al- 


y 

/yk 

m 


LYON 

P/S/ 15 

BUDAPEST 

N/l/10 

BRASILIA 

P/20/26 

PEKIN 

E/l/9 


MARSEILLE 

N/4/19 

COPENHAGUE 

P/4/5 

BUENOS AIRES P/21/28 

SEOUL 

C/2/ 12 

VS~"1 

NANCY 

P/S/ 13 

DUBLIN 

N/6/8 

CARACAS 

N/22/25 

SINGAPOUR 

P/26/29 


NANTES 

P/l P/l 3 

FRANCFORT 

P/6/ 12 

CHICAGO 

E/-10/-2 

SYDNEY 

P/20/24 


NICE 

N/9/ 1 S 

GENEVE 

P/6/S 

LIMA 

C/ 15/20 

TOKYO 

E/4/I1 


PARIS 

P/9/1? 

HELSINKI 

C/2/3 

LOS ANGELES 

E/b/14 




PAU 

N/9/16 

ISTANBUL 

E/3/8 

MEXICO 

E/10/22 



A \ * 

PERPIGNAN 

N/10/ÏS 

KIEV 

N/- 3/b 

MONTREAL 

C/-1S/- 10 

C: ciel couvert 

A 

RENNES 

N/10/13 

LISBONNE 

N/ 10/1 6 

SAN FRANC. 

E/6/15 

E: ensoleillé 

Ci j 

ST-ETIENNE 

P/9/ 15 

LJVERPOOL 

P/7/ 10 

SANTIAGO 

E/6/22 

N: nuageux 

■- / 

PCI ftat 
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sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - La pluie durera toute 
la journée et sera accompagnée 
de vent d’ouest fort pouvant 
atteindre 90 km/h en rafales. Il 
fera de 11 à 13 degrés l’après- 
midi. 

Poitou-Charentes, Aqui- 
taine, Midi-Pyrénées. - En 
Poitou-Charentes, le temps sera 
couvert et pluvieux. Sur l’Aqui- 
taine et la région Midi-Pyré- 
nées, le ciel sera très nuageux 
maïs sans précipitations. Il fera 
doux, de 13 à 16 degrés l’après- 
midi. 

Limousin, Auvergne, 
Rhône-Alpes. - Le mauvais 
temps persistera toute la jour- 
née, avec de la pluie et de la 
neige au-dessus de 
2 000 mètres. Les températures 
seront douces, entre 11 et 15 de- 
grés l'après-midi 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aznr, 
Corse. - Le temps sera sec 
mais souvent nuageux. Le vent 
d’ouest soufflera jusqu’à 
50 km/h entre Ja Corse et Je 
continent. Le thermomètre 
montera entre 16 et 19 degrés. 


CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ GRÈCE. Rongée par la pollu- 
tion, la Aise d’Athéna Nîkê, qui se 
transforme en plâtre, devrait pro- 
chainement être descendue de 
I* Acropole. Le Conseil national 
d’archéologie devrait avaliser la 
décision et fixer la date de l'opéra- 
tion de descella ge. La pollution at- 
mosphérique qui frappe Athènes 
et délite les marbres antiques avait 
contraint les autorités grecques à 
remplacer par des moulages, au 
début des années 80, les Carya- 
tides de TErechthéion, sur Fespla- 
nade de l'Acropole. - (AFP.) 

m ÉGYPTE. Le port d’Alexandrie a 
été fermé ie 23 février pour deux 
semaines en raison des mauvaises 
conditions météorologiques. - 
( AFP.) 

■ ITALIE. Après de longues trac- 
tations, tes autorités romaines ont 
décidé, afin de décongestionner la 
circulation dans la capitale ita- 
lienne, Ja construction d’un tunnel 
d’accès au Vatican qui devrait être 
ouvert en l’an 2000. - (AFP.) 

■ FÉRIÉS. Mardi 25 et mercredi 
26 février sont des jouis fériés au 
Koweït; jeudi 27, en République 
dominicaine ; samedi 1 er mars, en 
Corée du Sud et au Paraguay. 










w?vr;,..vw 


Situation du 24 février 


METEO 

FRANCE 

Prévisions pour le 26 février 


TECHNOLOGIE 


GÉOGRAPHIE 


Des capteurs informatiques 
analysent les courses pour 
faire progresser les athlètes 


TOULON 

de notre correspondant 

Trouver son talon d’Achille 
sous Ja plante des pieds de 
chaque athlète, voilà un para- 
doxe que se propose de résoudre 
le responsable du Centre régio- 
nal d'éducation populaire et des 
sports (Creps; de BouJouris 
rVarl. implanté depuis 1962 sur 
les hauteurs de Saint- Raphaël. 
Lieu de formation aux métiers du 
sport et de préparation des spor- 
tifs de haut niveau (55 000 jour- 
nées par an), le Creps de Boulou- 
ris va se doter d’un nouveau 
stade avec terrain centrai gazon- 
né, aires de concours et piste de 
sept couloirs en résisport. Je ma- 
tériau qui fait actuellement fu- 
reur. Ce vaste chantier, qui débu- 
tera en août pour s'achever à ia 
fin de l'année, représente un in- 
vestissement de 4,5 millions de 
francs. 

«Ce sera également l'occasion 
de tester une nouvelle technologie 
unique au monde, et particulière- 
ment novatrice », selon Michel 
Thieurmel, l'un des entraîneurs 
de la section athlètes de haut ni- 
veau à Boulouris. Il s’agit de l’In- 
crustation de 2 000 capteurs de 
pression dans la piste d’athlé- 
tisme, ce qui constitue une appli- 
cation pratique des travaux réali- 
sés par le professeur Lacour. 
spécialiste en études du mouve- 
ment et directeur d'un labora- 
toire de physiologie appliquée en 
ce domaine à la faculté de méde- 
cine de Lyon-sud. 

Ces capteurs, qui se présentent 
sous forme de fines lamelles mé- 
talliques, seront intégrés dans Je 
revêtement sur toute la partie 
droite de la piste, tous les 5 centi- 
mètres. Reliés à une batterie 
d’ordinateurs, ils permettront de 
mesurer la vitesse, la fréquence 
et l’amplitude des foulées en vue 
d’optimiser et d’améliorer les 
performances de chaque athlète. 

* Pour l'heure, ce type d'analyse 
ne peut être réalisé que sur des ta- 
pis de type ergo-fump. dont la lon- 
gueur n'excède pas 2 mètres. Les 
données sont moins fnes et se li- 
mitent à l’étude de la durée de 
suspension et à l'intensité de la 
force. Notre système sera beau- 


Le succès de la télédétection spatiale 

Les satellites français Spot sont utilisés pour la réforme agraire 
en Amérique latine ou l’aménagement du territoire en Indonésie 


coup plus performant », explique 
lean-CIaude Durand, directeur 
du Creps. Cet enthousiasme fié- 
vreux est partagé par Michel 
Thieurmel, qui invoque comme 
appartenant au passé les ana- 
lyses « encore actuelles • des fou- 
lées à partir de séquences de film, 
avec tous Jes aléas et toutes les 
approximations que cela peut in- 
duire. 


« Connaître le temps 
de contact sur le sol, 
car on a tout lieu 
de penser que 
plus il est bref, 
plus la vitesse 
est maintenue » 


« Avec notre système, nous au- 
rons un résultat immédiat, exploi- 
table pour orienter les entraîne- 
ments en modifiant ou en faisant 
évoluer la technique de course. Ou 
bien par un travail sur la muscula- 
ture. le skipping avec rebondisse- 
ments au sol. Le gros problème des 
entraîneurs est de maintenir la vi- 
tesse acquise jusqu'à la fin de 
course, il est très important de 
connaître ie temps de contacl sur 
le sol. car on a tout lieu de penser 
que plus il est bref, plus la vitesse 
est maintenue. » 

Si le système est efficace pour 
les coureurs, les mesures pour- 
ront ultérieurement être adap- 
tées à d'autres disciplines ; on 
peut envisager de résoudre alors 
les problèmes posés par les pistes 
d’appel pour les sauts en hau- 
teur, en longueur et à la perche. 

Une initiative technologique 
dont les responsables attendent 
des révolutions athlétiques inter- 
nationales... A Boulouris, on se 
prend à réver que les prochains 
postulants aux titres olympiques 
pourraient bien se mesurer aux 
capteurs du Creps. 

José Lcnzini 


LE SATELLITE d’observation de 
la "terre Spot 3 appartient désor- 
mais à la catégorie des quelques 
milliers d’objets perdus en orbite : 
voguant dix kilomètres au-dessus 
de sa trajectoire naturelle, fl est 
hors de contrôle depuis ie 14 no- 
vembre 1996. Cette perte a obligé 
le Centre national d’études spa- 
tiales (CNES) à «réveiller», le 
10 janvier, le vétéran Spot 1, lancé 
le 22 février 1986 et « mis en som- 
meil » depuis le 15 janvier 1991 (Le 
Monde du 12 février). Spot 1 et 
Spot 2 - qui est toujours opéra- 
tionnel - assurent donc la conti- 
nuité du service. Seul problème: 
leurs enregistreurs de bord ne 
fonctionnent plus. Les deux satel- 
lites peuvent cependant émettre à 
vue des stations de réception qui 
tapissent le globe. 

En attendant le lancement du 
quatrième exemplaire de la série, 
prévu pour mars 1998, l'année 1997 
s'annonce délicate pour Spot 
Image, qui commercialise les don- 
nées transmises par les satellites 
SpoL Avec 60 à 70 % des parts de 
marché, cette société a réalisé en 
1996 un chiffre d’affaires de 
215 raillions de francs (+3% par 
rapporté 1995). 

Le PDG de Spot Image, Jacques 
Mouysset, vise pour 1997 un objec- 
tif prudent : maintenir le chiffre 
d'affaires. « Le marché est très exi- 
geant en matière de délais. Ne plus 
avoir d'enregistreur de bord va les 
rallonger. En ce début d'année, par 
exemple, le département de (agri- 
culture américain, qui effectue des 
statistiques au niveau mondial, sur- 
veille V Afrique du Sud. Il veut qu’il 


s’écoule au maximum quinze jours 
entre le jour où l’image est prise et 
celui où les données sont sur son bu- 
reau, ce qui exige de nous des efforts 
considérables. » 

Cette nouvelle configuration va 
donner une importance accrue aux 
stations de réception directe, qui 
génèrent actuellement un quart du 
chiffre d’affaires de Spot Image. La 
société vient d’ailleurs d’agrandir 
son réseau début février, en si- 
gnant des contrats avec deux nou- 
velles stations asiatiques: Mîyun 
en Chine, près de Pékin, et Taejon, 
en Corée du Sud. Ces accords 
portent à 22 le nombre des sta- 
tions Spot dans le monde (dont 7 
en Asie). Seules la pointe australe 
de r Amérique du Sud, une bonne 
partie du Groenland et de la Sibé- 
rie échappent au réseau, mais Spot 
Image n’exdut pas de déplacer une 
de ses stations mobiles, au cas où 
un contrat concernerait ces ré- 
gions reculées. 

TÉLÈCOMS ET CADASTRE 

Tout en voulant renforcer les 
secteurs classiques d’application, 
comme la cartographie, l’agri- 
culture et Tétude des forêts, qui re- 
présentent 63 % de son chiffre 
d’affaires, Spot Image souhaite 
élargir sa gamme. Selon Michel 
Pousse, chef du département pro- 
jets, deux applications se déve- 
loppent depuis 1994: les télé- 
communications et le cadastre. 

«Pour fes télécommunications, 
explique-t-il, nous avons proposé 
nos senices aux entreprises qui 
contrvisent des réseaux télépho- 
niques cellulaires. Cràce à Spot, 


images du globe sur Internet 

Les utilisateurs d’internet peuvent consulter gratuitement une 
partie du catalogue DALI (dispositif d’accès et de lecture de r inven- 
taire Spot), qui contient 43 millions d’images prises par les satellites 
SpoL Le temps de connexion sur ce serveur et le nombre de de- 
mandes sont illimités. Il suffit de rentrer - avec précision - la lati- 
tude et la longitude du site recherché pour se voir proposer tes cinq 
photographies les plus récentes du secteur retenu. Ces images, 
prises en mode spectral, présentent un couvert nuageux inférieur ou 
égal à 10 56, ce qm explique que certaines réglons du globe, trop 
souvent visitées par les nuages, ne puissent être observées. L’accès à 
T intégralité du catalogue DALI coûte 500 francs par an. 

* Adresses Internet : chttp ://wwwJpoti mage.fr> 
ou «chttp .-//wwwjpot eom> 


nous pouvons les aider à dimension- 
ner et à déployer ces réseaux en leur 
disant comment et où disposer au 
mieux les antennes en tenant 
compte du relief, des villes et du pay- 
sage. » 

Les applications en matière de 
cadastre concernent surtout les 
vastes zones rurales d’Amérique 
latine : en Europe, la parcellisation 
du territoire est trop poussée pour 
ia précision de Spot (10 mètres). 
Au Nicaragua ou en Bolivie, les 
données des satellites facilitent la 
mise en place de réformes agraires 
visant à redistribuer tes terres. 

SOLUTIONS « CIJÉS EN MAIN » 

Alors que les principaux clients 
de Spot Image restent, et de loin, 
l’Europe, les Etats-Unis et te Japon, 
la société, dans un soud de déve- 
loppement, cherche à homogénéi- 
ser la répartition géographique de 
ses carnets de commandes. Ainsi, 
trois gros projets représentant cha- 
cun plus de 2 mini ons de dollars 
(plus de 11 millions de francs) sont 
en cours pour l’Amérique du Sud. 

Un autre contrat important a été 
signé le 30 décembre 1996 avec 
l'Indonésie, pour 52 millions de 
francs répartis sur trois anv pour 
ce pays morcelé, composé de plus 
de 13 500 îles, « le satellite est 
idéal », assure Michel Pousse. Le 
projet Sattin (Satellite Application 
and Technology TYansfer in indo- 
nesia) s’appuiera sur la station de 
réception directe de Pare Pare, si- 
tuée sur ITIe de java. De nom- 
breuses applications concrètes 
sont prévues : carte de l’occupa- 
tion du sol dans le cadre de l'amé- 
nagement du territoire, surveil- 
lance des volcans, dessin de tracés 
routiers- 

« Cela permettra de développer 
un marché autour de la station de 
Rire Pare, explique Michel Rrusse. 
Personne n‘a de doute sur la qualité 
et l'utilité des données Spot, mais les 
administrations ne savent pas s’en 
servir parce que leur complexité 
technologique les effraie. Dans les 
pays en voie de développement, il 
jàut apporter des solutions clés en 
main tout enjaisant un gros travail 
d'éducation. » 

Pierre Barthélémy 


DÉPÊCHES 

■ INTERNET. Ttois sites internet 
pornographiques ont été fermés 
mi-février par les autorités améri- 
caines à la suite d’une cyber-escro- 
querie. Pour avoir accès à ces rites, 
tes internautes devaient télécharger 
un logiciel qui avait pour particula- 
rité de déconnecter leur modem du 
fournisseur d’accès local et de re- 
composer un numéro en Moldavie. 
Le coût de la communication pas- 
sait alors à 2 ou 3 dollars (II ou 

17 F) la minute, dont une partie re- 
venait à une compagnie de télé- 
phone moldave. La supercherie a 
été détectée par la firme américaine 
AT&T, qui a relevé un nombre 
d’appels anormalement élevé vers 
la Moldavie. Une procédure est en 
cours contre deux sociétés, Audio- 
tex Connection et Promo Line. 

■ L’Association des utilisateurs 
d’Internet (AUI) a décidé de ne 
plus participer aux travaux de la 
commission Beaussant, chargée 
par François FiIJon, ministre dâé- 
gué à la poste, aux télécommunica- 
tions et à l'espace, de mettre en 
place un code de bonne conduite 
sur Internet 

■ SANTÉ. La dioxine dénommée 
«TCDD » vient d’être classée par- 
mi les produits cancérogènes pour 
l'homme par Je Centre internatio- 
nal de recherche sur le cancer 
(CIRC), agence de l’Organisation 
mondiale de la santé. La TCDD est 
«f la dioxine la plus active biologique- 
ment» et la plus dangereuse, selon 
le CIRC Des chercheurs de on» 
pays ont conclu que « la TCDD ac- 
croît légèrement le risque global de 
cancer du poumon et de tous les 
cancers combinés, chacun d'un fac- 
teur d’environ 1,4 chez les travail- 
leurs les ptus fortement exposés (-)- 
En comparaison, un tabagisme hn- 
portant accroît le risque de cancer 
du poumon d’un facteur d'envi- 
ron 20». 

■ LOTO : les tirages numéro 16 du 
loto, effectués samedi 22 février, 
ont donné les résultats suivants : 
Premier tirage : 5, 9, 13,22,41,46, 
numéro complémentaire 35. Les 
rapports pour six bons numéros 
sont de 2 775 070 F ; pour cinq bons 
numéros et le complémentaire, 
28 715 F ; pour cinq bons numéros, 
4 295 F ; pour quatre bons numé- 
ros, m F ; pour trois bons numé- 
ros, 12 F. 

Deuxième tirage : 7, 14, 21, 28, 36. 
45, numéro complémentaire 39. Les 
rapports pour six bons numéros 
sont de 820 890 F ; pour dnq bons 
numéros et le complémentaire, 

18 360 F ; pour cinq bons numéros, 

1 605 F ; pour quatre bons numé- 
ros, 66 F ; pour trois bons numéros. 
Il F. 
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Jfl” ™ ^ Bernard Sobel dirige le 
Théâtre de Gennevilliers, en ban- 

J* de par «* depuis trente ans 
Metteur en scène de premier ordre 
ce défenseur du théâtre public esl 


un homme exigeant fidèle à ses 
convictions progressistes et à son 
appartenance au Parti communiste 
français. Germaniste ayant vécu en 
RD A. fin lecteur du théâtre russe, il 


s'interroge sur le sens de son travail 
et de son engagement • IL MET EN 
SCÈNE Zakat (Soleil couchant), pre- 
mière pièce cHsaac Babel qui porte 
en scène la communauté juive de 


Moldavanka, à Odessa, en 1913, peu 
avant les bouleversements de la 
guerre et de la révolution bolche- 
vique. # ISAAC BABEL a vécu la 
période charnière des débuts du 


communisme en Union soviétique. 
Ce grand prosateur de langue russe 
n'a jamais cessé de porter un regard 
critique sur son pays, ce qui lui a va- 
lu d'être fusillé en 1941. 


yi PT 1 : -T.-»-'» 


vr-vr 

; 






*. ; ‘ 




; V’ 



;a - y 

**'• ,-t .f. 

,.-75-^; 

s-iPîfV "*T‘ ••• 

- - : ' 

• ;V 

"^Âî' -i "' v - 

’»k * ’■ 

‘w.y, > L.';- 

.. •'.Vi.âÿwvjr. 

; .-L ' • 




J-;-, -y. - - 1 


#- '■ ■" 

'?£*:• - ; • 
;ÿ;/- ,•%>* ' “ ' 
.«-A*-'-» ' 


f* ’ *-• 


Bernard Sobel souhaite que les communistes se réconcilient avec les artistes 

Dans un entretien au « Monde », le metteur en scène, directeur du Théâtre de Gennevilliers depuis trente ans, s'explique 
sur son engagement au PCF et sur les rapports que peuvent entretenir création et politique aujourd'hui 


«Vous n’avez pas signé la pé- 
tition appelant à la désobéis- 
sance civique. Pourquoi ? 

- Mon geste spontané aurait été 
de la signer. Mais f al été choqué 
par le mot « désobéissance ». J] 
sous-entend que, d’habitude, je 
suis en état d’obéissance par rap- 
port à la ïoL Or la k»' n’est pas quel- 
que chose de transcendantal à quoi 
je dois obéir, mais un outil qui peut 
être remis sur le métier. J’ai vécu en 
RDA. J’étais inquiet, pas parce gifO 
y avait des lois, maïs parce que le 
système imposait de voter à visage 
découvert. C'est un des fonde- 
ments de la tyrannie. Pour que la 
démocratie existe, les Grecs ont in- 
venté l’anonymat. Cest très impor- 
tant, parce que Fanonymat permet 
à chaque individu d'aller au bout 
de sa pensée sans aucune peur. 

— Le nombre de pétitionnaires 
a pourtant fait que le gouverne- 
ment a revu sa position sur la loi 
Debré. 

- Oui. Et fen suis totalement 
heureux. H n’empêche que cette 
question m’inquiète. Pourquoi 
n’inriteraxt-on pas à la désobéis- 
sance pour tout ce qui nous gêne ? 
Je trouve par exemple insuppor- 
table d’entendre dire qu’à qua- 
rante-cinq ans «un ho mm e ne 
vaut plus rien ». Personnellement, 
c’est toute la journée que je suis en 
état de révolte. Je suis communiste 
parce que les choses ne vont pas 



BERNARD SOBB. 

comme je pense qu'elles devraient 

aTIpr 

- Que signifie être commu- 
niste, pour vous ? 

- Aujourd’hui, sous le mot 
communiste, je mets le mot 
homme, dans le sens où c’est ce qui 
m’oblige à répondre de ce que je 
fais. Cest pourquoi être commu- 
niste me semble à la fois la chose la 
plus tndividneQe an monde, et la 
seule qui soit plongée dans FHis- 
toire. 

- Mais, pour cela, y a-t-fl be- 
soin (Ton parti ? 

- Cest une question que je me 
pose sans arrêt, et que le parti se 
pose. Le ferti communiste d’union 
soviétique a voulu créer un homme 
nouveau, assurer que demain serait 
mieux qu’hier. Ce désir; chacun le 
porte en soi, d’une manière ou 
d’une autre. Le fait que le parti 
wrêfr» demande d'y répondre. Au- 


jourd’hui, les communistes ont à ré- 
pondre de beaucoup de choses, 
dont les centaines de miniers de 
morts du Goulag. Us ne peuvent pas 
dire qu’fl faut recommencer avec 
une page blanche. 

- De quelle manière manifes- 
tez-vous votre engagement ? 

- Au risque de paraître préten- 
tieux, je pense que je ne fais pas de 
partage entre r artiste et le commu- 
niste. Ce n'est pas une question de 
contenu, mais de travail sur soi. 
Jean-Lac Godard dit qu’à un mo- 
ment donné un mouvement de ca- 
méra est une question de morale. 
Voilà, pour moi, une réflexion de 
communiste, fondamentalement 
Chaque fois que je fais un choix es- 
thétique, au théâtre, je dois en ré- 
pondre devant l’équipe avec la- 
quelle je travaille, et devant les 
spectateurs. 

- Longtemps, le Parti commu- 
niste a eu de la considération 
pour les artistes? Est-ce que la 
question de l’ait est discutée, 
aujourd’hui ? 

- Non. Je pense d’ailleurs que le 
parti est responsable de beaucoup 
de choses qui se passent arqouunud 
-y compris la désobéissance -parce 
qtfD n’a pas su travailler avec les in- 
tellectuels. Son erreur a été de croire 
qu’il devait être un parti de masse. A 
partir du moment où il a arrêté la 
publication de La Nouvelle Critique, 
en 1979, il a interrompu son dia- 


logue avec les intellectuels. Or l’outil 
essentiel du parti, son arme, c’est la 
pansée. Aujourd’hui, on entend dire 
qu’il nV a plus de sens. Les commu- 
nistes ont joué leur rôle dans ce dé- 
sarmement de la pensée, et ce n’est 
pas un très bon rôle. 

- En avez-vous discuté avec 
Robert Hue ? 

- Je ne suis pas une bête de parti, 
mais un mflftant parmi d’autres. J’ai 
rencontré Robert Hue une fois. Je 
ha ai dit quH était essentiel de réta- 
blir le dialogue avec les intellectuels. 
Chaque question, de quelque intel- 
lectuel qu’elle soit, fart partie du pa- 
trimoine du parti. Quand on Ut 
L'Humanité, on voit d'ailleurs que 

Un homme de fidélités 


des débats s’ouvrent, aujourd'hui. 
Cest une nécessité vitale pour les 
communistes. 

- Qnel rôle, selon vous, le 
théâtre doit-il jouer dans la so- 
ciété? 

- je ne dirais pas, comme SdùDer, 
que le théâtre doit avoir une fonc- 
tion sociale. Cest avant tout un fieu 
où je peux engager le dialogue avec 
les autres à travers les poètes, fl y a 
des textes qui me touchent, me 
rendent fier d’être un être humain. 
Cette fierté - qui est constituée de 
sang, de merde, d’inquiétude, de 
douleur, de travail -, fai envie de la 
partagée Le théâtre est Fendroh où 
s’expriment les questions que nous 


Bernard Sobel, qui est né en 1936 à Paris, a passé quatre ans au 
Berttner Ensemble, où fl a été assistant, juste après la mort de Ber- 
tolt Brecht (de 1957 à I960). A son retour en France, fl a fondé PEn- 
semble théâtral de Gennevilliers, devenu nu centre dramatique na- 
tional en 1983. 

Bernard Sobel est un homme de fidélités, tant en politique (d est 
membre du Parti communiste français) qn’en matière artistique, fl a 
toujours tenu à rester à Gennevilliers - malgré les propositions qui 
lui ont été faites -, où il entend poursuivre la mission de théâtre pu- 
blic à laquelle fl est attaché. S’il a une prédilection pour les auteurs 
allemands - dont Heiner MOIler, qu’fl a fait découvrir en France -, fl 
a également mis en scène Marfotve, Shakespeare, Ostrovskf ou Mo- 
lière. Par aille ors, Bernard Sobel est un réalisateur de talent. 11 a fil- 
mé pour la télévision de nombreux opéras et pièces, dont Peer Gynt, 
Lucia Silla, mis en scène par Patrice Chérean, et Faust et Bérénice, 
mis en scène par Klaus-Michael Grüber. 


Splendide coucher de soleil sur Odessa 


ZAKAT (Soleil couchant), dlsaac 
Babel. lYadnction Judith De- 
partie. Mise en scène: Bernard 
SobeL Avec Claude Guyonnet, 
Fabien Orcfer, Jérôme fQrcher, 
Vincent Dissez, Marie Des- 
granges, Estelle Aubiiot, Damien 
Wftedca— THÉÂTRE DE GENNE- 
VHJJERS, 41, avenne des Grésil- 
lons. Gennevilliers. M*Gahriel- 
Péri. Tâ. : 01-41-32-26-26. Dn mar- 
di au samedi, - à 20 b 30 ; 
dimanche, à 16 heures. Durée : 
1 h 20. 80 F à 140 F. Jusqu’au 
23 mars. 

A Odessa, en 1913, Mende! Krik 
possède « vingt étalons et douze voi- 
tures ferrées ». Tons doivent avoir 
affaire à lui dès qu’fl faut porter 
quelque chose. Mendel Krik ne fait 
pas de cadeaux. « Dans notre Odes- 
sa, il y a de bons amis prêts à vous 
manger tout habillé et sans sel», dit 
son bon ami BoiarskL Et prudence, 
Mendel Krik est baraqué : «U vole 
les poteaux télégraphiques et les em- 
porte chez lui sur son dos », dit son 
bon ami Piatiroubel, le forgeron. 
Mendel Krik, Boiarsld, Piatiroubel 
habitent le quartier maritime de la 


Moldavanka, celui de la commu- 
nauté juive. Cest en 1917 seule- 
ment que les Juifs obtinrent le 
droit de séjour sur F étendue de la 
terre russe mais, dans leurs cours 
et leurs maisons d’Odessa, ils 
avaient su tenir bon. Ibns les pro- 
tagonistes de la pièce dlsaac Ba- 
bel, Soleil couchant, sont juifs, et si 
Fun des fils de Mendel Krik, Liov- 
ka, qui crâne dans son superbe 
uniforme, claironne qu’« un Juif sur 
un cheval cesse d’être un Juif et de- 
vient russe », c est juste histoire de 
motiver sa grossièreté de hussard. 

SoleO couchant, c’est quelques 
journées de la vie de la famille 
Krik. journées plus chaudes que 
d'habitude parce que Bénia Krik, 
Tautre fils de Mendel, apprend à la 
synagogue que son père a vendu 
F entreprise familiale de transport 
sans rien laisser à ses enfants afin 
de filer en Bessarabie avec Ma- 
roussia, une gueuse de vingt ans, et 
y devenir pépiniériste. « 7b vas à la 
synagogue pour y trouver un peu de 
plaisir », écrit Babel, mais que nous 
montrent-ils, à Foffice du vendredi 
soir? Les fidèles crachent, mu- 
gissent, feignent de marmonner la 
prière, discutent le coût de ravoîne 


ou même organisent un casse chez 
un drapier, et poussent sans cesse 
des hurlements parce que cette sy- 
nagogue, celle des charretiers de la 
Moldavanka, est infestée de rats 
qui se faufilent entre leurs jambes. 

nôtres A MALICE 

Ces rais de la synagogue sont la 
seule petite chose de Soleil cou- 
chant que Bernard Sobel n’a pas 
respectée dans sa mise en scène. 
Avec maestria, beauté, exactitude, 
il a su accomplir la multitude des 
détails de décors, de gestes rapides 
et nets que Babel a indiqués, et qui 
font de cette pièce quelque chose 
d’unique. Unique par le relfef, la 
couleur, l’aigu, la vitesse, Fédat, les 
vrai es-faus ses illusions d’optique 
qui prouvent que Babel a pris, 
cette fois plus que jamais, un bon- 
heur fou à faire « revenir » ses 
chères familles juives de la Molda- 
vanka et à saisir dans teins dingue- 
ries la source vive d’un théâtre 
neuf, dans le droit fil de Fexplosion 
plastique russe des années 20 mais 
à contre-courant des directives qui 
s’annonçaient, qui même étaient 
déjà là. 

Soleil couchant est Fune des plus 


fortes mises en scène qu’ait réali- 
sées Sobel. Son décorateur, Nicky 
Rieti, a construit des volumes de 
pure invention, de véritables boites 
à malice dans quoi s’affirme, 
comme d’instinct. Pin attendu des 
actions. Ces décors constructi- 
vistes sont un rappel de ceux qu’in- 
ventèrent, pour le Goset (le 
Théâtre juif d’Etat créé à Moscou 
en 1920), les artistes Faflc, Rabino- 
vitch, Altman, mais surtout Cha- 
gafl. Sobel a ainsi pris soin de nous 
immerger en plein bain d’époque. 
Ne manquent que deux mini-dé- 
tails que notait Babel : une moitié 
de pakèque et des graines de tour- 
nesoL. 

Les acteurs, ils sont vingt sur la 
scène, ont tous un jeu d’un trait vif 
La direction de Sobel est là aussi 
patente, et elle fait penser à une 
déclaration de Tun des enfants ter- 
ribles du théâtre soviétique des an- 
nées 20, Serge Tïetfakov : « Je 
n 'aime pas les théâtres, forme mieux 
regarder réparer les locomotives, as- 
phalter les rues, grimper aux po- 
teaux télégraphiques, f aime encore 
mieux regarder comment on s’ac- 
croche et on se suspend à un tram- 
way. Dans tous ces cas, les mouve- 


ments humains sont expressifs. Us 
constituent un matériau d’éwlua- 
tion de la culture de mon époque. » 
La mise en scène concilie dans le 
même sac TVetiakov et Bernard So- 
bel. Maintenant, à quoi sert le 
théâtre lorsqu'il implique un art si 
rare et des consciences si exi- 
geantes ? Nous limitant au cadre 
de la scène, citons Boris Pasternak, 
qui demandait que le théâtre de- 
vienne « un second univers où 
transposer la réalité du premier en 
la tirant par les pointes comme par 
les cheveux ». Bernard Sobel, avec 
Soleil couchant, n'a pas manqué 
une pointe. 

Michel Coumot 


“5000 km de soûl, de 
de confrontations de 
Hoirs.’’ 


avons dans la tête - pourquoi on est 
là, pourquoi on se crève, pourquoi 
on va jusqu’au bout Les poètes ne 
donnent pas de réponse, mais 3s 
nous permettent de franchir des 
étapes dans la clairvoyance. 

- Quelle place occupe le 
théâtre que vous dirigez depuis 
trente ans à Gennevilliers - 
« banlieue rouge et défavori- 
sée»? 

- fai toujours eu conscience que 
le Théâtre de Gennevilliers était un 
fieu {fhumifiation. Quand je dis hu- 
miliation, j’entends que beaucoup 
de GenneviDoïs pensent que ça n’est 
pas pour eux, qu’ils n’y 
comprennent rien. Comme ils riy 
vont pas, 9s jugent à l’avance. Cest 
une bataille constante à mener. Cda 
dit, la situation change. Je ne dirai 
pas que tout à coup les Gennevfllois 
viennent. Ça n’est pas vrai Mais il y 
en a de plus en plus qui viennent. 
Avec le temps, une brèche a été ou- 
verte. Pour les gens, le théâtre fait 
partie du paysage, fl a un visage. 
Ceux qui y viennent savait où ils 
mettent Jes pieds. 

- Vous mettez en scène Zakat, 
une pièce d’Isaac Babel qui 
traite de la situation en Russie 
en 1913. Comment Justifiez-vous 
le choix de cette pièce ? 

- Face à ce qui se passe en France 
aujourd’hui, certains pensent qu’il 
faut mettre en scène les pièces 
d’Horvath ou de Brecht qui traitent 
de la montée du nazisme. Cela re- 
vient à dire: «Voilà ce qu’s ne faut 
pas faire». Je ne sais pas ce qu’fl 
faut faire ou ne pas faire. Ce qui me 
paraît adéquat, c’est de témoigner 
de la sensibilité de l’être humain, 
bombardé d’un nombre infini de 
contradictions. Nous subissons 
souvent ces contradictions, fl y a des 
moments où fl faut pouvoir les 
vivre. Le théâtre le permet fl peut 
briser la coquille des vieilles ma- 
nières de penser Cest dans cet état 
d’esprit que nous, metteurs en 
scène, devras travailler. Mais nous 
n’avons pas à dire aux spectateurs, 
du haut de la scène, ce qui est bien 
et ce qui est mal fai choisi de pré- 
senter Isaac Babel parce qu’fl avait 
une exigence fondamentale du râle 
défaitiste.» 

Propos recueillis par 
Brigitte Sauna 


rapet 
points de vue 

Première ★★ 


Isaac Babel, un romantique révolutionnaire sacrifié par Staline 




«A# EN 3894 à Odessa dans le 
quartier de la Moldavanka, fils d’un 
commerçant juif. Sur l’insistance de 
mon père, jusqu’à rûge de seize ans, 
fai étudié l’hébreu, la Bible, le Tül- 
mud. f avais la vie dure à la maison 
parce qu’on m’obligeait à m’initier à 
un grand nombre de sciences. Cest 
à l’école que je me reposais. » Cest 
ainsi que le jeune espoir de la litté- 
rature soviétique, Isaac Babel, se 
présente dans la notice autobio- 
graphique qu’il rédige à traite ans 
pour un volume sur les « écrivains 
russes contemporains » (Moscou, 
1926) alors qu’il est en train 
d’écrire sa première pièce de 
théâtre, Zakat, et de réunir ses 
Contes d’Odessa qui feront de lui le 
plus juif des écrivains soviétiques, 
reconnu enfin comme un des plus 
grands prosateurs de la langue 
russe de ce siècle. 

Zakat (Soleil couchant), pièce ja- 
dis titrée Entre chien et loup, avait 
été créée en 1928 au Théâtre d’art 
de Moscou. A la fin des années 80, 
on avait pu la voir à Leningrad, 
curieusement transformée en 

comédie musicale, suite d’airs de 
synagogue et de Moldavanka, un 


peu fofldo, un peu amateur, mais 
qui, avec plus de moyens et de 
talent, aurait pu faire pendant au 
Mb/on sur le toit 

FASONAn<Ht4tÈPULStOH 
Remarqué par Maxime Gorki 
qui avait publié ses premiers rédts 
en 1916, Isaac Babel était venu 
vivre à Fetrograd sans autorisation 
de résidence. Il était rapidement 
devenu célèbre, avec ses récits 
odessites, puis avec Cavalerie 
rouge, une relation exubérante et 
truculente de la vie quotidienne 
des combattants de la 1 R armée de 
cavalerie lors de la campagne po- 
lonaise de 1920... La cavalerie 
comme moyen d’intégration ? Ba- 
bel est un Odessite pétri de ju- 
daïsme traditionnel, qui n’écrit 
qu'en russe, qui se veut russe avant 
tout, qui pense qu’un système 
nouveau tromphera enfin de F anti- 
sémitisme et qui, comme un bigot, 
attend du messie de la révolution 
nue transmutation en profondeur 
de la nature humaine. «Tl faut un 
sang nouveau. On commence à 
étouffer. Le messie littéraire, qu’on 
attend en vain, et depuis si long- 


temps, Q viendra de là-bas, de ces 
steppes ensoleillées, baignées par la 
mer. »Une œuvre tout empreinte 
de romantisme révolutionnaire et 
d’un réalisme tendrement ironique 
qui sera un hymne tonitruant à 
Odessa. A son enfance. Un exer- 
cice de fascination-répulsion, 
hommage à la matrice, « une ville 
très détestable [avec] un ghetto juif, 
très pauvre, très populeux et très 
malheureux, une bourgeoisie pleine 
de suffisance et une assemblée mu- 
nicipale ultra -antisémite ». Mais 
aussi une ville où «iîyades soirées 
printanières douces et languissantes, 
le parfum épicé des acacias, et une 
lune dont la lumière étale et inimi- 
table se déploie au-dessus de la mer 
obscure » (Ere les Chroniques de 
l’an 18 Actes Sud, 1996). Là, dans 
le quartier juif de la Moldavanka, 
est le domaine de Benia Krik, 
« truand et roi des truands », per- 
sonnage central des Contes d’Odes- 
sa, qui va s’opposer à son père, le 
charretier Mendel Krik, le héros de 
Zakat 

A partir de 1930, cm ne publiera 
pas Babel Les films auxquels fl tra- 
vaille comme scénariste sont refu- 


sés par la censure, soit avant le 
tournage, soit après, ou bien dé- 
truits, comme Le Pré de Béjine, 
sauvé pour la mémoire grâce à 
Naum Kleiman qui a remonté les 
superbes fragments du film dispa- 
ru réalisé par Sergueï Eisenstein 
Oes photogrammes extraordi- 
naires de ce film sont présentés à 
Gennevifljers). Sa mère, sa femme, 
sa fîfle, vivent en Belgique. Une 
autre fîfle lui est née. Son temps 
est compté. On ne connaît de hn 
aucun manuscrit postérieur à 1934 
puisque tous ses papiers ont été 
saisis lors de son arrestation dans 
la datcha de PeredeDdno le 15 mai 
1939. fl sera oublié, rayé, pflonné, 
interdit. Jusqu'au soleil levant de la 
Petite Encyclopédie littéraire de 1961 
qui le ressuscite. Avec sa photo au 
sourire trop ironique. La date de sa 
mort, le 27 janvier 1940, était un 
mystère, même après sa réhabilita- 
tion en 1954 ; elle n'a fini par être 
connue, de façon sûre, que cin- 
quante-cinq ans plus tard, lors de 
l’ouverture des archives de la Lou- 
bianka. 

Nicole Zand 
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Tout l'œuvre peint 
de Nicolas de Staël 

Au terme d’un travail patient et austère, 
l'épouse de l'artiste offre une somme indispensable 
à la réinterprétation de l'art d'un génie 
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NICOLAS DE STAËL. CATA- 
LOGUE RAISONNÉ DE 
L'ŒUVRE PEINT, par Fran- 
çoise de Staël, Neuchâtel, ides 
et Calendes, 1997. 1264 pages, 
1 200 illustrations. 1 980 francs. 
Textes de Germain Viatte, 
Anne de Staël et la réédition 
de deux textes d’André Chas- 
te!. 

II est beau, la couverture d'un 
bleu profond. Il est gros. 1 264 
pages, à la maquette superbe. Il 
est cher? Oui. 1 980 francs. 
C'est beaucoup, et très peu. La 
première version du catalogue 
raisonné de l'œuvre peint de 
Nicolas de Staël, édition 1968, 
était épuisée. Il s’en trouvait, de 
temps en temps, chez les li- 
braires spécialisés, mais U en 
coûtait de 7 000 à 13 000 
francs... L’édition de 1968 dres- 
sait l’inventaire de 1 059 ta- 
bleaux. et publiait une' corres- 
pondance précieuse. La nouvelle 
version est deux fois plus 
grosse, pour une quarantaine 
d'œuvres nouvelles seulement. 

La différence est pourtant 
d'importance. Au fü des années, 
Françoise de Staël a traque les 
peintures de son époux. Il fallait 
la voir, à chaque nouvelle expo- 
sition, examiner un à un les ta- 
bleaux, réunis pour l'occasion. 
Elle en vérifiait scrupuleuse- 
ment les dimensions, la tech- 
nique, de'crochait la toile. l'exa- 
minait sous toutes les coutures, 
notait les inscriptions portées 
au dos. Travail long, austère, 
mais riche de découvertes, et 
indispensable à une meilleure 
connaissance de l’art de Nicolas 
de Staël, et de ses interpréta- 
tions. Ainsi l’auteur de ces 
lignes, après avoir naguère doc- 
tement commenté Brise-Lames, 
de 1947, en s'appuyant mala- 
droitement sur le titre, fut-il 
bien confus de lire que figurait 
au dos du châssis la mention 
« BRISE À LAMES »... On l’aura 
compris, aucune étude sérieuse 
ne peut désormais faire l'écono- 
mie du nouveau catalogue rai- 
sonné. 

Lequel n’est pas, loin de là, 
qu'une simple recension de ta- 
bleaux. Staël était un épistolier 

Portrait 

d'un visionnaire 

Le 16 mars 1955, Nicolas de 
Staël se suicidait à Antibes, Rédi- 
geant sa nécrologie dans Le 
Monde (25 mars), André Chaste) 
faisait le portrait de Fbomme et 
de r œuvre : « _ Comme sa haute 
stature, ses yeux daàrs, ses Jormt- 
dabks éclats de rire, ses longs si- 
lences a ses déclarations passion- 
nées, rien dans sa démarche 
intérieure n’était banal ni vulgaire. 
Il abordait les choses et les 
hommes, et surtout Fart de très 
haut avec une tension, une énergie, 
qui rengageait tout entier. Ses ta- 
bleaux, fortement maçonnés, 
composes de larges tonalités écra- 
sées, emboîtées, sourdement ani- 
mées, valaient par leur puissante 
organisation, dans des gammes 
restreintes, leur apport tonique, gé- 
néreux, où les sentiments faciles 
n’avaient pas cours. Cétràt Fan 
d’Ulysse que nui ne peut tendre, 
sauf fe héros— Sa mort soudaine, 
affreuse, ne prive pas seulement la 
peinture d’aujourd'hui d’une de ses 
plus belles foras; eûefint vivement 
éprouver cote condition drama- 
tique de l’artiste doué, générant, 
qui a les moyens de ses ambitions 
et hausse ceües-d aux plus dange- 
reuses tensions de l'esprit » 


de race, qui ne détestait pas. 
non plus, les superlatifs. Sa cor- 
respondance, commentée par 
Germain Viatte, est fulgurante, 
drôle parfois, poignante 
souvent. Elle apparaît, en 
contrepoint des toiles, d’une in- 
telligence et d'une sensibilité 
peu communes dans le siècle. 
« ... Ne jugez pas trop sévèrement 
mes lettres, je me demande par- 
fois si elles ne tiennent pas 
comme de rares dessins le meil- 
leur de moi-même », écrit Nico- 
las de Staël à son père adoptif. 
Qui veut parcourir ces pages 
pour trouver un éclairage sur 
un tableau finit par s'y plonger 
entièrement et. sans jamais 
quitter le peintre, découvre un 
homme d'une ampleur excep- 
tionnelle. aux jugements vif, et 
sans concessions : ainsi d’un 
peintre, aujourd’hui célèbre, pu- 
diquement désigné par la lettre 
* S » : C'est de la merde in- 

tégrale et sans discussion *• ; d’un 
jeune critique américain, « H » 
(Tomas B. Hess?): «Un jeune 
nigaud, ... pas méchant.. », phi- 
lippique immédiatement tempé- 
rée par cette sorte de viatique, 
à l'usage de tous les littérateurs 
tentés par l’exercice: «Rien de 
ce qu'on dit d’idiot sur l’art n'est 
néfaste à un peintre, il en a be- 
soin. » 


« Une peinture 
devrait être 
à la fois abstraite 
et figurative. 
Abstraite 
en tant que mur, 
figurative en tant 
que représentation 
d'un espace... » 


Anne de Staël a retracé aussi 
la biographie de son père. Elle 
est dense, et passionnante par 
les vies qu’elle entremêle. Nico- 
las de Staël est né trois fois : le 
5 janvier 1914, selon le calen- 
drier grégorien, ou le 23 dé- 
cembre 1913, si on se réfère au 
calendrier julien, en vigueur 
alors À Saint-Pétersbourg où 
son père, le général Vladimir de 
Staël von Holstein, était vice- 
gouverneur de la forteresse 
Pierre -et-PauJ. 

La révolution éclate. La fa- 
mille Staël prend le chemin de 
l’exil. C’est en Belgique que Ni- 
colas choisit sa voie et suit les 
cours de l’Académie royale des 
beaux-arts de Bruxelles. Sa troi- 
sième naissance à lieu en 1941, à 
Nice. C’est l’année de sa ren- 
contre avec Alberto MagneUi, 
un des premiers peintres abs- 
traits italiens, replié dans sa 
propriété de Grasse où viennent 
ses amis, Le Corbusier, Jean 
Arp, Sonia Delaunay. Orienté 
par des guides de cette enver- 
gure, Staël peint ses premières 
toiles non figuratives. En 1943, 0 
s’installe à Paris, et rencontre 
César Domela. La galeriste 
Jeanne Bûcher l'accueille et le 
loge chez Pierre Chareau. Staël 
brûle les boiseries, pour se 
chauffer. Vers 1947, sans être 
luxueuse, sa vie devient moins 
difficile: U se marie, signe un 
contrat avec le marchand Louis 
Carré, et s'installe dans un 
grand atelier, rue Gauguet Les 
soucis matériels s’éloignent 

En 1949, Nicolas de Staël écri- 



Deux photographes 
conceptuels allemands 
qui vampirisent les images 

Astrid Klein et Rudolf Bonvie sont à Lyon 
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vaït à Pierre Lecuire une lettre 
dans laquelle il définissait son 
parcours, et son entrée dans ce 
que beaucoup peos&rent alors 
être une forme originale d'abs- 
traction, là où il ne cherchait, 
semble-t-il, qu’un peu de liber- 
té : « Peu à peu. je me suis senti 
gène de peindre un objet ressem- 
blant parce qu'à propos d'un ob- 
jet, d'un seul objet, j’étais gêné 
par l'infinie multitude des autres 
objets coexistants (...). fai cher- 
ché alors à atteindre une expres- 
sion libre. » Mais l’abstraction 
de Staël est ambiguë. En sep- 
tembre 1950, il écrit à Bernard 
Dorival une lettre souvent citée, 
rarement explicitée, où il le re- 
merciait de {'«avoir écarté du 
gang de l'abstraction avant ». On 
en a conclu trop facilement, à 
tort, à un retour immédiat à la 
figure. 

C’était faire preuve d’une mé- 
connaissance de ce que signi- 
fiait l'abstraction dans les an- 
nées 50. A l'époque, les 
positions étaient tranchées, la 
figure s'opposait à la géométrie, 
l'abstraction lyrique était encore 
balbutiante. Par-delà le jeu de 
roots, «abstraction avant» si- 
gnifiait « abstraction seule- 
ment», comprise dans des 
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normes rigides imposées par les 
théoriciens de l’époque. 

Longtemps avant les autres, 
Staël avait pris conscience de la 
stérilité d’un tel débat, au détri- 
ment, trop souvent, de la pein- 
ture elle-même: « Je n’oppose 
pas la peinture abstraite à la 
peinture figurative. Une peinture 
devrait être à la fois abstraite et 
Jîgurative. Abstraite en tant que 
mur, ^figurative en tant que re- 
présentation d'un espace... », de- 
vait-il déclarer en 1952. Le nou- 
veau catalogue raisonné restitue 
tout cela, et plus encore. A le 
parcourir, planche après 
planche, à pouvoir ains i compa- 
rer les variations multiples aux- 
quelles Staël soumettait ses su- 
jets, à glisser d'une étude à un 
grand tableau, on se surprend 
même & regretter qu’il ne soit 
pas phis gros. 11 était bien sûr 
impossible d'y intégrer les très 
étonnants dessins, ou les repro- 
ductions des livres qu’il illustra 
pour René Char et Pierre Le- 
cuire. Le catalogue raisonné de 
l’œuvre graphique est à faire. 
Car rien de ce qu’a produit un 
homme de cette stature ne peut 
laisser indifférent. 

Harry Bellet 


ASTRID KLEIN ET RUDOLF 
BONVIE 1979-1996, Bibliothèque 
municipale de Lyon, La Part- 
Dieu, 30, boulevard Vivier- 
Mede, 69 Lyon. TéL : 04-78-62-18- 
11. Jusqu'au 8 mars. Catalogne, 
50 p., 70 F. 

LYON 

de notre envoyé spécial 
A partir dès années 70, Astrid 
Klein et Rudolf Bonvie ont pro- 
duit leurs œuvres ensemble ou sé- 
parément On peut donc voir à la 
Bibliothèque municipale de Lyon 
l’ébauche d’un parcours rétro- 
spectif de ces deux conceptuels al- 
lemands qui vampirisent les 
images, les détournent de leur 
sens immédiat, font jaillir des va- 
leurs afin de dénoncer ou d’exa- 
cerber l'imagerie d’une société 
dite moderne. Le message n’est 
pas toujours clair, les images 
peuvent rebuter par leur banalité, 
mais quelques œuvres s’imposent 
Astrid Klein travaille à partir de 
clichés qu’elle déniche dans la 
presse ou la publicité et qu'elle 
transcende par le recadrage, 
l'agrandissement, l’ajout de tex- 
tes, de manipulations sur ordina- 
teur. Dans Auswege U (1994), série 
marquante déjà montrée au Mai 
de la photo à Reims, Astrid Klein a 
tiré d’une seule photographie de 
presse (trouvée en 1978) onze 
images de deux mètres de haut 
représentant chacune un pension- 
naire d’asile d’aliénés en prome- 
nade. Ni le lieu ni les personnes 
ne sont identifiables. On distingue 
des corps flous, vêtus d’une 
blouse blanche, des corps qui re- 
prennent vie en étant isolés dans 
le cadre, marchant sur un chemin 
aussi lumineux qu’improbable, al- 


légorie du labyrinthe de la folie. 
Plus récemment, elle a détourné 
des clichés d’objets appartenant à 
la collection de Jadde Onassis, les 
rendant dérisoires ou religieux. 

Rudolf Bonvie a beaucoup tra- 
vaillé dans les années 70-80, après 
Andy Warbol et ie Pop Art, sur 
l’exploitation des images photo- 
graphiques par les médias. C’est 
un travail mbitmt sur les ravages 
et l'inconséquence de clichés ap- 
paremment documentaires mais 
dont les effets peuvent être dévas- 
tateurs. Bonvie prend lui-méme 
des photographies, manipule aus- 
si des clichés de presse, de ta 
même façon que ces clichés 
peuvent manipuler l'opinion. 
C’est le cas de sa Rhapsodie nu- 
cléaire, aussi séduisante qu'ef- 
frayante, entre combat écolo- 
gique et séduction de la vie 
moderne. 

Plus récemment, Rudolf Bonvie 
a réalisé des travaux qui tutoient 
l'abstraction, en référence à Bar- 
nett Newman, mais qui s’avèrent 
ennuyeux. On leur préférera Romy 
S., en 1982, hommage à Romy 
Schneider. Au visage de cette der- 
nière est associée une coupure de 
presse : «je m peux plus supporter 
d’être poursuivie constamment par 
des photographes. (—) Ecrivez que 
deux d'entre eux. qui écrivent des 
articles à sensation pour ces édi- 
teurs dégoûtants, Springer et 
compagnie, se sont déguisés en in- 
firmiers pour prendre des photos 
d'un enfant mort, mon fils David, 
sur son lit d'hôpital. (-) Et au mur 
de cette chambre, je vais accrocher 
les photos de tous ceux que j’aime 
ou que j’ai aimés, sur le plateau et 
dans la vie. » 

Michel Guenin 
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Pierre Barrat et l’Atelier du Rhin offrent 
à la France son premier « Owen Wingrave » 

Méconnu du public, l'avant-dernier opéra de Benjamin Britten avait été écrit pour la télévision 

de ^ l'initiateur léyisron britannique. Cette œuvre controversée tade donné en français à rOpéra-Comique ne 

de Beniamm Rrüwf l . a vant-denuer opéra nécessite, pour convaincre, une interprétation répond qu'un parfaitement à ces exigences, rem- 
de Benjamm Bntten, conçu a Pongme pour la té- raffinée et une mise en scène fluide. Le spec- pCwitsuM la seconde. 


OWEN WINGRAVE de Benjamin 
Britten. Jacques François Loise- 
leur des Longchamps (Owen 
Wingrave), Christian Trégnier 
(Spencer Coyle), Jean-Francis 
Monvoisin (Lechmere), Domi- 
nique Gless (Miss Wingrave), 
RaphaëUe Farm an (Mrs Coyle), 
Sylvie Pons (Miss Julian), Patri- 
cia Fernandez (Kate), Marcel 
QmUevéré (Sir Phflfp wingrave 
et le Narrateur). Orchestre sym- 
phonique français, Scott Sand- 
meier (direction), Pierre Barrat 
(mise en scène et costumes), De- 
nis Frnchaud (décors), Laurent 
Castaingt (lumières). 
OPÉRA-COMIQUE, Paris, le 
21 février. Prochaines représen- 
tations: les 24 et 25 février à 
19 h 30. Tel : 01-42-44-45-46- Re- 
prise à F Opéra-Théâtre de Mas- 
sy le 1" mars à 20 fa 30. TéL : 01- 
60-13-13-13. 

Owen Wingrave (1970), avant- 
dernier opéra de Benjamin Brit- 
ten, est un ouvrage à la réputation 
controversée. On le dit contraint 
par sa première destination, télé- 
visuelle, par l’absence quasi totale 
d’« action » du livret de Myfanwy 
Piper d’après la nouveDe dé Hemy 
{âmes (1892). Aussi se réjouissait- 
on de l’entendre, afin de parfaire 
une opinion établie à l’audition du 
disque - quand on le trouve, 
puisque Decca n'a pas jugé bon 
ressortir sur le marché français 
l'enregistrement dirigé par Britten 
en 1971. On saura donc gré à 
Pierre Barrat, directeur de l’Atelier 
du Rhin, d’en avoir osé la pre- 


mière française et d’en avoir im- 
posé une vingtaine de représenta- 
tions sur les scènes françaises, de 
Colmar à Massy. Ce n’est pas la 
moindre des audaces de cette 
exemplaire structure, fondée en 
1974 et placée sous le signe de la 
création. 

Au sortir du spectacle, l'opinion 
est pour le moins mitigée. Pierre 
Barrat a résolu le problème « ciné- 
matographique » par une mise en 
scène simple, efficace, sensible, 
restituant l’atmosphère de huis- 
clos propre à l'univers de James et 
permettant l’ alternance rapide des 
scènes. Le problème semble venir 
principalement de la traduction 
française voulue par Barrat, en 
conformité avec le désir du 
compositeur qui souhaitait, pour 
les premières auditions étran- 
gères, que l'on donnât ses ou- 
vrages dans la langue du pays... 
Mais, à l’heure des surtitres, com- 
ment tolérer une médiocre traduc- 
tion aux accents prosodiques 
souvent déplacés? La langue de 
Shakespeare a une rythmique et 
une «résonance» poétique 
propres, lorsque Parcel] ou Brit- 
ten font chanter sur un ton plain- 
tif « dying, dying ~ », l’équivalent 
français (« mourir ») ne peut son- 
ner vrai. 

DISTRIBUTION DÉCEVANTE 

Autre désagrément : une distri- 
bution de jeunes chanteurs fran- 
çais assez « grisaflleuse ». Jacques 
François LoiseleuT des Long- 
champs et Jean-Francis Monvoisin 
semblent avoir déjà la voix vieillie 
(vibrato, sons engorgés, émission 


artificieDe) par de longues années 
de carrière alors qu’un « vétéran » 
comme Christian Tréguier leur 
donne une leçon de jeunesse et de 
tenue vocale... Scott Sandmeier 
dirige correctement l'Orchestre 
symphonique français. Mais que 
cette écriture, ainsi traitée, semble 
lourde et banalement compliquée 
(traits de vents, mélanges rythmés 
de percussions, sonneries mili- 
taires) alors qu'elle est d’un véri- 
table raffinement. 

ABSENCE DE POÉSIE 
Sur le disque, des pans entiers 
de l’ouvrage retrouvent consis- 
tait ce et magie. Le premier acte 
semblait un long tunnel alors qu’il 
est 50 u vent passionnant, à l'ex- 
ception de la scène du dîner, un 
rien poussive. On retrouve, dans 
la scène 2 (monologue d'Owen 
suivi du dialogue Coyle-Miss Win- 


grave), l'esprit angoissé des ber- 
ceuses de Billy Budet ou de TTie 
Râpe Qf Lucretîa, avec cette harpe 
mystérieuse (instrument emblé- 
matique chez Britten) et ce tapis 
mélancolique de cordes. Mais joué 
avec une absence aussi singulière 
de poésie, tout s 1 effondre. „ 

Les chanteurs et les musiciens 
sont cependant parvenus à resti- 
tuer le caractère poignant de la 
Ballade du Narrateur, au début de 
l'acte U et celui du dernier mono- 
logue d’Owen, laissé seul dans le 
noir, méprisé et répudié par une 
famille de tradition militaire qui 
n’accepte pas que ce jeune paci- 
fiste refuse les armes_ Non, Owen 
Wingrave n’est pas un ouvrage 
maudit ou raté, il lui faut simple- 
ment des égards et du raffinement 
sonore. 

Renaud Machart 


Le commentaire du compositeur sur son œuvre 

« C’est une histoire très conrre, vraiment remarquable /_/. Elle est 
comme tontes les œuvres de Henry James : très raisonnée, très Intel- 
ligente et d’une atmosphère très dense, fai appris beaucoup, bien 
sûr, en réalisant Le Tour d’écrou, et je travaille pour l'occasion avec la 
même librettiste, Myfanwy Piper. Owen Wingrave est une histoire 
très provocante et étrange ; je pense qu’elle est poissante et qu'elle 
constitue, ainsi que Je Fespère, un bon choix pour tm premier opéra 
conçu pour la télévision. [.-] Je suis très soucieux de penser 
constamment en fonction du médium télévisé et non pas pour la 
scène. Je n’ai pas de doute que Fon pourra, on peu pins tard, être ca- 
pable d’adapter Fonvrage pour la scène, mais cela nécessitera un 
travail considérable de réécritnre. » 

★ Entretien de Benjamin Britten par Donald Mitchell (1969), rite par 
Jean-François Boukobza dans le programme du spectade et reproduit 
dans The Britten Companion, Fabêr & Fa ber. 1984. 


Une « Carmen » digne de la Castafiore à l'Opéra Bastille 


CARMEN, de Georges Bizet. Elena Zambera 
(Carmen), Neli Shicofif (Don José), Angela 
Gheorghiu (Micaela), Stephen Salters (Esca- 
millo), Juanita Lascarro (Frasquita), Katarina 
Karnéus (Mercedes), Franck Leguéririel (le 
dan Caire), Franck Ferrari (Zuniga), LeRoy 
Villanueva (Morales), Maîtrise des Hauts- 
de-Seine, Chœur d’enfants, Chœuur et Or- 
chestre de POpéra national de Paris, Gary 
Bertini (direction), Alfred o Arias (mise en 
scène), Roberto Platé (décors), Françoise 
Toumafond (costumes), Jacques Rouveyrol- 
Us (lumières), Ana Yepes (chorégraphie). 
OPÉRA BASTILLE, Je 22 février. Jusqu’au 
30 mars. TéL : 01-44-73-13-99. 

On connaissait Carmen en chinois (les ama- 
teurs de petits meurtres lyriques entre amis 
conservent précieusement les collectors enre- 
gistrés par Stü et i’AFAA en 1982, lors des re- 
présentations pékinoises de l’ouvrage de Bi- 
zet), mais on ne l’avait pas encore entendu en 


syldave.. Elena Zambera, Angela Gheorghiu et 
NeQ Shicofif s'entendent à nous faire goûter les 
charmes dlphtongués d’un sabir heureuse- 
ment traduit par des surtitres (en partie tron- 
qués). On rirait volontiers de tout cela s’il 
s’agissait d’une scène des aventures de Tmtm, 
la Castafiore faisant ses débuts sur la scène na- 
tionale syldave. Mais ncm, cet épisode surréa- 
liste s’est déroulé à l'Opéra Bastille, entre deux 
grèves- 

Angela Gheorghiu prononce les « ai » 
comme des « a» : « Je reviendra * pour « je re- 
viendra! », qui doit se dire «reviendré». Cou- 
leur peu propice à un aigu diront certains ? Pas 
pour Neil Shicoff qui, pour « ma mère », 
chante « ma mère » d’un « é» très fermé. Elena 
Zambera est dans la lignée des Carmen 
toxiques : voix noire, émission de métal - mais 
diction de ouate. Le peu que Ton saisit de ses 
dialogues, de son arioso des cartes ou de ses 
airs est compensé par la «mémoire collec- 
tive ». L'Escamülo de cette première est améri- 
cain. Stephen Salters, sans graves ni aigus, ne 


passe pas la rampe. Les deux cartomanciennes 
sont redoutablement inintelligibles. 

Gary Bertini semble désormais faire office 
de premier chef invité. Il avait savonné Billy 
Budd, de Britten, Q savonne méthodiquement 
Carmen. Tbut est survolé (le quintette !), fort 
(aucun dosage de l’orchestre : les percussions 
et les cuivres couvrent les cordes en perma- 
nence) : un pilotage automatique, profession- 
nel, ennuyeux. AKredo Arias a apparemment 
pris peur de la Bastille : il n’a gardé de son uni- 
vers habituellement fantaisiste et empaîHetté 
que trois nains goyesques et a tenté, assez ha- 
bilement au demeurant, d’« occuper » le large 
plateau sans vider les caisses de M. GalL Triste 
mission, mais accomplie. On le retrouvera ail- 
leurs pour de vraies aventures. En l’attente, 
peut-être vaudrait-il mieux « entendre » la 
Carmen muette d'Ernst Lubitsch (1938) que 
projette l'Auditorium du Louvre le 23 mars (ré- 
servations : 01-40-20-52-29) ~- 


R.Ma. 


Les Rita Mitsouko secouent joyeusement la Cité de la musique 


CARTE BLANCHE AUX RITA 
MITSOUKO, à la Cité de la mu- 
sique, do 21 an 23 février. Re- 
prise prévue le vendredi 7 mars 
à (a Cigale, à Paris. 

Chaque concert des Rita Mit- 
souko s’apparente à une plongée 
profonde dans l’univers de la dif- 
férenciation. Catherine Ringei, la 
chanteuse, avec ses fichus, ses 
manières délurées, n’a pas son pa- 
reil. Fred Chichin, deuxième 
membre de la compagnie Ri- 
te & Co, prend des airs d’anguille 
verte quand Catherine entame 
une bourrée à la manière d'une 
patronne de dépôt de vins et char- 


bon qui aurait attrapé le virus du 
rock anglais. 

Jamais la formule « Carte 
blanche » offerte annueUement 
par la Cité de la musique à quel- 
ques saltimbanques de la chanson 
ou du jazz G’ accordéoniste Ri- 
chard Gaüiano en 1995, hôte de 
Catherine Ringer, en solo, chan- 
tant Piaf ou Ferré) ne s’est mieux 
écrite qu'avec ces fanfarons dé- 
voyés - bourreaux de travail par 
ailleurs. En trois jours, les Rita 
Mitsouko ont profité à fond de la 
liberté donnée, comme des pa- 
rents en goguette après avoir ex- 
pédié leurs enfants en colo. 

C'est avec infiniment d'amuse- 
ment qu’ils ont essayé en scène 


les versions acoustiques de leurs 
anciennes chansons, telles que re- 
produites dans Les Rita Mitsouko 
acoustiques, l'album unplugged 
réalisé pour les concerts privés de 
M 6 (.Le Monde du 6 novembre 
1996), glissant nouveautés et re- 
dites avec une habileté nourrie de 
dissidence. 

EN PLEINE ACTUALITÉ 

U y a tout un art du cri cbez Rin- 
ger et de la fausse sagesse cbez 
Chichin, une passion de la morale 
désapée et de l'activisme intellec- 
tuel, qui mène les jeunes fans à 
passer dans la salle parfois un peu 
collet monté de la Cité de la mu- 
sique en faisant le petit train. 




Orchestre Philharmonique de Radio France 

Vendredi 2 S février, -20li - Salie Plcve! 


■ Bernstein. Candide - Fancv JFree - 

,f Si de Srory (extraits) 

Symphonie n°3 -cK ad dish» « 


Maîtrise' et Chœur de Radio î-rance 

>** 

Yutaka Sado, direction 

Location 01 42 30 15 16 

Radio France 


mains sur les épaules, en repre- 
nant précisément le sarcastique 
Petit train . Marquée par son 
époque, Catherine Ringer l'est 
dans son corps ■ avec ses gestes 
raides, ses déhanchements lascifs, 
et une extraordinaire énergie dé- 
ployée à la Cité de la musique 
dans une chorégraphie genre pou- 
pée Barbie, kitsch et pagayeuse, 
mise en place par Blanca Li, invi- 
tée par les Mitsouko, tout comme 
le râper Solo (d’ Assassin) et la 
chanteuse Marianne Matheus. 

En pleine vague contestataire 
contre la loi Debré, les Rita Mit- 
souko sortent de leur manche une 
nouvelle chanson, l’histoire du 
père de la chanteuse, mort il y a 
dix ans, peintre et juif polonais 
émigré en France : « C'esf pour 
vous dire/S'en souvenir/Et pour 
vous raconter d'où Je suis née/Près 
d’Auschwitz mon père grandissait/Ü 
était juif polonais/n rêvait après 
Cracovié/ D'aller à Paris. » Dans la 
bouche de Catherine Ringer, le 
mot d'Auschwitz claque comme 
un fouet, et Ton comprend que 
quand elle joue les scandaleuses, 
que Chichjn bidouille des sons 
trip-hop où des mariachis ren- 
contreraient les DJ jamaïcains de 
Londres, c’est un hymne à la force 
et à ia survie, à la joie et à la fête 
que le duo impose à une époque 
trop tiède pour être fiable. 

Véronique Mortoigne 
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Cinéma : le palmarès de Berlin 

VOICI les principales récompenses attribuées lundi 24 février à l’is- 
sue du 47* Festival de cinéma de Berlin : 

• Ours d’or: Lorry Flynt, de Milos Forai an (Etats-Unis). 

• Ours d’argent. Prix spécial du jury : La Rivière, de Tsaî Ming 
liang (Ihjwanj. 

• Ours <F argent : Raoul Ruiz pour Généalogies d’un crime et l'en- 
semble de son œuvre (France). 

• Pria i de la réalisation : Port Djema, d’Eric Heumann (France). 

• Prix d’interprétation : Juliette Binoche dans The English Patient, 
d’Anthony Mingheila (Etats-Unis) et Leonardo DiCaprio dans Ro- 
méo et Juliette, de Baz Luhrmann (Etats-Unis). 

■ L'Iran veut « changer l’image de la femme * dans le cinéma. Un 
« Séminaire international sur la présence des femmes dans le ciné- 
ma contemporain *, qui s'est ouvert lundi 24 février à Téhéran, sou- 
haite, en rejetant « l’image négative » des femmes dans les films oc- 
cidentaux, «jeter un regard neuf sur le rôle de la femme ~. a affirmé 
Fatemeh Hachémi, fille du président et organisatrice de ce colloque. 
- (.\FP.) 


CONCERTS 


MERCREDI 26 FEVRIER 12h45 
"Grands Prix Internationaux' 
Jérôme Pemoo, violoncelle 
Jérôme Ducros, p/ano 
PROKOFI EV, BRAHMS 


JEUDI 27 FEVRIER -20 h 30 

SAULE GAVEAU 

Montserrat 

CABALLE 

Scartattl - Pergdase - Donizetti... 

le 3 avec Uonsenat Marti 
TéL res. : 01-4^53-05-07 


VENDREDI 28 FEVRIER 12h45 j 

Pierre-Laurent AimarcL 

piano j 

bina Kataeva, piano 

LIGETl, BARTOK j 



|1 mars a 20 h3Q 

HUGUES DUFOURT 

Claire Gibault 
Jeari-C/arrde Fall 

(OPÉRA DE LYON 

"^fûïéréprêsêî^tionI 
EN ILE-DE-FRANCE, 

; ; ;_..M A 

0) 45 13 19 19 CRETEIL ^ 



Orchestre 
de l'Opéra 

James Conlon, 

direction 

Liszt, Schubert., 
Ravel, Moassorgskî 

3 mars - 20 h 

«fc Opéra Bastille 
01 44 73 13 00' 


cite de la 
-C/ musique 

Claude Debussy 
Michel Bëroff 


5, 13, 22 et 23 mars 


réservations 


01 44 84 44 84 


ensemble 

• \ TkRt H V\T H \ 1 i •' C, R ,-\ ] \ 

dimanche 2 mars à 16 h 30 

Gyorgy Lïgeti 

Ramifications 
Le Grand Macabre 

Olivier Messïaen 

Couleurs de la Cité 
Céleste 

'Hircctscr, 

Markus Stenz 

Atelier d 5 Art' Lyrique cq 
Conservatoire" 

• Solistes de l’Orchestre du 
Conservatoire ; 

Ensemble Iktepxohtempcrain 


Cite de la 

fin 

musique 

polyphonies 
de la Renaissance 

Ensemble La Colombina 
8 mars < 16h30 

Paul van Nevel, stccL-j- 
Huelgas Ensemble 

8 mars < 20h 

9 mars < 16h30 

Rinaldo Alessandrini, 

Concerto Itab'ano 
9 mars < 15h 


réservations 


01 44 84 44 84 


SAMEDI 8 MARS- 20 h 30 

SAULE GAVEAU 

Quatuor 

TALICH 

Mozart - Chostakovüch ■ Beethoven 
Tél. rés. : 01-49-53-05-07 


LUNDI 10 MARS -’0 il 30 

SALLE GAVEAU 

Françoise 

POLLET 


Pucaru - Massenet - Verdi - 
Poulenc - Gersimw... 

Tél. rés. : 01-49-534)5437 


LUNDI Î7 MARS Î2h45 
j Semaine de Musique 
l contemporaine 

j Ensemble Court-Circuit 

I HUREL, BOULEZ, MANOURY 
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GUIDE CULTUREL 


Paul TM 
ce « fantaisiste » 

Première rétrospective 
en Europe d'un artiste 
américain qui se plaît 
à utiliser divers langages 

Né à Brooklyn, un quartier de la 
ville de New York. Paul Thek 
ll°33-l?S8) produisait, dans les 
années ôO. des «pièces de 
viandes", soit des imitations de 
morceaux de corps et de chair hu- 
maine. en cire, qu’il enfermait 
dans des caissons de Plexiglas. U 
aimait vadrouiller en Europe et, à 
traiers divers langages, monter 
des objets farfelus, drôles et in- 
quiétants, créer des œuvres éphé- 
mères pour la scène, par exemple 
avec son ami Bob Wilson. 11 a aussi 
fait des petites peintures dans des 
styles divers qu’il agrémentait 


S umi jo (soprano), 
i'inceazo ScaJera (piano) 

U virtuosissime Sumi Jo n’est 
certes pas toujours émouvante, 
mais la perfection de sa ligne 
vocale, son timbre et son 
incroyable aisance lui ont attiré 
un public de fans. 

Œuvres de Vivaldi, Paisiello. Sam. 
Cimarosa. Du parc. Gounod. 

Fauré, Delibes. Bishop. Benedict, 
Wolf et Bellini. 

Salle Caivüu. 45. rua Lu Boétie. 
Paris S : . A h A Uromesnii 20 h 30. 
le 24. TA : 01-49-55-05- «P. 

De 140 F à 40t' F. 

Alexis Tcholaidan, 

Alain Grange. Hidehiko Kan 
Bernard Rabaud, du Petit 
Opportun, est certain que le trio 
Point de vue avec le pianiste 
Alexis Tcholaidan. le violoncelliste 
(électrique! Alain Grange et le 
batteur Hidehiko Kan mérite 
l’écoute. On confirme. Entrée 
libre a son club à cette occasion. 
Beau geste, sans calcul, pour 
l’amour du jazz. 

Petit Opportun , 15, rue des 
Larundières-Sainte-Opportune. 
Paris K. AI* Châtelet. 22 h 30. 
les 25 et 26. Tel : 01-42-36-01-36. 
Entrée libre. 

Bush 

Présentant tous les signes 
extérieurs du groupe grunge 
américain (voix torturée, guitares 


CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 


LA COLLINE OUBLIÉE 
Film franco-algérien d'Abderrahmane 
Bouguermouh, avec Djamiifa Amzaf, 
Mohand Chabane, Sa mira Abtout, Ab- 
derrahmane Kamal, Abderrahmane De- 
bfane. Farroudja Hadjfoum (1 h 451. 

VO: 14-Juiltet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); E lysées Lincoln, 
S' (01-43-59-36- Î4J; Sept Parnassiens. 
14' (01-43-20-32-20). 

CRÉATURES FÉROCES 
Film américain de Robert Young, Fred 
Schepbi, avec John Cleese, Jamie Lee 
Curtis, Kevin Kline, Michael Palin, Ron- 
nie Corbett Carey Lowell (1 h 33). 

VO : UGC Cinè-Crté les Halles, Dolby, 
1 r ; 14-Juillet Odeon, Dolby. 6* (01-43- 
25-59-33 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
Gaumont Ambassade. Dolby, 8* (01-43- 
59-19-08 ; réservation : 01-40-30-20-10); 
UGC Normandie, Dolby, &' ; Gaumont 
Opéra Français, 9 <01-47-70-33-88; ré- 
servation: 01-40-30-20-10); Gaumont 
Gobelins Fauvette, Dolby. 13* (01-47-07- 
55-88; réservation: 01-40-30-20-10); 
Sept Parnassiens. Dolby, 14* (01-43-20- 
32-20); 14- Juillet Beaugreneile, Dolby, 
15* (01-45-75-79-79); Majestic Passy, 16* 
(01-42-24-46-24; réservation: 01-40-30- 
20-10) : Pathé Wep 1er, Dolby, 18* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

LARRY FLYNT 

Film américain de Milos Forman, avec 
Woody Harrelson, Courtney Love, Ed- 
ward Norton, Brett Harrelson, Donna 
Hanover. James Cromwell (2 h 10). 

VO : UGC Ciné-Gtê les Halles. Dolby, 
V; Racine Odeon. 6* (01-43-26-19-68; 
réservation; 01-40-30-20-10); UGC 
Odéon, Dolby, 6*; Gaumont Champs 
Elysees, Dolby, 8* (01-43-5904-67 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10); UGC Opéra, 
Dolby, 9*; La Bastille, dolby. 11* (01-43- 
07-48-60); UGC Gobelins, 13"; Gau- 
mont Alésia, Dolby, 14* (01-43-27-84- 
50; réservation: 01-40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, Dolby, 14* (01-43-30-32- 
201; UGC Maillot, 17*; Pathe Wepler, 
Dolby. 18* (réservation : 01-40-30-20-10). 
LEVELFTVE 

Film français de Chris Marker, avec Ca- 
therine Befkhodja, la participation de 
Nagisa Oshima, Kenji Tokitsu, Ju’nishi 
Ushiyama (T h 46). 

Gaumont (es Halles, Dolby, 1« (0T-40-39 
99-40; réservation : 01-40-30-20-10) ; Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (01-42-22-87-23 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Le Balzac. 8* 
(01-45-61-10-60). 

MACADAM TRIBU 

Film franco-zaïrois-portugais de José 
Laplaine, avec Lydia Ewandé, Hassane 
Kouyaté. Si dy Caméra, Assitou Kamé, 



d’imitations de cadres anciens, ou 
de titres et de textes commentanr 
les caprices du monde artistique 
institutionnalisé. Ce fantaisiste qui 
transformait son angoisse et ses 
contradictions par l'humour et les 
enfantillages avait aussi l’habitude 
de se retirer régulièrement dans 
une île italienne, ou dans un mo- 
nastère du Vermont. 

* Musée d’art contemporain, 69, 
rue d’Haïfa, Marseille. Tous les 
jours, de 10 heures à 17 heures. 
Fermé le lundi. Jusqu'au 11 mai. 
Tel. : 04-91-25-01-07. 15 F. 


barbelées, batterie de plomb- 1 . 
les Britanniques de Bush, 
relativement méprisés 
outre-Manche, ont trouvé fortune 
outre- Atlantique. 
Elysée-Montmartre. 72. boulevard 
de Rochechouort Paris IS' . 

M" Anvers. 20 heures, le 25. 

Tel : 01-44-92-45-45. 100 F. 

The Hoax 

Avec Treponem Pal, The Hoax 
s’est imposé à l’étranger comme 
le plus crédible des groupes 
hardcore français. Grâce sans 
doute à l’implacable énergie de 
ses guitares et A un chant qui 
rivalise avec les élans morbides 
des maîtres anglo-saxons. 

New Moming, 7-9. rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10-'. M" 
Château-d'Eau. 20 h 30. le 25. Tel : 
01-45-33-51-41. De 110 F à 130 F. 
Clarika 

Son ton désabusé d’adolescente 
boudeuse a quelque chose 
d’irrésistible, un piquant original 
et vivifiant Elle croque en 
chansons le portrait de son 
univers urbain, passant de la 
tendresse à l’ironie. Son album Ça 
s'peut pas flYistar/Sony Musîc) est 
l’une des bonnes surprises des 
derniers mois. 

Café de la Danse. 75, rue 
des Martyrs, Paris 9* . M" Pigalle. 

20 h 30, le 25. 


Gabriel Magma Konaté, MaTmouna Hé- 
lène Diarra (1 h 27). 

VO : Espace Saint-Michel, 5' (01-44-07- 
20-49). 

1871 

Film britannique de Ken McMullen, 
avec Ana Padrao, Roshan Seth, John 
Lynch, Jack Oaff, Maria de Meideros, 
Dominique Pinon (1 h 30). 

VO : Action Christine, 6* (01-43-2911- 
30). 

SELECT HOTEL (**) 

Film français de Laurent Bauhnik. avec 
Julie Gayet, Jean-Michel Fête, Serge 
Blumental, Marc Andreom, Sabine Bail, 
Eric Aubrahn (1 h 25). 

Gaumont Opéra Impérial, 2* (01-47-7D- 
33-88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 14- 
Juillet Beaubourg, Dolby, 3* (réserva- 
tion: 01-40-30-20-10); 14-Juillet Haute- 
feuille, Dolby, 6* (01-46-33-79-38 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Gaumont 
Ambassade, Dolby, 8* (01-43-59-1908 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); 14-Juillet 
Bastille; Dolby, If (01-43-57-9OS1 ; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Bienvenue 
Montpamaae, Dolby, 15* (01-3917-10- 
00; réservation: 01-40-30-20-10); 
14 Juillet-sur-Seine. Dolby. 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

TI ETA DO BRASIL 

Film brésilien de Carlos Diegues. avec 
Sonia Braga. Marilia Pera, Ch ira Anysio, 
Claudia Abreu, Zézè Motta (1 h 55). 

VO: Latina, 4* (01-42-78-47-86) ; 14-Juii- 
let Hautefeuille, Dolby, 6* (01-46-33-79 
38; réservation: 01-40-30-20-10); Es- 
curiaL Dolby. 13* (01-47-07-2904 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); Sept 

Parnassiens, 14* (01-43-20-32-20); 
14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

UN BEAU JOUR 

Film américain de Michael Hoffman, 
avec Michelle Pfeiffer, George Oooney, 
Mae Whitman, Alex D. Linz, Charles 
Duming. J on Robin Bartz (I h 48). 

VO: UGC Gnè-Gté les Halles, Dolby. 
1» ; UGC Rotonde, Dolby, 6* ; UGC Dan- 
ton, Dolby, 6*; Gaumont Marignan, 
Dolby, 8 e (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
George-V, Dolby, 8*; UGC Opéra, Dol- 
by. 9»; Gaumont Grand Ecran Italie. 
Dolby. 13* (01-45-80-77-00 ; réservation : 
01-40-30-20-10); 14-Juillet Beaugre- 
nelle. Dolby, 15* (01-45-75-7979); Pa- 
thé Wépier, 18* (réservation : 01-40-30- 
20-10). 

(**) Films interdits aux moins de 16 ans. 
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ou téi. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musiques du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 
LUNDI 24 FÉVRIER 

Owen Wingrave 

de Britten. Philippe Le Chevalier, 
Jacques François Loiseleur des Long- 
champs (Owen Wingrave), Christian Tré- 
guier (Spencer Cole), Jean-Francis M or- 
voisin (Lechmere), Dominique Gless 
(Miss Wingrave), Orchestre sympho- 
nique français, Scott Sandmeier (direc- 
tion), Pierre Barrat (mise en scène). 
Opéra-Comique. Salle Fav art 5, rue Pa- 
vait, Paris Z*. MP Richelieu- Drouot 

19 h 30. les 24 et 25. Tél. : 01-424446 
46, De 50 F à 490 F. 

Nkoias Vaude (rédtanft 
Delphine Col lot (soprano), 

John Holloway (violon). 

OTrvïef Baumont (davedn) 

Œuvres de Mozart, Duphiy, Balbastre, 
Moyreau, Corrette et Schobert. 
Athènée-Louis-Jouvet, 4. square de 
l'Qpéra-Louis-Jouvet, Paris 9*. MP Opéra. 

20 heures, le 24. Tél. : 01-42-30-15-16. De 
90 F à 120 F. 

Ensemble 2*2m 

Yoshida : Cinq Haiki. ovation. Valverde : 
5000 Vbce* création. Radulescu : Where 
Beyond. création. Mochlzuki: Espaces, 
création. Taira : Zephyro* création. Ma- 
rie Kobayashi (mezzo-soprano), Pierre- 
Yves Artaud (flûte), Kioto Motono (pia- 
no), Chœur Vbxnova, Olivier Cuendet 
(direction). 

Centre Georges-Pompidou, rue Rambu- 
teau , Paris 4*. MP Rambuteau. 20 h 30, le 

24. Tél. : 01-44-78-13-15. 90F. 

MARDI 25 FÉVRIER 
Françoise Perrin (violon) 

Giomi: Flamenco. MartusrieJlo : Movi - 
mento quietudine. Lupone : Gdo As- 
trale II. Zanesi : Arkhekin, les mots de 
Pierre Schaeffer, création. 

Maison de Radio-France. 116. avenue du 
Président-Kennedy. Paris 16*. M” Passy. 
18 h 30. le 25 Tél: 01-42-30-15-16 En- 
trée libre. 

Sophie Koch (mezzo-soprano). 

Christian hraUi (piano) 

Œuvres de Debussy, Duparc et Fauré. 
Textes de Baudelaire. 

Musée d'Orsay, 1, rue de Bellechasse, Pa- 
ris T. MPSofferino. 18 h 45. le 25. Tél. : 
01-404947-17. 70 F. 

Alexander Moguilevsky (piano) 
Schubert: Sonate pour piano D 784. 
Schubert-Liszt: Lieder. Prokofïev: So- 
nate pour piano op. 84. 

Salle Gaveau. 45. rue la Boétie, Paris 8*. 
MP Mimmesnil. 20 h 30. le 25. TU. : 01- 


49-53-05417. De 95 Fa 200 F. 

Isabelle Hureau (flûte), 

Thierry MirogUo (percussions). 

Roberto Botiea (piano) 

Menezes : Parcours de l'entité. Mion : 
Oes jambes de femmes tout le temps, 
création. Correggia : Turbata serenita 
degli incanti. création. Berio: Chants 
parallèles. 

Maison de Radio-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy, Paris 16*. M° Passy. 
20 h 30, le 25. Tél.: 07-42-30-75-76. En- 
trée libre. 

Ensemble orchestral de Paris 
Mozart : L'Enlèvement au sérail, ouver- 
ture. Concerto pour violon et orchestre 
KV 219. 5chubert: Symphonie n°S. Va- 
dim Repin (violon), Alasdair Neale (di- 
rection). 

Salle PhyH 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré. Paris 8*. MP Ternes. 20 h 30 le 

25. Tél : 01-084)0-42-67-57. Oe 60 F à 
190 F. 

Quatuor Anton 

Schubert : Quatuor à cordes D 887. Mo- 
zart : Quatuor à cordes KV46S. 

Cercle de l'Union interalliée. 33, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris B’. Pa- 
lais-Royal. 20 h 45, le 25. Tel. : 014267- 
3647. De 170 F a 220 F. 

TobeSung 

de Dusapin. Sarah Leonard. Susan Na- 
rucki, Rosemary Hardy, Geoffrey Carey, 
Ensemble Je Banquet Olivier Dejours 
(direction), Pascal Dusapin, François de 
Carperrtries (mise en scène). 

Nanterre (92). Théâtre des Amandiers 
7. avenue Pabb-Neruda. RER Nanterre- 
Préfecture. 21 heures, les 26 26 et 28 fé- 
vrier et les 7®, 3 et 4 mars. Tél. : 0146-14- 
704)0. 190F. 

MERCREDI 26 FÉVRIER 
Jérôme Pemoo (violoncelle), 

Jérôme Ducros (piano) 

Prokofïev : Sonate pour violoncelle et 
piano. Brahms : Sonate pour violoncelle 
et piano op. 9a 

Châtelet. 1, place du Châtelet. Paris 1 
Châtelet 12 h 45. le 26 Tél.: 0140- 
28-28-40. 50 F. 

Pelléas et Méiisande 
de Debussy. Russell Braun (Pelléas), Su- 
sanne Mentzer (Méiisande), José Van 
Dam (Golaud), Victor von Halem (Arkel), 
Felicity Palmer (Geneviève), Chœur et 
orchestre de l'Opéra de Paris. James 
Conlon (direction), Robert Wilson (mise 
enscene). 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 


l'Opéra. Paris 9*. Opéra. 190 30. les 
26 et 28 ; 15 heures, le 2 mars. Tél. : 01- 
44-73-134X1 De 60 Fi 610F. 

ÆUDIZ7 FÉVRIER 
HagaJ Shaham (violon), 

Robert Cohen (viotanœlte) 

Kodaly : Duo pour violon et violoncelle 
op. B. Gliere : Pièces pour violon et vio- 
loncelle op 39. Haendel-Halvonen : Pasr 
saeaiÏÏe. 

Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide. Paris V e . Louvre, Palais- 
RoyaL 12 h 30. le 27. Tél.: 0140-20-52- 
29.60 F. 

Quatuor Ysae 

Schubert : Quatuor à cordes D 87. Le- 
keu : Quatuor pour piano et cordes. 
Franck : Quintette pour piano et cordes. 
Barry Dougfas (piano). 

Musée d'Orsay, 1, rue de Beflechasse. Pa- 
ris 7 ». AiT Solferino. 20 heures, le 27. 
Tél. : 01404947-17. 130F. 

Ensemble vocal du Pincerais 
Philippe Chamouard : Symphonie Sara- 
jevo. Beethoven : Symphonie n° 9. 
Anne-Marguerite Werster (soprano), 
Jacqueline Mayeur (alto). Rémi Garin 
(ténor), Lawrence Albert (basse). Or- 
chestre « Sinfonietta de Paris s. Direc- 
tion ; Dominique Fanal. 

Eglise de ia Madeleine, place de la Ma- 
deleine. Madeleine. 20 h 30, le 27. 
TéL : 01-30-54-33-54. 120 F 
Montserrat Caballé (soprano). 

Manuel Buigueras (piano) 

Œuvres de Scarlatti. Vivaldi, Porpora, 
Moriacchi. Mercadante Patini, FaJIa, Tu- 
rina et Chapi. 

Salle Gaveau, 45. rue La Boétie, Paris 8*. 
MF MiromesnH. 20 h 30. le 27. Tél: 01- 
49-53-054)7. De 195 F à 500 F. 

Orchestre national de France 
Case) la : Introduzrone. coraie e marris. 
Fedele : Concerto pour viofonce/fe et or- 
chestre. Gabrielli : Canzone septimi toni 
Sonata pian’e forte. Berio : Concerto 
pour deux pianos et orchestre. Jean- 
Guihen Queyras (violoncelle). Kati a et 
Marielle Labèque (piano), Leonard Slat- 
kin (direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy. Paris 16’. M* Passy. 
20 h 30. le 27. Tél. : 07-42-30-75-76 En- 
trée libre. 

VENDREDI 28 FÉVRIER 
Irena Kataîeva, 

Pierre-Laurent Aimard (piano) 

Lïgeti : Pièces pour piano à quatre 
mains. Monument Selbsportrait Bewe- 
gung. Bartok : Mikrokosmos, extraits. 
Châtelet 1. place du Châtelet Paris 7 e . 
M> Châtelet 12 h 45. le 28 Tél.: 0140- 
28-2840 50 F. 

Chœur et orchestre 
philharmonique de Radio-France 
Bernstein: Candide, ouverture, Fancy 
Free. danses. West Side S tory, danses 
symphoniques, Symphonie 0*3 «Kad- 
dish >. Karrta Martila (soprano). Maîtrise 


de Radio-France, Yutaka Sado (direc- 
tion). 

Salle Pleyel 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris S*. M° Tèmes. 20 heures, 
le 28. Tél.: 07-45-67-53-00. De 70F à 
175 F. 

Orchestra phifliarmonique 
devienne 

Mozart : Symphonie rr 29. Bruckner : 
Symphonie rt> 9. Daniel Barenborm (di- 
rection). 

Théâtre des Champs-Elysées, 18 avenue 
Montaigne, Paris M* Alma-Marceau. 

20 h 30, le 28 Tél. : 0149-52-50-50. Dé 
60 F à 750F. 

Vardan MamOtontan (piano) 
Bach-Busani : Chaconne. Ravel : Gas- 
pard de la nuit Liszt : Réws d'amour. 
Chopin : f tu dès pour piano op. 25. 
Bois-Colombes (92). Salle Jean-Renoir, 
rue du Général-Lederc 20 h 30, le 28 
Tél. : 0147-80-72-72. De 100 Fa 120 F 
Orchestre national dTJe-de- Franco 
Liszt : Mazeppa. Concerto pour piano et 
orchestre n* 2. Ligetï : Atmosphères. 
Bartok : te Mandarin merveilleux. Pascal 
Devoyon (piano), Janos Fürst (direction). 
Noisy-le Grand (93). Espace Mi chef-Si- 
mon. 36. rue de la République. 

21 heures, le 28 Tël. : 0145-92-27-75. De 
60 F à 150 F. 

Et le 1” mars à 20 h 30. Salle Pteyet tél : 
0143-68-76-00; le 2 à 15 heures, au 
théâtre Romain-Rolland de Villejuif, 
tél. : 0149-58-174X). 

SAMEDI1* MARS 
Quatuor Tbfcacs 

Mozart Ouatuor à cordes KV 499. 
Brahms : Quintette pour clarinette et 
cordes op. 115. Ronald Van Spaendonck 
(darinette). 

Théâtre de la Ville. 2. place du Châtelet 
Paris 4>. Châtelet 17 heures, le 
7- mars. Tét : 0142-74-22-77. 90 F. 
Orchestre Pasdek*up 
Grieg : Danses norvégiennes; Concerto 
pour piano et orchestre. RimskFKorsa- 
kov: Capricüo espagnol. Fslla: Le Tri- 
corne. France Clidat (piano), Carmen 
Moral (direction). 

Salle Pleyet 252. rue du Faubourg-Saint- 
Honoré Paris 8*. W Ternes. 17 h 30, le 
7* mars: Tét. : 0145-61-534X3. Location 
finac Virgin. DeSOFi 175F. 

DIMANCHE 2 MARS 

Quatuor 5t Lawrence 

Beethoven : Quatuor à cordes op. 18. 

Bartok : Quatuor à cordes n?4. Dvorak : 

Quatuor A cordes op, 16 • Américain ». 


Maison de Radio-France, 716 avenue du 
Président-Kennedy; Paris 16 *. M° Passy. 
11 heures, le 2 mars. Tel. : 0142-30-15-16. 
50F. 

Ensemble lntefContemporaln, 

Orchestre du Cnsmdp 
Ligetï: Ramifications, Le Grand Ma- 
cabre. Messiaen : Couleurs de la oté cé- 
leste. Sophie Duprels (soprano), Sophie 
Rehbinder (mezzo-soprano), Thierry 
Cantero (ténor), PauLAIexandre Dubois 
(basse), Mark us Sterer (direction). 

CTté de ia musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 79*. M* Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 2 mars. TéL: 01444444-84. 
75F. 


JAZZ 

Laurent Kdodson Trio 
Sunset 60. rue des Lombards. Paris 7*. 
MP Châtelet 22 heures, le 24. Tél. : 01- 
40-264660. 80 F. 

Guittaume de Chassy Trio 
Au duc des Lombards; 42. rue des Lom- 
bards, Paris 7*. MP Châtelet 22 h 30. le 

24. TéL : 0142-33-22-88 De 70 F a 100 F. 
Quintessence 

Sunset 60. rue des Lombards, Paris T*. 
KP Châtelet 22 heures, le 25. Tél. ; 01- 
40-264668 50F. 

Ahmad Mansour Quartet 
Au duc dès Lombards, 42, rue des Lom- 
bards, Paris 7*. MP Châtelet 22 h 30. le 

25. Tél. : 0142-33-22-88. De 70 F à 100 F. 
Dominique Vfemhes Quartet 

Petit Opportun. 15 rue des Lavandières- 
Sainte-Opportune, Paris 1 m . hP Châte- 
let. 22 h 30. le 27. Tét : 0142-364)1-36. 
De 50F A 80 F. 

Pterrejean Gaucher THo 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70*. MP Château-d’Eau. 
20 h 30, le 28 Téi.: 0145-23-5141. De 
110 F à 130F. 

Jean-Pierre Cùtno Bectric Septet 
Sunset 60, rue des Lombards, Paris 7*. 
MP Châtelet 22 heures; le 28 février et 
le 7* mars. Tel. : 0140-264660. 80 F. 
André Villeget Michel Zenino. 

Bruno ZiareUi 

Petit Opportun 15 rue des Lavandiéres- 
Sainte-Opportune, Paris I*. MP Châte- 
let 22 h 30, le 28 février et te 1” mars. 
Tél. : 0142-36-01-36 De 50 F à 80 F. 

Mal Waldron TVio 

Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards. Paris 7*. MP Châtelet 22 h 30, les 
V et 3 mars. Tel. : 0142-33-2268. De 
70 F A 100 F. 

Mihaly Dresch Quartet 
Andrew Cyrille Quartet 
Aubervilliers (93). Espace Jean-Renau- 
die. 30, rue Lopaz-et-Ju/es-Martin. 
MP Fort-d'Aubervilliers. 20 h 30. le 28. 
Tél. : 0143656600. Location Fnac. Vir- 
gin. 90 F. 

Joey Baron Barondown, 

Abbey Lincoln Quartet 
Le Blanc-Mesnil (93). Grande salle du Fo- 
rum, 1. place de la Libération. 20 h 30, le 

26. Tél : 0143656608 120F. 

Dee Dee Bridgewater, 

Hubert Dupont Ahïssimo 

Bondy (93). Salle des fêtes, hôtel de 
ville. 20 h 3Q. le 1~ mars. Tél. : 014365 
66-00. Location Fnac, Virgin. De 90F A 
110 F. 

Abbey Lincoln 

Montigny-le-Brctonneux (78). Théâtre 
de Saint-Quentin, place Georges-Pompi- 
dou. 20 h 30, le 1 m mars. Tél : 01-30-96 
99-00. De 85 F à 160 F. 

Hubert Dupont dans le décor 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Richard-Lenoir. M* Robespiere. 20 h 30, 
le 25. Tél. : 014267-2691. De 40 F à 
80F. 

Rova Saxophone Quartet 

Montreuil (93). Instants chavirés 7. n/e 
Richard-Lenoir. MP Robespiere. 20 h 30, 
les 27 et 28. Tél. : 014267-2691. De 40 F 
à 80F. 

Antoine Hervé Trio, 

« Mozart la nuit » 
avec Markus Stockhausen, 

Chœurs de Suresnes 
et de Versailles 

Théâtre de Suresnes Jean Vilac 15 place 
Stalingrad, 92 Suresnes. 20 h 30. te 25. 
Tél : 014697-9610. De 100 F à 130 F. 
Antoine Hervé Trio, 
avec Markus Stockhausen 
Noisy-le Grand (93). Espace Michel-Si- 
mon. 36, rue de la République. 20 h 30, 
le 27. Téi. : 0143666600. 90 F. 


ROCK 

2 bal 2 neg’ 

Batadan, 50, boulevard Voltaire. Paris 
IP. MP Voltaire. 79 heures; le 27. Téi.: 
01474)0-5622. De 90 F à 110 F. 

ZZTbp 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 
79*. MP Porte-de- Pantin. 20 heures le 

27. Tél. : 01424)8604)0. 214 F. 
Frogmouth, Sept 

Hat Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 
79». M’ Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
28 février et le 7* mars. Tél. : 0142-06 
14-14. 

Paris ü légal, Bfex 

Aubervilliers (93). 287 RodCn'Roll Café, 
33. avenue Victor-Hugo. 22 h 30. le 28. 
Tel : 0143-52-91-91. Entrée libre. 


CHANSON 

fig'Zinzfn 

Point-Virgule, 7, rue Sainte4jobc-de4a- 
Bretonnerie, Paris 4*. MP Hôtel-de-Ville. 

20 heures, les 24 et 25 jusqu'au 4 mars. 
Tél. : 01-42-786740. 80 F. 

Les Ménümarious 

Point-Virgule. 7. rue Sairrte-Cmix-de-la- 
Bretonnetie, Paris 4*. MP Hôtel-de-Ville. 

21 h 15, les 24 et 25 jusqu’au 4 mars. 
Tél. : 0142-78674)3. 80 F. 

Le Quatuor 

Théâtre du PalaôrRoyaL 38 rue Mont- 
pensïer. Pans T*. MP Palais-Royal. 
Bourse. 20 h 30, les 25 26. 27 et 28 fé- 
vrier et les f- 4. 5 5 7. B et 11 mars; 
15 h 30. les 2 et 9 mars, jusqu'au 
30 mars. Tél. : 0142-97-5961. De 70 F A 
230F. 

Casse-pipe. MineLE 

Sentier des Halles, 56 rue d'Aboukir, Pa- 
ris 2*. MP Sentier. 20 h 30, les 25, 26. 27 
et 28 février et Je f- mars. Tél. : 0142-36 
37-27. Location Priât, Virgin. 80F. 

Naÿb 

Ailleurs. 13. rue Beausire, Paris 4*. 
MP Bastille. 20 h 3Q, le 25. Tél. : 0144-59- 
B262. De 30 F A 80 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Tel : 0144-92-77-66. 100 F. 


FiMu-flr 



Thomas Bernhard /André F.ngel 


5? février — 23 mars 

lime is moneq 

Spectacle musical de Nathalie Schmidt 

oi 4i 60 n n 



Jean Guidonï 

L'Europeen. 3. rue Siof. Paris 7?* 
MP Place-de-Clichy. 20 h 30. les 25. 26 
27 et 28 février et les 1". 4, 5 6 7 et 
8 mars; 17 heures, les 2 et 9 mars. Tel. 
014367-97-13. Location Fnac. Virgin. 
154 F. 

Antoine Tomé 

Théâtre des DèchargeuryLa Bohème. 3. 
rue des Déchargeurs. Paris 7*. MP Châ- 
telet 22 heures, les 26 et 27. Tél. : 0142- 
36-004)2 De 60 F a 80 F 
Les Têtes raides 

La Courneuve (93). Centre Jean-Houdre- 
mont 77, avenue du Général-Leclerc. 
MP Aubervilliers-La Courneuve. 20 h 30. 
le 28. TêL : 07-49-92-67-67. 40 F. 

Mtassy (91). Centre culturel Paut-BailRart 
6. allée du Québec. 21 heures, le 
7- mars. Tél. : 01662657-04. 90 F. 

Tri Yann 

Epinay-sur-Seine (93). Espace lumière, 6. 
avenue De-La ttre-de- Tassjgny. 20 h 50, 
le 28. Tél.: 014841-72-32 De 20F a 
90F. 

Art Mengo 

Marsoro-Atfort (94). Espace culturel Le 
Charentortneau. 107. avenue Gambetta. 
20 h 45 le 28 Tél. : 0143-9677-58. Loca- 
tion Fnac. Virgin. 90 F. 

Blankass 

Rh-Orangis (91). Le Plan, rue Rory4jallag- 
her. 20 h 30. le 28. W. : 0169434)363. 


MUSIQUES PU MONDE 

Artanga 

Bobina. 20, rue de la Garté. Paris 14' . 
MP Gaîté. 20 h 30. les 25 et 26 février er 
te 4, 5 et 11 mars, jusqu'au 76 avril. Tél 
0143-27-7675. Location Fnac, Virgin 
De 70 F a 120 F. 

Paris Latin Saba. Romy, 

Carlos Do hlastimento 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 1(7. MP Château-d'Eau. 
20 heures, le 27. Tél : 014623-5141. Lo- 
cation Fnac. Virgin. 100 F. 

Toninho, Paulo Ramos 
Maison de l'Amérique latine. 217. bou- 
levard Saint-Germain, Paris 7 r . M” flue- 
du-Bac. 20 h 30. le 27. Tél. : 014654-76 
00.80F. 

Orchestre national de Baibès 
La Cigale. 120, boulevard Roch échoua rt 
Paris IS ». MP Pigalle. 20 h 30. le 28 fé- 
vrier et le 7* mars; 17 heures, le 2 mars 
Tel.: 0142-23-1615. 

Badeh Mohammad Tayyeb, 

AbdaHah Be'yu 

institut du mondé arabe. 1. rue desFos- 
sés-Saint-Bemard. Paris 5 r . MP Jussieu. 
20 h 30. le 28 février et le 7** mars. Téi. : 
0140-51-3637. De 80 F à 100 F. 
Sawtet-Adas 

Café de la danse, 5, passage Louis-Phi- 
lippe. Paris ll r . MP Bastille. 20 h 30. le 
T** mais. Tél. : 01474)002-71. 80F. 

AmeTita Baltar 

New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 1(7. MP Château-d'Eau. 
20 h 30. te 1“ mars; 19 heures, le 2 mars. 
W.: 014623-5141. 100 F. 
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DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Presqu'îles 97 

Denis Piassard-Compagnle Propos: En 
pièces (15 heures, le 25). Compagnie te 
Guetteur; Compagnie Quhraia ; Luc Pet- 
ton : if; Pascal Gravât : La nuit remue 
(17 heures, le 25). Compagnie Fin no- 
vembre. Compagnie Anna Rodriguez; 
Rachid Ouramdan : 3. avenue de l'Espé- 
rance ; Alvaro MoreiJ : Peppermim Soda 
Quatuor (21 heures, le 25). Compagnie 
Laroche-Valière : L'Image du vent 
(15 heure* le 26). KubOm Khan Investi- 
gations : Wagon Zek, dépôt l( 17 heures, 
le 26). Compagnie Quat'Zarts : Cathe- 
rine Berbessous: A Fuego Lento 
(21 heures, le 26). Compagnie Azante : 
Fred Bendortgué : A la vue d'un seul œil 
(15 heures, (e 27). Groupe Fabrice Du- 
gied Dansa : Fabrice Dugied : La Danse 
de Poutrage (16 h 30. le 27). Jean-Chris- 
tophe Boclé : La Danse du ray 
(18 heures; te 27). 

Théâtre de la Cité internationale, 21, 
boulevard Jourdan, Paris 14’. MP Gté- 
Univershaire. Du 25 au 27 février. Tél. : 
0146663869. 55 F chaque spectacle. 
Baflet de T'Opéra de Paris 
James Kudeika: Musings. Jean Grand- 
Maître : Eja Mater. Richard Tanner : An- 
dent Airs and Dances. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l’Opéra. Paris 9». M’Opéra. 19 h 30. les 
24, 25 et 27; 14 h 30 et 20 heures, le 
7- mars. Tél. : 0144-73-134)0 De 30 F à 
270 F. 

La Belle au Bois dormant 
Etoiles, premiers danseurs, corps de bal- 
let et orchestre de l'Opéra de Paris. Viel- 
lo Pâhn: direction. Rudolf Noureev: 
chorégraphie. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Paris 
77*. MP Bastille. 19 h 30. les 24. 25 27 et 
28 février et fes 1 m . 4. 5 et 7 mars; 
14 h 30 et 20 heures, le B mars, jusqu'au 
22 mars. Téi ; 0144-7613430. De 50F à 
380F. 

Amie Zane Dance Company 

Bilf T Jones : Bal/ad, Bfue Phrase, After 

Black Boom, Some Sangs 

Créteil (94). Mlaison des arts, place Salva- 

dor-AHende. 20 h XL les 25 et 26. Tél. : 

£77-45-73-79-79. 700 F. 

Compagnie Thor 

Thierry Smits : Soirée dansante. 

Centre Georges-Pompidou, rue Rambu- 
teau. Paris 4'. MP Rambuteau. 20 h 30. 
les 26, 27 et 28 février et tel" mars. Té). : 
0144-761615. 90 F. 

Compagnie La ta la Human Steps 
Edouard Lodc: 2. 

Théâtre de la Ville. 2. place du Châtelet 
Paris 4*. MP Châtelet 20 h 30. tes 26 27 
et 28 février et le 7** mars. TéL : 0142-74- 
22-77. De 95 F à 140 F. 

Compagnie Anonyme 

Sïdonie Rochon : Leçon d'anatomie. 

Le KremBn-Bicétre (941 Espace culturel 
André-Malraux. 2. place Vktor-Hugo. 
MP Le Kremlm-Bïcêtre. 21 heures, le 27. 
Tél. : 0149606642. 

Blancs Li 

Pète pas les pkimbs. 

Nanterre (92). Manon de la musique « 
rue des Anciennes-MIairies. 21 heurts le 
28 février et le P' mars. Tél.: 0141-37- 
94-20. 
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COMMUNICATION 

1 1 le MONDE / MARDI 25 FÉVRIER 1997 ■■ ■■ — — 


RADIO Les six syndicats de Ra- 
dio-France devaient décider, lundi 
24 février dans l'après-midi, s'ils 
maintenaient ou non le préavis de 
greve déposé pour mardi 25 fé- 


vrier. ♦ LE PDG de la société pu- 
blique, Michel Boyon, leur a fait 
une série de propositions pour dé- 
samorcer le mécontentement né 
des rumeurs d'installation à Tou- 


louse, à la place de la station lo- 
cale, du projet généraliste de ra- 
dio pour les jeunes. • LES 
CRAINTES du personnel portent 
sur l'avenir de l'ensemble des ra- 


dios locales, mais aussi sur celui de 
France-Culture. • « UN AGRÉGAT 
de problèmes », selon ['expression 
d'un syndicaliste, est à l'origine du 
malaise d'une maison qui attend 


avec une certaine anxiété le pro- 
chain sondage Mêdiamétrie, en 
avril. Les chiffres de janvier 
avaient traduit un recul d'au- 
dience d'un point. 





Les menaces de grève traduisent le malaise de Radio-France 

Le projet de Radio-Jeunes à Toulouse a cristallisé les mécontentements des personnels de la société publique 
qui devaient décider, lundi 24 février, s'ils maintenaient ou non le préavis déposé pour le lendemain 


POUR S’ÉPARGNER une grève, 
te PDG de Radio- France, Michel 
Boyon aura consacré une partie de 
son week-end à rédiger ses propo- 
sitions pour la création de la Ra- 
dio-Jeunes. En effet, les sût syndi- 
cats (CFDT, CGT, FO, CFTC, CGC 
Syndicat national des journalistes) 
attendaient ces éléments pour dé- 
cider, lundi 24 février, à l'issue 
d’une assemblée générale, s'ils 
maintenaient le pTéavïs de grève 
déposé pour mardi 25 février: 

Le conflit a été déclenché par les 
rumeurs sur l'installation de Ra- 
dio-Jeunes à Toulouse et le risque 
de disparition de l’actueDe radio 
locale de cette ville. Cette inquié- 
tude est venue s’ajouter à d’autres 
problèmes en suspens ou mal ré- 
glés et que les syndicats consi- 
dèrent comme autant de risques 
pour les personnels. Avec en ar- 
rière-fond une contestation du 
mode de gouvernement de Michel 
Boyon, PDG de Radio- France au- 
quel D est reproché la manie du se- 
cret, un déficit de communication 
et une grande lenteur dans les dé- 
risions. * R est flou par nature et 
imprécis par conviction », com- 
mente un journaliste. Les tracts 
qui circulaient dans l'entreprise, 
ces derniers jours, reprochaient à 
la direction d'étre « vasouilîarde ». 

Nommé en novembre 1995, Mi- 


chel Boyon avait plutôt fait bonne 
impression auprès des personnels. 
«Il bénéficiait d'un préjugé favo- 
rable et l'étnt de grâce a duré trois ù 
quatre mois», admet-on dans les 
couloirs de la « maison ronde ». 
En cristallisant les mécontente- 
ments, le projet de Radio-Jeunes 
risque de faire trébucher ce 
conseiller d’Etat Officiellement 
personne ne met en question l'in- 
térêt du projet : * Oui à la création 
d’une nouvelle cfttifne», affirment 
les syndicats. En revanche son 
mode d'élaboration et son conte- 
nu sont fortement contestés. Sur- 
tout depuis la découverte par 
l’équipe de TbuJouse du risque de 
fermeture de leur station locale, 
qui emploie vingt-six personnes, 
«i L’installation de Radio-Alpha à 
Toulouse est l'hypothèse la plus 
avancée. Cette présence radiopho- 
nique forte, avec cinquante-trois 
personnes, serait par ailleurs, une 
manière de régler par le haut le pro- 
blème de Radio-France Toulouse, 
qui est récurrent depuis des an- 
nées », déclare M. Boyon. Une ex- 
plication qui ne satisfait pas totale- 
ment les syndicats : « Ce qui se 
passe à Toulouse n'est-il pas le préa- 
lable à d'autres restructurations ? », 
Interroge Nicole Dahnar, respon- 
sable CFDT. 

Chez les journalistes, techni- 


ciens et administratifs des trente- 
neuf radios locales, l’inquiétude 
est latente. Mises en place depuis 
1982, ces stations sont d'une 
grande hétérogénéité: selon les 
zones, elles sont rurales, départe- 
mentales ou presque régionales. 
Leurs conditions de diffusion sont 


différentes et leur audience est très 
variable. Certaines, comme Tou- 
louse, Lffle ou Strasbourg, ont des 
difficultés à s'imposer face à des 
concurrents bien implantés ou 
dans des zones trop vastes. *• Lors 
de sa nomination, Michel Boyon 
avait annoncé des projets d 'entre- 
prises pour ies radios locales. On de- 


vait faire un état des lieux et réflé- 
chir à des perspectives de 
développement. Des propositions 
ont été ■ envoyées par chaque radio, 
mais aucun signai ne :ient de la di- 
rection », déplore Philippe Chau- 
chez, délégué syndical CFDT. La 
direction de Radio- France dément 


toute intention de démanteler Je s 
radios locales : « Il serait absurde 
de se priver d’un réseau que nous 
sommes les seuls à avoir et que per- 
sonne d’autre n’a les moyens de 
constituer. » 

Disséminés sur l’ensemble du 
territoire, les trois cents jouma- 
fistes des radios locales sont abon- 


damment soUi cités par les rédac- 
tions parisiennes de France-Inter, 
France-Culture et surtout France- 
Info, où certains estiment que l'in- 
formation locale représente près 
de 40 % des informations diffu- 
sées. Pour autant, les ftrisiens ne 
semblent pas prêts à batailler très 
fort pour soutenir leurs confrères 
des régions. Si les syndicats 
veulent étendre le mouvement de 
protestation, ils devront puiser 
dans * l'agrégat de problèmes *> de 
Radio-France. 

STATUT DE5 UNS ET DES AUTRES 

L'avenir de France-Culture en 
fait partie. Arnaud Ténêze, un an- 
cien de l’ORTF et de TF 1, chargé 
d’un audit, devrait rendre ses 
conclusions le 28 février, de ma- 
nière à permettre une révision de 
la grille des programmes (ors de ta 
prochaine rentrée. Ce qui ne sera 
pas sans conséquence sur le statut 
des uns ou des autres. 

L’affaire des ondes moyennes 
alimente aussi les discussions de 
couloirs. Pressé par le gouverne- 
ment de faire des économies, Ra- 
dio-France a décidé, au début de 
l’année, de renoncer à une partie 
de sa diffusion en ondes 
moyennes, ce qui lui évite de ver- 
ser, chaque année, 40 millions de 
flancs à Télédiffusion de France, 


qui assurait ce service. Mais 
comme Radio -France a dénoncé le 
contrat qui liait les deux sociétés 
avant son échéance. TDF réclame 
une indemnité de 70 millions de 
francs, ne serait-ce que pour cou- 
vrir l'amortissement des installa- 
tions. * La négociation avec TDF 
n’est pas achevée et l’Etat action- 
naire jouera son rôle. L'accord d'in- 
téressement ne pourra pas être re- 
mis en couse par l'affaire de TDF», 
affirme-t-on à la direction de Ra- 
dio-France. 

En revanche, ia polémique est 
totale sur les conséquences de 
cette diffusion de France-Inter, no- 
tamment dans les régions fronta- 
lières et auprès des auditeurs, âgés 
ou ruraux, dont le transistor est 
définitivement bloqué sur le bou- 
ton des ondes moyennes. Les plus 
pessimistes estiment que 250 000 
personnes ne peuvent plus en- 
tendre leurs programmes préférés. 
Ces conjectures s’ajoutent au cli- 
mat de suspense sur le prochain 
sondage Médiamétrie sur l’au- 
dience. Après la baisse d'un point 
enregistrée en janvier, les respon- 
sables de Radio-France, et notam- 
ment les rédactions, attendent les 
résultats du 15 avril comme un 
oracle. 

Françoise Chhvt 


Une antenne pour les « adulesœnts » 

Confié à une équipe de quatre personnes, sons la responsabilité d’Oüvîer 
Nanteau, le projet de la Radio-Jeunes, encore désignée par son nom de code 
de *jRac8o-Afpfia », devrait émettre à partir de juin. 0 s’agirait de s'adresser 
aux * aduirsfTiUs », entre dh-taift et yingt-ctaq ans, qui sont « en attente d’un 
média complet qui reconstruirait la passerelle rompue avec le monde des 
«bittes*. « Nouvelle forme de dialogue », «image qualitative du service », 
«décrypter des Infbnratîons », sont quelques mots-dés de ce projet, qui de- 
vrait se décRoer avec le Minitel et sur Internet. Le budget est de39 nuffimis de 
francs pour les six mob de 1997. L'Information serait assurée par la reprise de 
Rance-Bnfb-Express. Pour les six premiers postes offerts, la direction aurait 

Hgyn imf> rpulai w» rfe» ranr fitmmpR Quant an» my ns de rfiffh- 

sbn, les reproches fats au service pnbQc dans le cadre de fexpertise lancée 
par te CSA sur la bande FM contraignent M. Boyon à la (Ssaétion. 




France Télécom et Havas 



LE CONSEIL D 'ADM INISTRATION D’HAVAS a approuvé L yendredi 
21 février, les modalités dé Paffiance entre le groupe présidé par Pierre 
Dauzier et la Compagnie générale des eaux, et a fixé au 28 mars l'as- 
semblée générale des actionnaires d’Havas. En outre, France Télécom 
et Havas ont annoncé durant ce conseil qu'ils étaient en « négocia- 
tions avancées * à propos de TOffice d’annonces (ODA, régie publici- 
taire des annuaires édités par France Télécom et détenue à 1Û0 % par 
Havas depuis 1994). Des options de vente et d’achat d'ODA seraient 
décidées, qui courront entre le 1 er janvier 2000 et le 31 décembre 2003. 
France Télécom, actionnaire de 4,4 % d'Havas, a fait une offre de re- 
prise d’ODA dès l’annonce faite par le groupe de Pierre Dauzier de 
s’aflier plus solidement à la Compagnie générale des eaux, qui ambi- 
tionne de concurrencer France Télécom dans le secteur des télé- 
communications. 

ODA a réalisé 44 milli ard de flancs de chiffre d’affaires et 130 millions 
de résultat en 1996 et fait actuellement partie d’Havas Média 
Communication (HMC), filiale à 100% d’Havas. Les deux partenaires 
ont insisté sur leur volonté « de ne pas casser ia dynamique de rentre - 
prise » et ont indiqué que Toption France Télécom pourrait évoluer 
selon sa propre privatisation et la situation du marché des annuaires. 


L'Américain Jack Valenti estime 
que « le Gatt est un dinosaure » 

JACK VALENTI, PRÉSIDENT DE LA MPA (Motion Pi dure Associa- 
tion), a déclaré, samedi 22 février au Festival de Berlin, qu’avec le dé- 
veloppement du satellite, la compression digitale et la multiplicité des 
choix audiovisuels, la question des quotas sera « dépassée » dans les 
dit ans â venir. « La bataille du GATT, estime l’Américain, est une his- 
toire vieille de trois cents ans. Le paysage a tellement changé en quatre 
ans. H y a une nouvelle génération de cinéastes qui réalisent que leur 
aivnir dépend de ia façon de raconter une histoire et non de barrières 
artificielles. Dans ce monde qui évolue si vite, le GATT est un dino- 
saure. » .... 

Evoquant les accusations d’hégémonie du cinéma américain, le pa- 
tron de ia MPA, qui regroupe les grands studios de Hollywood, 
s'étonne que les Européens ne s’unissent pas pour créer « l’équivalent 
des sociétés américaines ». * Pourquoi ne faites-vous pas plus d’efforts 
pour pénétrer le marché européen ? », a demandé M. Valenti. Il estime 
que les films français pourraient doubler, voire tripler leurs entrées en 
Europe. - (AFP) 


ÉPÊCHES 

PRESSE: Frédéric Edelmann lauréat du Prix de journalisme 
irceione. La quatrième édition de ce prix, attribué par la Fondation 
icelona Promociô, a récompensé Le Monde pour un article de Frê- 
ne Edelmann, « Barcelone, capitale estivale de F architecture », pa- 
le 17 juillet 1996 et mettant en lumière te rôle actuel, dans le do- 
line artistique, de la capitale catalane. 

TECHNOLOGIE : Jean-Pierre Téyssier, président de nnstmit na- 
îtrai de l’audiovisuel (INA), s'est déclaré, lors de la dôtine du sa- 
i imagina, vendredi 21 février à Monte-Carlo, favorable à la créa- 
ip d'un « comité national d'info-éthique » chargé de réfléchir à des 
«les de conduite pour les nouveaux médias « à I mage de ce qui a 

PUBUOTTÉ l 'fljLn Cayzac, président d’Euro-RSCG Woriwide, 
anche chargée de F international au sein du groupe ^publicitaire 
ivas Advertising. a déclaré dans Le Figaro daté 22-23 : février, que le 
3Upe ambitionnait de « passer de la huitième à la cinquième place 
«te monde avant l’an 2000». Alain Cayzac a indiqué qu’not- 
ait la société holding et que l'Américain Bob^hmetter^ajims- 
iteur d’Havas Advertising depuis sa restructuration, en février 1996, 
succédera à la tête du réseau mondial. 


La marque de sous-vêtements Hom fait 
du lancement de H01 un événement médiatique 


. COMMENT transformer le banal lancement 
d’un énîème slip destiné aux hommes en évé-' 
nement médiatique international ? Dominique 
Raffalli, directeur général de Hom France 
(groupe Triumph International), a expérimenté 
une communication d’une efficacité redou- 
table. La couverture médiatique du lancement 
de HOl, nouveau slip à ouverture horizontale, 
par la presse française et internationale, est 
sans précédent pour ce type de produit. Elle 
accélère même sa commercialisation: l'appro- 
visionnement des magasins, initialement pré- 
vu pour le 15 février, a dû être avancé d’une 
semaine et des commandes arrivent de 
Grande-Bretagne, d'Espagne et même du Bré- 
sil. La méthode de Dominique Raffalli? Don- 
ner le ton en faisant * un coup média », puis 
prolonger la communication par une cam- 
pagne de publicité susceptible de créer une 
polémique. 

« CRUE ET DE BON GO&T » 

Première étape : il profite du sommet franco- 
espagnol, en novembre 1996 à Marseille, pour 
faire porter dans les chambres d’hôtel du pré- 
sident Jacques Chirac et de son premier mi- 
nistre, Alain Iuppé, des slips HOl. Et il a la 
chance qu’AIain Juppé réponde «par une lettre 
de remerciement manuscrite ». Deuxième 
étape : il s'appuie sur le fait que la démarche a 
été remarquée par la presse locale pour en 
faire l’annonce officielle, lors d'une confé- 
rence de presse, fin janvier. 

Ensuite, il faut «/aire durer». C'est la mis- 


sion impartie à deux affiches. L’une montre, 
sur un fond rouge, le slip dont « /'ouverture ré- 
volutionnaire» est mise en exergue par «une 
banane zipo», selon les termes de l'agence 
France Conseil en charge de la campagne d’un 
budget de 10 millions de francs. L'autre illustre 
« le maintien sans compression » : une boite 
protège deux précieux œufs, le concept créa- 
tif? HOl, le slip qui rend les hommes heureux. 
« Il fallait qu'on soit direct en parlant claire- 
ment du sexe, puisque c’est de cela qu'il s’agit », 
se rappelle François Castel, responsable du 
budget à l’agence marseillaise. Autrement dit, 
la campagne se veut « crue et de bon goût »... 

Les visuels, qui n’ont pas été soumis pour un 
avis préalable (non obligatoire pour l’affi- 
chage) au Bureau de vérification de la publici- 
té (BVP), risquent de ne pas plaire à tous. Tes- 
tées auprès de deux cents utilisateurs 
potentiels, les affiches, selon Dominique Raf- 
falli, « auraient plutôt fait rire les femmes ». 
principales prescriptrices (60% des sous-vête- 
ments masculins sont achetés en France par 
des femmes), et «mis mal à l'aise certains 
hommes ». Ce qui n’erapèchera pas France Rail 
Publicité, régie publicitaire de la SNCF, de les 
diffuser. « Les ajÿïches ne sont pas de très bon 
goût, mais on a m pire », a observé la porte- 
parole de la régie. La campagne publicitaire 
démarrera Je 26 février. Elle sera visible sur 
l’ensemble du territoire, et dans les gares et 
stations de RER à Paris. 

Florence Amalou 
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Déboires 
pour Hachette 
en Pologne 

NOUVEL ÉPISODE de la priva- 
tisation de Ruch, principal distri- 
buteur polonais de presse, qui re- 
présente 60 % du marché de la 
distribution de la presse quoti- 
dienne et magazines et 4,5 mil- 
liards de francs de chiffre d’af- 
faires en 1995. Un protocole 
d’accord avait été signé entre le 
gouvernement et Hachette Distri- 
bution Services (groupe Lagar- 
dère), associé à des éditeurs polo- 
nais, en décembre 1996, après 
deux ans de rudes négociations. 
Mais lundi 17 février, le journal 
polonais Trybuna annonçait que le 
ministère du Trésor avait deman- 
dé à un consortium polonais, Itols- 
ka Grupa Kapitalowa (groupe Uni- 
versal, propriétaire de Trybuna), 
de faire une offre concurrente 
d'Hacbette. 

Celui-ci a demandé des explica- 
tions au gouvernement, restées 
sans réponse. Le vice- ministre du 
Ttésor, Leszek Juchniewicz, décla- 
rait à Rzeczpospolita du 20 février 
être prêt à revoir le dossier « si une 
société s’adresse à [lui] et qu'elle 
offre deux fois plus pour ies parts de 
Ruch que le consortium polonais, 
tout en assurant le respect des 
mêmes garanties que celles données 
par les Français (...) ». Une déci- 
sion d'« annuler l'appel d'offres » 
pourrait alors être prise : « Je le fe- 
rai savoir à Hachette, avec qui, le 
31 décembre, nous avons conclu un 
accord ». a-t-il annoncé. 

Hachette - qui n’exclut pas une 
manoeuvre pour faire monter les 
prix, comme avant la conclusion 
de l’accord - refuse de renégocier 
le prix d'achat (300 millions de 
francs pour 51 % du capital, plus 
250 millions de flancs en trois ans 
pour recapitaliser Ruch). Jean- 
Louis Nachoury, président d’Ha- 
chette Distribution Service, « ne se 
présentera pas à un nouvel appel 
d'offres » si le précédent était dé- 
noncé. 

Si la décision se confirmait, cela 
montrerait que « te gouvernement 
polonais ne désire pas avoir d'inves- 
tisseurs étrangers dans ce genre 
d'opération ». Hachette engagerait 
alors «■ foutes les actions juridiques 
locales et internationales qui per- 
mettent de faire état de [ses] droits 
pour obtenir le respect des accords 
ou des indemnités substantielles». 

Alain Salles 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Les mots des maux 

Jusqu'au 8 avril, le magazine « C'est pas normal », sur La Cinquième, diffuse 
douze chroniques d'Alain Rey. Le lexicologue analyse le vocabulaire de l’exclusion 
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IL AFFIRME que les mots ne 
sont pas innnocents. 11 explique 
aussi qu'à force de les galvauder ou 
finit par se déjuger. Depuis le 
21 janvier, et pendant douze se- 
maines, chaque mardi, dans * C’est 
pas normal », Alain Rey décrypte 
le vocabulaire de l'exclusion. « Cela 
faisait longtemps que nous voulions 
travailler avec lui, indique Aline 
Houdy, responsable du magazine 
hebdomadaire de La Cinquième. Il 
arrive un moment où Ujaut remettre 
les idées en place, replacer les mots 
dans leur contexte historique pour 
en appréhender le véritable sens. » 

« Cest pas normal », qui a dé- 
marré dès le lancement de La Cin- 
quième, aborde tous tes territoires 
de l'exclusion, sans misérabilisme 
mais aussi sans tabous. Le maga- 
zine s’attache à redonner la parole 
à ceux qui l’ont perdue-. Les té- 
moignages de handicapés et de 
sans-abri, de chômeurs et de per- 
sonnes en situation de précarité, se 
succèdent sans jamais céder au lu- 
gubre. Les spécialistes apportent 
leur éclairage au thème du jour. 
Les associations exposent idées et 
initiatives et apportent une touche 
d'optimisme en montrant que le 
combat n'est jamais perdu. « Dans 
ce déroulement habituel de l'émis- 
sion, il nous a paru intéressant de 
nous pencher sur le langage, d'étu- 
dier des termes qui, souvent, dé- 
teignent sur le jugement ». poursuit 
Aline Houdy. 

Elle se tourne alors, logique- 
ment, vers Alain Rey. Brillant lexi- 
cologue, il se définit lui-même 
comme un « amoureux des mots ». 


Alain Rey collabore depuis près de 
quarante ans aux dictionnaires 
Le Robert et a lait paraître plusieurs 
ouvrages - très fins et toujours 
pleins d’humour - sur le bon usage 
de la langue : un Dictionnaire histo- 
rique de la langue française et Révo- 
lution : histoire d’un moL C'est lui 
aussi qui anime, depuis plusieurs 
années, « Le mot du jour » de 
France-Inter, une chronique sur les 
expressions de l’actualité politique 
et sociale, du lundi au vendredi à 
8 h 45. 

« Quand l'équipe de “C'est pas 
normal" m'a proposé de travailler 
sur ce projet je n 'ai pas hésité long- 


temps. Nous avons la même vision 
humaniste et engagée, assure Alain 
Rey. Et puis les enjeux sont devenus, 
aujourd'hui, trop importants. » Aus- 
si a-t-il accepté de désosser et d’in- 
terroger douze termes (un par se- 
maine) qui, tous, se rapportent au 
champ sémantique de ('exclusion-. 
D’« insertion » à « citoyen », en 
passant par « faire la manche » ou 
« banlieue » - une lieue à l’entour 
au départ la loi du ban a pris au 
milieu de ce siècle la connotation 
menaçante attachée aux fau- 
bourgs-, ses chroniques de cinq 
minutes se suivent et se res- 
semblent par leur démarche : la vo- 


lonté de retracer l’histoire des 
mots, mais sans tourner le dos à 
l’engagement. 

On découvre avec étonnement le 
sens premier de « handicap », par 
exemple. Littéralement « hand in 
cap », cette expression d’origine 
britannique était exclusivement 
utilisée pour les courses de che- 
vaux : le jockey vainqueur avait le 
droit de plonger la main dans le 
chapeau où les parieurs avaient 
placé leur mise. Plus tard, pour 
équilibrer les chances, on imagina 
de désavantager les chevaux les 
plus forts. D’un sens ludique et dé- 
signant le jackpot, on est ainsi pas- 
sé à une signification négative, et 
finalement à la désignation d’une 
défaillance physique. Morale 
d’Alain Rey : « H ne faut pas oublier 
que nous jouons tous à la loterie gé- 
nétique. Ceux qui ont gagné doivent 
porter un regard confraternel sur les 
perdants. » 

Ce mardi, c’est le mot «chô- 
mage • qui est examiné. A l'ori- 
gine, chaomare désignait la sieste 
que s’autorisaient les moisson- 
neurs, au coeur des grandes cha- 
leurs d’été, la période durant la- 
quelle Us n’étaient pas censés 
travailler.- La suite de r histoire, le 
passage, une fois encore, du positif 
au négatif, est à suivre sur La Cin- 
quième. Toutes oreilles éveillées, 
car Alain Rey est un conteur né. 

Dorothée Trompaient 

■k « C'est pas normal », La Cin- 
quième, mardi 25 février, à 
11 heures. 


Télédélation par Alain Roîlat 


UNE ÉMISSION de variétés en 
direct Des danseuses en train de 
se trémousser. Un orchestre en 
action sous la baguette d’un pré- 
sentateur inconnu mais attentif. 
Soudain, un homme en imper- 
méable beige fait irruption sur le 
plateau. D glisse quelques mots à 
l’oreille du présentateur. Les dan- 
seuses s’arrêtent de danser, l’or- 
chestre ne joue plus, rémission 
s’interrompt Le présentateur se 
tourne vers la caméra et s’adresse 
aux téléspectateurs : « Un motard 
vient d'être mortellement blessé 
par une voiture ; le conducteur de 
cette voiture est en. fuite ; la police 
criminelle vous demande de l'aider 
à identifier ce malfaiteur , :- » 

On comprend que l'intrus à l’im- 
perméable est un policier. Il tend 
au présentateur un objet sur lequel 
zoome la caméra : il s’agit d’une 
poignée de portière perdue par la 
voiture recherchée. Le présentateur 
communique un numéro de télé- 
phone. Puis, sans transition, chan- 
gement de décor: apparaissent à 
l'écran plusieurs couples assis dans 
une salle de projection. L’un de ces 
spectateurs, un homme portant un 
blouson noir, reconnaît la poignée 
de voiture: « Celui-là, on va 
l'avoir J s’exciame-t-EL La voiture 
est une Mercedes de 3 J litres à 
carrosserie spéciale de couleur 
Weue— .» 

On devine que cet homme est 
garagiste. Un dernier plan 
montre le policier à l’imper- 
méable en conversation télépho- 
nique avec ce témoin spontané : 
« Donc, vous êtes certain de pou- 
voir reconnaître le conduc- 
teur?... » La séquence se termine 
sur cette question dont la ré- 
ponse va de soi. L’émission de va- 


riétés s’est subitement transfor- 
mée en moucharde— 

Le magazine « Culture pub » 
de M 6, qui a diffusé cette scène 
étonnante, dimanche soir, en a 
profité pour rappeler que la pra- 
tique de la télédélation est anté- 
rieure à la création de la vidéo- 
surveiïtence. Avec son «Témoin 
n°l », supprimé pour cause de 
déficit d'audience, TF 1 n’avait 
rien inventé. Cela fait trente ans 
que les téléspectateurs d’Alle- 
magne sont sollicités par la po- 
lice. à intervalles réguliers, dans 
k cadre de rémission interactive 
« Aktenseichen XY Ungelôst», 
qui se veut civique, se déroule en 
direct et consiste en général à 
mettre un nom sur un portrait- 
robot. Le «gagnant» empoche 
6 000 marks. En Grande-Bre- 
tagne. l’émission « Crime 
Watch » de la BBC sert d’auxi- 
liaire à la police dans les énigmes 
les plus difficiles à élucider. Aux 
Etats-Unis, les policiers se bous- 
culent si nombreux au portillon 
de l’émission «America’s Most 
Wanted », spécialisée dans la 
ch assa aux criminels sur le réseau 
de la Fox, que le responsable du 
programme qui la diffuse a été B- 
cenrié pour l’avoir suspendue au 
lendemain d’une « bavure » 
déontologique. Car la télédéla- 
tion est aussi, et surtout, d'un 
bon rapport publicitaire. - 
Tout cela pour dire qu’fl faut 
sans doute considérer comme un 
détail anachronique de l'histoire 
des médias le fait que ce morceau 
d’anthologie découvert par M 6 
provenait d'un film en noir et 
blanc conçu à des fins d'autopro- 
motion, en 1939, par la télévision 
expérimentale du III e Reich— 
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► AVOCAT D’OFFICE 

L'amour piégé. 

Téléfilm o de Bernard 5 tara, 
avec Mariéne/obert, 

H W w de Fougerolle» 

195 min). 498328 

Une avocate doit défendre une 
femme accusée à ton de 
tentative de meurtre... 



52 SUR LA UNE 

Documentaire. 

J'habite les allées du rai n° 2 : Adieu 

Versa îles (65 min). 6390453 

Une « suite » au reportage 

diffusé le 10 janvier 1996. 

23.25 Les Dessous 

de Palm Beach. strie o 
Père et impair. 

0-20 Patinage de vitesse. 
Championnats du monde. 

0.55 et 1.55, 235, 3.35, 4.45 
TF 1 nuit. 

1.10 7 sur?. Magazine 

(redifL, 45 min). 7058361 

ZOS et M5. 5.1 S Histoires naturete*. 

(rediff-X Cités 3 la dérive. Série. 

[ 8 A[ iredrff.t. 4-55 Musique 120 min). 


LA BÊTE 

Téléfilm de Jeff Bedcner, 
avec William Petersen, 

XarenSiBas. 

[2/2] 000 mini. 8797304 

Lu menace qui pèse sur la petite 
vide balnéaire semble écartée 
lorsqu'un calmar géant est tué. 


2235 


CEST À SUIVRE 

Magazine. Le maïs transgénique ; A 
quoi sert f an pe ; Des gens du voyage 
190 min). 438724 

0.05 journal, 

Bourse, Météo. 

020 Le Cercle de minuit 
Magazine présenté 
par Laure Adler. 

Archives et espionnage 
(85 min) 9241038 

1.45 Uranies courtes: A la poursuite 
de Marc Behnv Court métrage rf Oli- 
vier BauTbeiRon. 150 L’Ecran devant 
*oL Documentaire- 3-45 24 heures 
d’Info. 335 Météo. 430 D’un soleil i 
l’autre. Magazine. Repose France 3. 
5.00 De singe en ange. Documen- 
taire. Petit Rogers allait mourir 
(9S min). 


LA DERNIÈRE 
SÉANCE: 

SOIRÉE 

BURT LANCASTER 

Présentée par Eddy Mitchell. 

2050 Ld Vallée 

de la vengeance ■ 

Film de Richard Thorpe 
(1951,80 min). 326298 
Un western relativement 
original, dans ta mesure 
où les moteurs de faction 
sont la passion 
amoureuse et ta trahison, 
mois le ton reste 
classique. 

22.10 Tex Avery. 

2225 Journal, Météo. 

2235 TenThll MenMB 
Film de Wtlfe GoWbedc. 
avec Burt Lancaster (1951, 
vo,, 95 min). 917724 

030 Tex Avery. Dessin animé. OAS 
li gn es de mire- Magazine présent 
par Jacques Chsncel (rediff., 55 min). 
1.45 Matlock. Série. 235 Musique 
graffiti. Magazine. Jazz : A Flower in a 
Love so me Thina. C (relier Bridge, 
UMMC, par Alain Jean-Marie Trio 
(20 min). 


TRAVELLING AVANT ■ ■ 

Film de Jean-Chartes Tacdiella, 

avec Thierry Frémcmt, Ann-Cisd Gbss 

0987. 10S min). 133988 

Tacchella se souvient de sa jeunesse dans une 

chronique nostalgique sur une dnéphilie qui 

n'existe plus. 

2230 Ki no ram a. Magazine. 



CHÈRE EMMA ■ ■ 

Film tflstvén 5zaM (1991, vzx, 80 min). 157569 

Deux jeunes filles enseignent le russe dans une 
école primaire de Budapest. Après la chute du 
communisme, cet enseignement est supprimé. 
Elles doivent se recycler, le film a reçu un Ours 
d’argent au festival de Berlin 1992. 

005 Court-circuit : La huitième nuit. 

Court métrage de Pascale Breton 
(1995,35 minL 7592903 

Un homme a huit jours pour traduire dans 
la langue arabe, qu'il ignore totalement, 
quarante pages d’un manuscrit 
040 Orphée U ■ 

Film de Jean Cocteau 

1 1 949, N., redrff., 95 min). 1017670 

2.15 Lee Evans, série irediff.. 45 minL 
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TV 5 

20.00 Thalassa. 

Les trois dame de Bornéo 
(France 3 du n .'U2 , 97V 

21.00 Enjeux- Le Point, 
une page sombre de notre 
Histoire. Les Etats-Unis et 

r i nform a tion internationale. 
Denis V" de TAnse. 

21.55 Météo 

des cinq continents. 
22JX Journal 1 France 2t. 

2235 Le Monde est à vous. 

invités : 3 T, Peter Andfo. Nina 

Morato.Xem 

(France 2 du 1 

Planète 

2035 ► Les Enfants 
de la guerre. 

2135 Aventures 

en Amazonie [t V 
22.10 Marty FeJdman 
à la scène. 

2335 Les Mauritaniens 
deCamaret. 

2325 L’Opéra sauvage. 

1202 1; Au début ce fut 
fa musique. 

Animaux 

2030 et 230 ŒQ d’argent 
au paradis. 

21.00 Monde sauvage. 

Dans ta jungle verdoyorne- 
2130 Le Vagabond. 

Somiene et juho. 

22SXJ Les Géants disparus. 

23.00 Faune vénézuélienne. 
Operation anaconda. 

Paris Première 

20.00 et 2335 

20 h Paris Première. 

21 J30 le suis te seigneur 
du château ■■ 

F*n de Régis wangnier 
1 798$, 90 min/. 4)78869 

2230 et 1 50 Le j.T.S. 

• &Smie daté jeudi 27. 


France 

Supervision 

2030 L’Age d'or des hélices. 
Documentaire. 

22-00 Cybervisiun. Magazine. 
2230 Lieu du combat. 

Documentaire. 

2330 Ma rie-Ma deleine. 
Documentaire. 

2335 Nancy Jazz Pulsations. 
Chruror' Lauer Trio 
ISS min). 

Ciné Cïnéfil 

2030 Bécassine 

Film de Pierre Caron 
il 939, N.. 85 min). 21294568 
2135 L'Eléphant 

de la iuneJe ■ ■ 

Film de Robert FUherty 
et Zoitan Karda 
H93S. N,vjx, 80 min). 

43039601 

23.15 L’Etrange Désir 

de monsieur Bard ■ 

Film de Ceza Rarfvanyi 
CI9S3. M»H0 mini 54346231 

Ciné Cinémas 

2030 Coup de foudre ■ ■ 

F2m de Diane Kuryî 
0982,110 min). 7939637 
22.20 Edward aux mains 
d'argent 
Film 3e Tien Burton 
<1990, va. 100 min i. 

• 38029144 


Série Club 

2(L45 Un ours pas 

comme les autres. 
L'étage en dnsour 
du paradis. 

21.45 et 1.30 Lé Gerfaut. 
2230 Zéro un Londres. 

L’avion fantôme. 

23J» Au-delà du réel, 
l'aventure continue. 
Le parasite. 

23.45 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Interférences (50 min). 



L’AFFAIRE 
KAREN McCOYH 

Film o de Russell Mulcahy, 
avec Kim Basinga, Val KSmer 
(1992, 120 rrtnV 351569 

Univers du film noir. 

Un scénario et une réalisation à 
l'efficacité hollywoodienne. 



LE FORCENÉ 
DE L'HÔPITAL 

Téléfilm A de Peter Levin, 
avec Harry Hamfln, TW Garr 
000 min). 7208434 

Un homme prend en otage deux 
infirmières et une femme sur le 
point d'accoucher. 

035 Culture pub. 

Magazine (rediff.). 

035 Jazz 6. 

Magazine. Horace Sflver 
and The Sitver Bros 
Ensemble (60 min). 5713729 
JJ5 Besr ofspêctaiChonis des Hauts- 
de-Seine. i.40 Frfqucmar, La 100» . 
430 Aventures en océan Indien. 535 
Fan de (rediff.). 530 Turbo irediff.. 
25 min). 


Canal Jimmy 

2030 Souvenir. 

fîtes de bob et tendres 
années (25 mai 1966). 

2135 New Yorlt Police Blues. 
MotyCneg. 

2235 Chronique de la route. 
2230 The Blues Brothers ■ 
F*m de John Landfs 
(1980, l*min). 48088786 
(MO Vélo. Magazine. 

1.05 The RoQing Stones. 
Concert. Stones inthe Pari, 

(SS min). 33605090 

Festival 

2030 Aux yeux 

du souvenir ■ 

Ftim de lean Deîannoy (1948, 
N., tas min). 43858388 

22.15 Les Monstres sacrés. 
Documentaire, jean Marais, 
Cocteau mon maître. 

23.10 L'Enfant du lac. 

Téléfilm de Paul Murton, avec 
Emma Thompson (65 min). 

49622388 


Téva 

2035 Quand 

T amour s'emmêle. 
TétéSm dçjack Sender, avec 
John (titrer 

(95 mhi). 505939647 

2230 Murphy Brown. 

Sàie. Naissance 101. 

23.00 Si U mode m’était 
contée. Documentaire. (1/3] 
L’an du (Mc (60 min). 

Voyage 

20.00 Suivez le guide. 

Magazine. Les m,*ayfdeva 
HuLa ; East Kent ; paris. 

2240 Carnet de route. 

Magazine, japon. 

2230 L' Heure de partir. 

Magazine. Le ôuetec. 

2330 Suivez le guide. 

Magazine. Chaueur 
de Mahl mahl ; Sanyatî ; 
de r Espagne a rttalW 

(130 mm). 


20.35 


LES APPRENTIS ■■ 

Film de Pierre Salvador!, 
avec François Guzet 
n 995, 95 min) 615873 

Beau travail sur la mise en 
scène et les dialogues. Et un duo 
qui fait des étincelles. 

22.10 Flash d’information. 


22.15 


France-Culture 

2030 Le Grand Débat 
les Français som-iis 
conservateurs 7 

2130 Fiction : Dialoguer, intedo- 
qner. De Cao Xingjian. Avec Ffodor 
Atklne, Sophie Sroustaf, Bruno 
Dubois. 

22A0 Toit ouvrant. 

0.05 Du Jour au lendemain. 
Domrntque Pain! (Le Cinéma, tin art 
moderne). 0-48 Musique : Les cin- 
glés du musIc-balL Journée du jeudi 
12 avril 1945. Avec la chronique 
<r André Ci Dois du 12 avril 1945. André 
Ekyan et son orchestre. 1.00 Les 
Nuits de France CUlmre (rediff.) 


LA COMÉDIE 
DE DIEU» 

Film de Joao César Montent), 
avec Claudia Tewerra 
0995, vex, 169 mini. 38152958 

Jean de Dieu, qui fut (interprété 
par le réalisateur, comme ki) te 
personnage de Souvenirs de la 
maison jaune (79S9J, est 
glacier-pâtissier et règne sur 
son entreprise. Le jour, Cest un 
monsieur convenable. La nuit, il 
ressemble à Nosferatu le 
vampire. 

1-05TaxandriaB 

Film de Raoul Servais 
0995.75 minL 5450496 


Eurosport 

1CL25 Ski nordique. 

En direct. Championnats 
du monde (Norvèqe). 

Epreuve de sM de fond : 

10 km messieurs 
195 min). 90694521 

1230 Ski nordique. 

En direct. Otampiomats du 
monde. Epreuve de sld de 
fond : 10 km poursuite daines 
C70 minL 8303908 

192)0 Luge. Coupe du monde ; 

9* manche i Nagano (Japon). 

20.00 SpeedworicL Magazine. 

22.00 Suma 

Le Tournoi Basho (3* partie). 
2300 Eurogoals. Magazine. 

030 Snooker. 

Ligue européenne 1997. 
Croupe B 16 " match) : Stephen 
Hendry • Rot nie CTSuRrvan 
(90 minL 

Muzzîk 

20.00 Caraival of Sbadows. 
2130 La Légende de Joseph 

en Egypte. 

Mise en scene de Frédéric 
Variât (100 min/. 2376095 
22M Magma en concert à 
l'auditorium des Halles 
1996. Concert 

(ItOmin). 4253163 

1-00 Lumières de Paris ■ 

FBm de Richard Rentier 
(1934,95 minL 3633831 


France-Musique 

2000 Concert. 

Donné les 20 et II #évrierl996 
i la cathédrale de Rams, par 
Oxford Camerata, dir. Jeremy 
Summeriy. Ouvres de 
Madiaut; Messe de 
Nostre-Dame, le voir dit, 
Baflade (De toutes (tours). 
2230 Musique pluriel. 

23JÏ7 Entre les lignes. 

0.00 La Rose des vents. Concert 
donné le 8 décembre 1996 au Théâtre 
de ta vOe. Azerbaïdjan, Al En Quasimov 
(chant), Ma» Mansurav (tan, Ebhan 
Mansurov (kamantché). 1-00 Les 
Nuits de Raztce-Mustque. 

Radio-Classique 

20^0 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Schubert vu par Sthumann. 
Trio avec piano n° 1 D. 898 de 
Schubert, par TOrchestre Trio 
Fontenay ; Paukis, extra its de 
WnrMjiohn. avec le Qrarura 
de la Chapefle Royal ; 
Transcriptions de Ueder de 
Schubert de Liszt, avec u 
Homard au piano; oeuvre de 
Schubert. 

2250 les soirées de Radkj-das- 
slqu&_ suite. Œuvres de Schubert, 
Schumann, Mendehsohn. 1X00 Les 
Nuits de RadÜoOosaique. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 20 J» et 2300 World Bud- 
ness Today. 2030 et 2200 , 14» 2M> 
World News. 2LOO Laoy Klug Live. 
2230 tnsigtu. 2330 Wodd Sport. 050 
Worid view t90 min). 

Euronews 

Journaux toutes les demi -heures, 
avec, en soirée: 1935 et 2Z.I5 
Economie. 19.45 et 21.15 Eurobus - 
Agri. 20.10 et 2230. 130 Internatio- 
nal. 20.15 No Comment. 2035 et 
2230. t.45 Europa. 2036 et 23AS 
90° Est 2130 et 0.10, 130 Analyste. 

2135 dnema. 2130 Media. 13.15 
Visa. 2330 Et titogte 0.15 Burobvsi- 
nés. 030 Aarinova. 0.40 Aitissimo 
(10 minL 

LCI 

Journaux toutes les dené-beures, 
avec, en soirée: 19.15 et 23.15 
L'Homme du Jour 1936 « 20M, 
2136, 1.12 Bonne. 21.10 Culture. 

2136 Cinéma. 22.10 Médias. Z230 
journal de l'économie. 2330 Journal 
dn monde. 2330 et 030 Sports. 0.15 

le Dâui t25 udnL 


Signification des symbolas : 

► Signalé dans n La Monde TéJévteion-Racfio-Muhimétfia ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ H Chef-d'œuvre ou ebwa^y»y. 

♦ Soos-trtrage spécial pour les sourds et les mâlentontfants. 
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Des manifestants déterminés, des partis embarrassés 

« The Independent » s'interroge sur les possibles retombées négatives de la manifestation. 

« Ei Pais » accuse la crise économique de nourrir la xénophobie. 


EN VUE 


THE INDEPENDENT n’accorde 
visiblement pas une foi aveugle aux 
chiffres de la Préfecture de police 
de Paris* Le quotidien britannique 
affirme que «p/us de 100000 per- 
sonnes, et non pas 33 000 comme le 
prétend chichement la police », ont 
défit é, samedi 22 février, dans les 
rues de Paris pour protester contre 
le projet de loi Debré surFîinraïgra- 
tion. «Les manifestants étaient pour 
la plupart âgà de, moins de 50 ans ; 
la plupart mais pas tous, étaient bien 
habillés; la plupart mais pas tous, 
blancs ; la plupart mais pas tous, po- 
litiquement de gauche. » The Indé- 
pendant relève le paradoxe qui veut 
que 60%' des Français soient favo- 
rables au projet de loi tandis que 
selon d’autres sondages un peu 
plus de 50 % d'entre eux appuient le 
mouvement de pétitions contre ce 
même texte.- Cela n’est pas néces- 



sairement contradictoire, estime Je 
quotidien britannique, dans la me- 
sure où la cible des manifestants et 
des signataires de pétitions est da- 
vantage le Front national de Jean- 
Marie Le Pen que te gouvernement 
The Independent souligne le sym- 
bolisme de la manifestation, partie 
de la gare de l'Est d’où beaucoup 
de juifs oot été déportés vers les 
camps d’extermination. Le quoti- 
dien britannique note aussi Je slo- 


gan souvent entendu samedi 
« Nous sommes tous des immi- 
grés ! », mais s’inquiète des consé- 
quences négatives possibles de 
cette journée : « Quoique massif et 
bien intentionné, ce mouvement de 
protestation risque d’éloigner toute 
une partie de la classe ouvrière et de 
la petite bourgeoisie, déjà sensible 
aux affirmations du Front national 
selon lesquelles l'élite du pays se sou- 
cie davantage des étrangers que des 
Français. » 

El Ms estime qu’Q n’y a pas da- 
vantage de racisme en France que 
dans d’autres pays, et que tes flux 
migratoires n’y sont pas particuliè- 
rement excessifs. Mais la crise 
économique nourrit la xénophobie. 
« Une bonne partie de la France se 
considère en ce moment victime 
d’une agression permanente. Le chô- 
mage et la pauvreté engendrent la 


délinquance, la toxicomanie et la vio- 
lence. Et les plus pauvres se nom ent 
être des •'étrangers », arabes et 
noirs. Cest le problème. Le chômage 
et l'insuffisante répartition de la ri- 
chesse ont cassé les mécanismes d'in- 
tégration et d'équilibre social dans 
un pays traditionnellement égali- 
taire *•, écrit te quotidien espagnol. 

El Pais insiste sur l'originalité de 
ce mouvement. « Sans doute, les 
partis de gauche, socialiste, commu- 
niste, écologistes, soutiennent les ma- 
nifestations contre la loi. Mais ils n’en 
ont pas eu l'initiative et n'en sont pas 
les acteurs essentiels », relève le quo- 
tidien espagnol, selon lequel cette 
situation est commune à de nom- 
breux partis européens et illustre la 
difficulté des formations politiques 
à incarner les idéaux de gauche. 

Dominique Dhombres 


DANS LA PRESSE 

■ FRANCE-INTER 

Jérôme Dorville 

Les pétitionnaires ont touché 
juste. Bien au-delà des cercles 
d’inteDectuels parisiens, bien au- 
delà des mouvements associatifs, 
ils ont suscité une adhésion du 
cœur. Leur engagement, dans le 
contexte politique de Vrtrofles et 
de ChâteauvaDon, a réveillé les dé- 
fenses immunitaires du corps ci- 
vique. -A Pim âge de certains mou- 
vements sociaux, il a permis à une 
partie de l'Opinion dé s’exprimer 
par procuration. Face à la séche- 
resse des faits, à la rigueur des 


temps, à l'impératif des réalités, fl 
peut être salutaire de projeter sur 
les plaies un peu de chaleur et 
(Thumanisme, un peu de mémoire 
aussi. 

■ LA CHAÎNE INFO 

Pierre-Luc Ségutllon 
De façon très majoritaire, les 
Français souhaitent que le gouver- 
nement maintienne son projet de 
loi sur l’immigration dès lors qu’en 
est modifié l’article premier lesté 
de la disposition qui pouvait ou- 
vrir la voie à la délation. N’allons 
pas ergoter sur le décompte des 
manifestants qui ont arpenté sa- 
medi les rues de Paris à l’invitation 
des pétitionnaires, fls étaient très 


□ombreux. Ce défilé a montré la 
profondeur d’une émotion qui 
était moins celle de « soixante- 
hnitards » attardés ou de militants 
de gauche pris de remords que 
celle d’une génération jeune, sai- 
nement hostile à tout ce qui, de 
près ou de loin, risquerait de 
mettre ce pays sur la voie de la xé- 
nophobie. 

■ LIBÉRATION 

Laurent foffrin 

A la fin des fins, qu’est-ce que fa- 
brique la gauche ? Comment peut- 
on accumuler autant d’erreurs que 
dans ce dossier de l'immigration ? 
Le scénario des derniers mois est 
signé jospin: calme, prudence et 


méthode, n pourrait avoir été si- 
gné Franquin : gaffes, bévues et 
boulettes. La dernière en date fut 
celle de samedi, pendant cette ras- 
surante marche civique qui a 
conduit une foule nombreuse, ve- 
nue là sans organisation, sans mot 
d’ordre partisan, hors de tous les 
apparefls. fl y a là une minorité 
morale suffisamment forte pour 
valoir toutes tes majorités silen- 
cieuses. il y a là un comité de vigi- 
lance étendue à toute une ville. Au 
lieu d’embrayer, la gauche des 
géomètres a pris des gants, des 
pincettes et des lorgnons pour 
s’intéresser au mouvement, pour 
manifester sans manifester tout en 
marchant sans tout à fait marcher. 


■ Un dirigeant agricole des 
Pays-Bas. Henk Koop, a fait 
ériger, sur l’une de ses 

exploitations, une statue de 

Lénine de dix-sept tonnes et de 
neuf mètres de haut, trouvée 
dans un hangar d'une ancienne 
base russe. Selon M. Koop, le 
monument, qui pointe un doigt, 
doit symboliser l’échec des 
réformes agraires en Union 
soviétique. Au même moment, 
l’administration procommuniste 
de Ryazan, une ville au 
sud-ouest de Moscou, a 
demandé que son Lénine de 
bronze, qui gisait depuis des 
années dans les herbes folles 
d’un terrain vague, soit remonté 
avant le 22 avril sur un piédestal 
au centre de l’agglomération. 

■ Salman Rushdie, soutenu 
par Bernard-Henri Lévy depuis 
que les intégristes ont lancé 
contre l’auteur des Versets 
satanique s un appel au meurtre, 
défend le film de son ami dans 
le Journal du dimanche du 

23 février. Toutefois, ce bon 
procédé ne l'empêche pas de 
souligner que, si Alain Delon 
considère Le Jour et la Nuit 
comme l’un de ses meilleurs 
films, ce n’est pas le cas de 
Lauren Bacall. Enfin, Rusbdie 
trouve 1e film un peu long'et 
admet que « le réalisateur n’est 
ni Truffiaut ni Godard ». 

■ La ville de Zurich vient de 
confier au chef de la police, 
Robert Neukomm, l’exécution 
d’un plan cadastrai de la 
prostitution. Le très vieux 
métier, qui se pratiquait 
traditionnellement derrière la 
gare, pourea désormais s’exercer 
en plein jour dans le centre de 
la ville, à deux pas du siège de 


la Banque nationale suisse. Les 
institutions financières et les 
compagnies d’assurances du 
quartier, qui ont déposé des 
recours pour atteinte à la liberté 
du commerce, craignent que la 
présence, sur les trottoirs, des 
dames de petite vertu ne soit un 
désagrément pour leur 
personnel féminin. 

■ l’anrien directeur de . 
L'Humanité, Roland Leroy, a 
remis à l'architecte Roland 
Castro, « au nom du président 
de la République », les insignes 
de chevalier de la Légion 
d’honneur. La cérémonie a eu 
lieu, jeudi 20 février, dans les 
salons du ministère des affaires 
sociales, en présence d’Eric 
Raoult. de Charles Pasqua et 
de Robert Hue et de trois cents 
personnalités. 

■ Andy Warhol est. après 
Willem De Koonlng et Jasper 
Johns, l’artiste contemporain le 
plus cher sur le marché de l’art. 
En 1996, Sotheby's a vendu à 
Londres, pour 370 000 dollars, 
un Mao (pourtant tardif). 
Récemment, le Muséum of 
Modem Art (MoMA) de New 
York aurait acheté pour 

15 millions de dollars - environ 
S0 millions de francs - une série 
de trente-six boites de soupe 
Campbell. 

■ L’armée vietnamienne a 
commencé la construction d’un 
Musée de la piste Ho Chi Minh, la 
grande voie de ravitaillement des 
communistes pendant la guerre 
du Vietnam. Le bâtiment est situé 
dans la prorince de hà Tây, à 
quinze kilomètres au sud-ouest de 
Hanoï, au kilomètre zéro de la 
piste, une route de terre» 


MARDI 25 FÉVRIER 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième M 6 


16.15 L'Homme 

qui tombe à pic Série. 
[2/21 Permis de tuer. 

17.10 Melrose' Place, série. 

Question de confiance. 

1 8-00 Papa revient demain. . 
1830 jamais deux sans toi— L. 
19.00 L’Or à rappel, jeu. 

19.50 et 20M Météo. . 

2000 journal. 

L'image du jour, Tiercé. 


A PROPOS 
D’HENRY ■ 

FBm de M ike Nkhols, avec Hamson 
Ford {1991. UO min). 348651 

Histoire moralisatrice de la 
transformation psychologique 
en fait, la rédemption - d'un 
New-Ybrkais qui ne savait plus 
vivre. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté 
par Paul Amar 

{100 mini. 7691583 

0.15 Chapeau melon 

et Bottes de cuir. Série. 

Le baiser de Midas. 

1.10 et 1.50, 3.10 TF 1 nuit 
125 Reportages. 

Documentaire. Les artisans 
de r impossible. 

Portraits de deux hommes 

pratiquant 

un métier à risques. 

2J00 Musique à Q umib e iüu . Concert. 
3JO l’Equipe Cousteau « Amazonie. 
[1/6] Au pays des mille rivüres (r*- 
dtff.X 4.10 et s.io Histoires naturelles. 
580 Musique {10 min). 


1725 Le Prince de Bel Air. 
Série. Lorsque fenftnt 
paraît 

17.50 Fark. Série. 

18.15 Madfison. série. 

Mal aimé. 

1850 Qm est qui ? jeu. .. . 

19.25 et 2.55 Studio GabrieL 
Invité: Paso) Sevrait. 

20 J» Journal, Image du joui, 
A cheval !, Météo. 


DANGEREUSEMENT 
VÔTRE ■■ 

Fümdejotin Glen. 

(1985,135 min). 86172767 

Pour la dernière fois, Roger 
Moore tient le rôle de JB 007. 
232» Les Films qui sortent 
le lendemain dans 
tes salles de cinéma. 


ON NE VIT QUE 
DEUX FOIS ■■ 

FUm de leurré Gilbert. . 

P 967.125 min). 2178816 

Ce cinquième 007 se distingue 
par le luxe des images, 
l’invention délirante des effets 
spéciaux et— la prestation de 
Sean Connery en grande forme. 

1 JO Journal, Bonne, Météo. 135 Le 
Cercfe de minuftGnéma. Invités : Ml- 
le» Porman. Courtney u>ve, Lucie et 
Raymond Aubrac. 305 1 4 heures 
tfiufo. 335 Météo. MO vagabond du 
pâle. Documentaire. 430 Crocodile 
teflon. Documentaire {nadrff.j. 445 La 
CompéreMach (nation. 5.10 De singe 
en amffi. Documentaire. Le miroir 
brisé DO min). 


1830 Questions pour ■ 
un champion, jeu. 
1830 Un fivre, un jour. 
Laissons porter le vent. 
de Juan Carlos Onetti. 
1855 Le 19-20 

de l'I n form a tion. 

19.10 Journal régional. 

202» Météo. 

20.05 Fa si la chanter. Jeu. 
2035 Tout le sport 


SPÉCIAL 
QUESTIONS 
POUR UN 
CHAMPION: 

LES MASTERS D’OR 

Jeu présenté par julien Lrpers 
030 min). 86166106 

232» Journal, Météo. 


LA PREUVE 
PAR TROIS 

Magazine présenté 
par Laurent Bignoias. 

La SNCF (55 min). 6259632 

Le magazine économique et 
soda I de la Trois, auquel 
collaborent les stations 
régionales, s’intéresse ce soir à 
la 5NCF, à travers ünq 
reportages. 

030 Cinéma étofles. 

Magazine (30 min). 15670 
1JS MmJoek. Série, p/2] Le milliar- 
daire. 230 Musique graffiti. Maga- 
zine. 3 pièces pcurvkflanceie. de Fé- 
lice Giardini, par Arto Noras, 
violoncelle et F rare Hdmerwn, piano 
(15 min). 


1750 Planète blanche. Letdi, base baleinière 1835 
Le Monde des animaux. 1850 Le journal du 
temps. 


Arte 


192» La Panthère rose. 

1930 7 1/2. L'immigration en Europe. 

Le travail des enfants : la situation en Colombie. 
202» Andlimède. Magazine. (30 min). 8108 

20308 1/2 jOurnaL 


LA VIE EN FACE : UN MONDE 
À PART: L’EUROPE AGRICOLE 

Documentaire de Hans Bülowet Paul Erik Hettnrth 
(50 min). 4003274 

La politiaue agricole commune (PAC) conduit 
souvent a des aberrations qui profitent surtout 
aux gros exploitants. Un reportage un peu trop 
superfidet de deux journalistes de la télévision 
danoise. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LA FRÉNÉSIE DES TAM-TAMS 

Soirée proposée par Dote Hepp- 
21 A0 Swom to the Drum. • 

Documentaire de L BtanK 
(35 min). . 1924800 

22.15 La Pulsation des continents. 

Documentaire de Manfred Waflender 
(70 min). 914944 

2335 farter en langues. . 

Documentaire de D. Harris 

(75 min). 7109903 

0.40 Bonheur. Téléfilm de Cédric Kahn 

(retfrfT., 60 min). 5629336 

1.40 Tracte. Magazine 

(rediff., 30 min). 9185133 

2.10 La Panthère rose (rediff.). 


17.1 5 et ZI 5 Faites 

comme chez vous. 

182)5 Central Parle West- Série. 
Le coup fatal. 

192» Lois et Clark. Série. 

Le globe de Krypton. 

.1954 Six minutes _ 
d'information. 

202» Notre beDe famille. 

L'admirateur inconnu. 
2035 ► E = M 6 junior. 


LES AVENTURES 
FANTASTIQUES 
DE TARZAN 

THéfflm de Brian Yuzna. 
avec Joe Lara. Andrew Divcff. 

[VI et 2/2] Le retour de Tarzan 
(105 min). 5739449 

Episode pilote d'une nouvelle 
série. 


LA PROIE 
DESOMBRES 

Téléfilm O de Larry EUkann, avec 
Diana Ross 000 min). 1389456 
Une femme souffrant de 
schizophrénie se voit proposer 
un nouveau médicament pour 
traiter les graves crises du 
comportement qui I ’ affectent 
depuis dix-sept ans. 

030 ► Les Documents 
de Zone interdite. 

AIW le 18? (rediff.). • 

3.00 Hm forme. Magazine < rediff. L 
125 Broadway Magazine. Documen- 
taire iredlff.). 05 tes Tribu* du Lobj, 
Documentaire. 455 Fan de. Magazine 
iredlff.). 530 Culture pub. Magazine 
(rediff, 30 minL 


Canal + 

1730 Les Coulisses 

du dnéma animalier. 
Documenta ire 
(rediff.. 20 min). 67477 
1750 Drôles de monstres. 

► En clair jusqu’à 2035 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Invités : Denis Robert, 
Jérôme Deschamps ; Bush. 
2030 Le journal du cméma. 


PETITS MEURTRES 
ENTRE AMIS ■■ 

Film de Danny Bayle, 
avecKeny Fa, 

(1993.90 minL 284361 

Comédie d’humour noir 
à suspense. 

222)5 Flash d’information. 


STREET FIGHTER: 
L'ULTIME COMBAT 

Film de Steven E- De Souza, 
r avec Jean-Claude van Damme 
(1994. WJ-, 99 mini. 7709767 

Dans un pays imaginaire 
d'Asie, un dictateur menace 
d’exécuter soixante-trois 
otages... 

2350 The KillerB 
Film de John Woc 
(1989, V4X..110 min). 

1313518 

1.40 Brain Dead ■ 

FHm d'Adam Simon 
(1990,87 min). 5806404 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 

L'hypertension artérielle : un 
risque contrôlé . 

2132 Mémoire du siècle. 

Chariot» Perrtand, designer. 

22-40 Nuits magnétiques. 

Bizarre. 

02)5 Du jour au lendemain. Alain 
Badkw «DeieuzeX 0A8 Musique : Les 
Cinglés du music-halL André Btyan 
et son orchestre 12)0 Les Nuits de 
France Culture (rediff.). 

France-Musique 

202» Concert. 

Donné le 1 S février par 
fOrchestre national de Ulle. 
dir- Anuro Tamaya Œuvres 
de Castiglioni. Fénelon. Bayer. 
2230 Musique pluriel- 
232)7 Atout chœur. 

0.00 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de JeSnek. Tes ar. Mem, Mo- 
rel. 12)0 Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Le pianiste Nfàoür 
Déroute nfco. Sonate en si 
bémol majeur op. H n° 2 de 
Oementi ; Concerto pour 
piano et orchestrent 3 en mi 
mineur op. 60 "Ballade" de 
Medtner ; Les 3 dernières 
mélodies du cycle "sans soleil" 
de Moussorgsky ; Lieutenant 
Kijé. suite symphonie op. 60 
de Protofiev. . 

Œuvres de Sc riz bine, Liszt. 
Z2j45 Les Soirées de RacboClas- 
siqne... (Suite). Archives: la 
violoniste Johanna Marty. Œuvres, de 
Bach. Mendebsohn, Schubert. 02)0 
les Nuits de Radio-Classique. 


TV 5 

202» Envoyé spériaL 

Le Pen dans le te*» ; Rodüe 

oc La double vie de Véronique ; 

■ Post-scriptum : La voix Kaas. 
222» Journal (France 2J. 

2235 Bouillon de culture 
(France 2 du 2\KOfT7\. 

23.45 Viva. Une histoire 
qui enjambe les Alpes. 

Planète 

2035 VerticaL 
21-25 Terre promise. 

2230 Une tragédie 
américaine: 
la guerre de Sécession. 
(6f6) la fin de b guerre. 

23.15 ► Les Enfants 
de la guerre. 

0.05 Aventures 

en Amazonie p). 

050 Marty Feldman 
à la scène (50 min). 

Animaux 

202» et 22» Beauté sauvage. 

Le blaireau. 

2030et2.3p 

Monde de la nature. 

Le sourire du crocodile. 

214» Monde sauvage. 

Cobras, aBIgators, pythons. 

2130 La vie des zoos. 

224» Oiseaux du diable. 

23.00 Faune ibérique. 

2330 Le Labrador: 

04» Monde sauvage. 

:oufteine. 



Paris Première 

202» et 02)5 

20 h Paris Première. 
21.00 Nova. Magazine. 

21 55 et 1 .50 Le J.T5. 

• fèBntie daté jeudi 27. 
P-75 Qu’est-ce que j’ai fait 
pour mériter ça ? 
(QueHeHechoYq 
Para Merecer 
Esto»HB' 

Fini de Pedro Almodovar 
( 1 984, 1 00 min). 

62850835 

France 

Supervision 

2030 Ecoute voir ■ ■ 

FUm de Hugo Santiago 
(1978.90 min). 25082816 
222» Pilote. Magazine. 

2255 Q danse 

pour ses cormorans. 
Documentaire 
2330 Les Sculpteurs 
de montagnes. 

23 AS Le Maghreb en ffite. 
Documentaire 

Ciné Cinéfil 

2030 Barberousse 

(Akahige) ■ ■ ■ 

Film if AJdra Kurosawa 
(T 965, N, VA. ISO mlp). 

30459564 

2330 Aux yeux 

du souvenir» 

FUm de Jeart Ddannoy 
(1948. N.l. 99592903 


-nr 


Gné Cinémas 

2030 Beau fixe ■ ■ 

Film de Christian Vincent 
(1992,90 min). 6417486 

222» Revenge 

FBm de Tony Sent 
(1989, v.o.,-120 min). 1469632 

Série Club 

20.15 Sldppy le kangourou. 
SJdppy est en danger. 

20.40 Le Club. 

20.45 Les Champions. 

Trafic d’armes. 

21 35 et 1 M Le Gerfaut 
2230 Zéro un Londres. 

la procès. 

232» Un ours 

pas comme les autres. 
L'étage en dessous 
du paradis. 

02» Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Caméra meiirtfe. 

050 Le Retour du Saint. 

Une mort si peu naturelle 
(50 min). 

Canal Jimmy 

212» Friends. 

Celui qui attrape 
la variceSe. 

2135 Le Fugitif. Au grand large. 

22.15 Chronique de la route. 
2230 Automobiles. Renault 

23.15 Starlïek :Tbe Next 
Génération. Data et Lore 
(VA). 

02» V.R5. Amour et mort 

045 Mister Gun. 

Hysteroflic (25 min). 


Festival 

2030 Maîtres et Valets. 
Feuilleton. 

22.15 Sentiments. 

Rrdcy. Téléfilm 
de Pn»ppe Settoon. 

* avec Guillaume Depardieu 

(95 min). 58866941 

2350 La Baby-Sfner. série. 
Mamy snter (25 min). 

Téva 

2055 Tout pour être 
heureuse. 

Téléfilm 

d'Arthur Alan Seïdriman, 
avec Merecfith Baxter- Blmey 
(100 min). 506084336 

2235 Murphy Brown, série. 

Le vice et la vertu. 

232)5 Si la mode m’était 
contée. [2/3] 

Pkis chic que Jamais 160 min). 

Voyage 

202» Suivez 

le guide. Magazine. Afrique 
dulud ; Whxterard iriand ; le 
vidage des ésoiles. 

22 2» Carnet de route. 
Magazine. Espagne. 

2230 L’Heure de partir. 

Magazine. Le Québec. 

2330 Suivez 

le guide. Magazine. Les 
t£»ï-boys de VS Huka : Eaa 
Kent : Paris (120 min). 


Eurosport 


1030 et 17.00Ski nordique. 

En direct 

Championnats du monde : 
épreuve de ski de fond : 

15 km poursuite messieurs 
(70 min). 7186080 

142» Tennis. En direct 

Tournoi de Milan (7 louri 
(120 minL 349336 

182» Bobsleigh. 

Coupe du monde. 

202» festival d’arts martiaux. 
2030 Tennis. En direct 

Tournoi de Milan (2*éour) 

(90 mhll, 418274 

222» Boxe. Super combats. 

Spécial Marvin Hagler. 

232» Football. 

Finale de (a "Cup" 1981 : 
Tanenham - Manchester 
United. 

Muzzik 

202» et 0.40L’lnvité. 

vutafca Sada 
212» La Symphonie 
Fantastique. 

Concert donné par l'Orchestre 
révolutionnaire et 
romantique, dir. John Eliot 
Gardiner <60 mrnX 65038 

222»Andrei Gavrflpv 
joue Prokofiev. 

■23 2» RecoDections : Kenny 
Draw et Red Rodney. 
2335 Festival de Pontoise. 

Du spirituel au sacré en 
France au XVUK siede 
f 60 min). 


Chaînes 

d’information. 

CNN 

Information en continu, avec en 
soirée: 2000 et 23 M World Busi- 
ness Today. 2030 et 22 jOO. 1 .00. 2X0 
World News. 2U10 Larry KJng Uve. 
2230 Insight. 2330 World Sport Ot» 
World view (90 mini 

Euronews 

journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15, 0.10, 
ISO Ecooomia. 194S et 21.1S, 1L2D 
Correspondent 2030 et 71.40, 0.15. 
IM Analysa. 20.» No Comment 
2025 et 2230, 1AS Enropa. 2045 et 
23.45 Europe os. 21.45 Artissimo. 
21S0 Média. 2250 et 130 Internatio- 
nal. 23.15 Eurobusmcss. 2330 Agn- 
nova. (L400dron (10 minL 

LCI 

journaux toutes les demHteures, 
avec, en soirée: 19.15 et 23.1S 
L’Homme du Jour 19S6 et 20SÛ. 
21.56, 1.12 Bourse. 21.10 Culture. 
213# cinéma. 22.10 Médias. 2230 
Journal de l'économie. 234)0 Journal 
du monde. 23.40 et 040 Sports. 0.15 
Le Débat 125 mioj. 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indispensable ou 
interdit aux moins de 12 ans. 
□ PubQc adidle ou 
interdit aux moins de 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Retour au lagon bien. Film de William A. Graluom 
0991. 105 mini, avec Milia lovovieb. Aiwiniret 
22.15 L’Homme tranquille. FUm de John Ford (1952, 
130 mta). avec John Wayne. Comédie dramatique. 

040 Lady Parraine. Film d'Henri Jeanson (1949, 116 min), 
avec Suzy Delalr. Comédie. 

TMC 

2035 Les Mines du roi Salomon. FBm de Compton Ben- 
nett et Andrew Manon (1950, 100 min), avec Detaorah 
Ken. Aventures. 

TSR 

2035 Les Grincheux. Film de Donald Ferrie (1993. 
105 min), avec |ack Lcmmon. Comédie. 


Les programmes complets de radio, 
de télévision et une sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 

daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans s Le Monde 

Télévision-Radk»- Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 
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Dites 33 ! 


par Pierre Georges 


VN CERTAIN AMUSEMENT 
vient parfois des choses les plus 
sérieuses. La mythique ritour- 
nelle * séton la préfecture de po- 
lice * a pris cette fois-ci un tour 
savoureux. Dans les entrailles de 
la préfecture, au service poids et 
mesures des cortèges, doté des 
outils les plus modernes, boulier, 
pifomètre, anémomètre, correc- 
tif des variations saisonnières, 
plan des locaux, chaussées et 
trottoirs, on s’est efforcé de 
compter. 

Alors, nom d'un petit bon- 
homme, combien sont-ils ces 
manifestants? 20 000, chef! 
Comment cela 20 000? Re- 
comptez, on va encore nous mo- 
quer i Mais, chef, sachant qu'il y 
a 70165 mètres carrés de par- 
cours. Qu’un manifestant dis- 
pose de 3 mètres carrés d'espace 
vital et revendicatif pour s’expri- 
mer. Que les gens vont et 
viennent ce qui pourrait faire 
qu'on les compte deux fois. Sa- 
chant que cette manifestation 
est curieuse et n’obéit pas à la lo- 
gique ordinaire des flux proces- 
sionnaires, nous maintenons: 
20000, bon poids! 

Donc les chiffreurs tinrent 
bon. Et puis, vers 18 h 30, le cor- 
rectif tomba comme recomman- 
dation du docteur Knock : « Dites 
33 ! » 33 000 manifestants I NI 
32, ni 34, Ni 31 ni 35. 33 000, on 
ne saurait être plus précis. Même 
pas de quoi remplir le Parc des 
Princes un jour de tournoi. Bref 
ce comptage tourna au ridicule. 
N’importe quel témoin d'à peu 
près bonne foi, ayant battu la se- 
melle entre Châtelet et Gare de 
l’Est, certifiera qu'ils étaient, 
femmes et enfants d'abord, net- 
tement plus nombreux dans ce 
naufrage à pieds annoncé par les 
compteurs à clous. 

Il arrive parfois que les sous- 
autorités, pour plaire aux auto- 
rités, installent une sorte de limi- 


tateur de succès. Comme il en est 
de vitesse. C'est vieux comme les 
manifestations. La seule diffé- 
rence, cette fois, est que l’entre- 
prise de comptabilité anonyme, 
« selon ta préfecture de police », a 
fait fort C’est-à-dire faible. 

Et pendant ce temps-là, à Bu- 
carest le Parlement roumain et 
sa chorale donnait l’aubade à 
notre président Une aubade tel- 
lement francophone, francophile 
même, une Marseillaise si vi- 
brante, que, rapportent les té- 
moins, Jacques Chirac en eut la 
larme à l'œil. C’était vue de 
Roumanie, une autre France. Le 
président ro umain Constantines- 
cu poussa même l'audace jus- 
qu’à remarquer qu’entre cette 
francophonie remarquable et la 
pénurie de visas français impo- 
sée aux citoyens roumains sou- 
mis à un « régime discrimina- 
toire », ü y avait un problème. 
Celui en somme d’une franco- 
philie comme interdite de 
France. Et de l'étudiant roumain 
privé de bourses d’études pour 
parfaire dans notre pays sa 
connaissance et son amour de 
celui-ci. Que vouliez-vous que 
réponde Jacques Chirac? Sinon 
ce qu’fl répondit Pas d’argent! 
Donc, pas de Suisses. Ou de 
Roumains ! Peu de visas ? Espace 
Schengen. 

Pour être francophile, il faut 
avoir la foi chevillée au corps. 
Comme ces quinze personnalités 
étrangères qui ont participé, bé- 
névolement à une campagne de 
promotion touristique sur le 
thème « palme ia France ». Ha- 
sards de la programmation, cette 
campagne commence au- 
jourd’hui Comme le disait Ber- 
nard Pons, ministre du tourisme, 
ces * regards et témoignages des 
étrangers » sur la France té- 
moignent bien, selon le mot de 
Malraux, de universalité » du 
pays. Un concept antique 2 


Gabriel Garda Marquez décidé 
de ne plus vivre en Colombie 

Le Prix Nobel de littérature dénonce la situation de son pays 


Le CNIP et le MPF 
de M. de Vilüers 
scellent 
leur alliance 



BOGOTA 

de notre correspondante 

La rumeur courait depuis un 
certain temps. « Gabo » - comme 
les Colombiens surnomment af- 
fectueusement Gabriel Garcia 
Marquez, le prix Nobel de littéra- 
ture - aurait décidé de ne plus 
vivre en Colombie, son pays natal 
L’hebdomadaire Cambiolô, a 
confirmé la nouvelle en annon- 
çant que « le dernier conseil d'ad- 
ministration du journal télévisé QAT 
n'avait pu avoir fieu à Bogota parce 
qu'un des associés - le prix Nobel 
Gabriel Garcia Marquez - avait pris 
la décision de ne plus revenir en Co- 
lombie tant que la situation ne 
changerait pas ». 

Interrogé par la radio colom- 
bienne RCN depuis Mexico - où il 
vît désormais -, l'écrivain a affir- 
mé : « La situation en Colombie 
étant incommodante, peu sure, 
tourmentée et peu propice à l'écri- 
ture, je suis allé chercher un endroit 
où je puisse faire le meilleur de ce 
que je peux pour la Colombie: 
écrire. » Sa décision a ensuite été 
tristement commentée par ies mé- 
dias colombiens et les milieux in- 


tellectuels. Elle revêt une connota- 
tion politique dans la mesure où il 
a souvent critiqué le gouverne- 
ment de M. Samper, allant jusqu'à 
déclarer en janvier 1996 : * Le pré- 
sident doit se catmer[~].A cette al- 
lure, nous n'aurons pas besoin d'un 
plébiscite pour arriver à la guerre 
civile. » Plusieurs fois, Garda Mar- 
quez a même été sollicité pour 
être chef de file d'un mouvement 
d’opposition et candidat & la pré- 
sidence. Ce qu'il a toujours refusé. 


UN TRAVAIL DE JOURNALISTE 

L'auteur de Cent ans de solitude 
(plus de 20 millions d’exemplaires 
vendus) a souvent partagé son 
temps entre Mexico et Cartha- 
gène, sur la côte des Caraïbes co- 
lombiennes. En 1981, il s’était réfu- 
gié dans la capitale mexicaine, 
alors que le gouvernement de Ju- 
lio César Turbay Ayala l’accusait 
d’avoir des relations avec la guéril- 
la. Le célèbre écrivain voyage 
beaucoup, notamment à Paris 
- où il a deux appartements - et à 
la Havane - où. grand ami de Fidel 
Castro, il est en train de faire réno- 
ver, place de la Cathédrale, une 


magnifique habitation. Cepen- 
dant, pour écrire Notkia de un se - 
cuestro ( Chronique d’un enlève- 
ment), son avant-dernier livre, qui 
n’est pas une fiction, mais une en- 
quête journalistique, le prix Nobel 
avait, depuis trois ans, passé ia 
plupart de son temps en Colom- 
bie. Et les médias avaient pris l’ha- 
bitude de l’interroger sur n’im- 
porte quel sujet 
Aujourd’hui, et en attendant de 
lire sa dernière œuvre - une trilo- 
gie en forme de nouvelle, chu- 
chote-t-on -, les Colombiens se la- 
mentent « Gabo » ne sera pas là 
comme à l’accoutumée, lors du 
Festival international de cinéma 
de Carthagène, qui a heu du 7 au 
15 mars. Ni pour fêter ses 
soixante-dix ans le 6 mars. Son ab- 
sence volontaire est ressentie 
comme une véritable punition. Le 
quotidien Fl Tiempo rapporte 
qu'un groupe d’intellectuels et de 
journalistes rédigent actuellement 
«une lettre-plébiscite afin de de- 
mander au Nobel de reconsidérer 

sa décision ». 


Arme Proenza 


LE CONSEIL NATIONAL du 
Centre national des indépendants 
et paysans (CNIP), réuni samedi 
22 février à Neuilly-sur-Seine, a 
scellé sa nouvelle alliance électo- 
rale avec le Mouvement pour la 
France (MPF) de Philippe de Vfl- 
Kers, en présence de Charles Pas- 
qua, invité comme président du 
conseil général des Hauts-de- 
Seine. Pour le CNIP, cette alliance, 
fondée sur «l’indépendance et la 
liberté des forces vives de la nation, 
dans l'ordre et la sécurité », a pour 
« principal» adversaire «te socia- 
lisme ». 

Concernant l’Europe, le CNIP et 
le MPF demandent un référendum 
«sur la révison du traité existant » 
ou «sur la monnaie unique ». «Si 
on ne l’organise pas, les législatives 
serviront de référendum », a décla- 
ré M de ViDîers. Pour M. Pasqua, 
«si la France, à travers l'euro et le 
pacte de stabilité, devait se départir 
de toute souveraineté [...], il 
conviendrait de revenir devant le 
peuple français, seul détenteur de 
cette souveraineté et partant, seul 
habilité à s'en défaire par voie de 
référendum. » 
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LA BOURSE DE PARIS gagnait 
un peu de terrain, lundi 24 février 
en fin de matinée. A douze 
heures, l'indice CAC 40 gagnait 
0,14%, à 2 566,45 points. Il avait 
ouvert en baisse de 0,01 %. Quel- 
ques heures plus tôt, la Bourse de 
Tokyo avait terminé la séance en 
recul de 0,72%, à 
18 896,99 points. 

L’action du Club Méditerranée 
gagnait 20,5 %, à 42SJ0 francs, 
dopée par la réorganisation du 
groupe de loisirs, annoncée ven- 
dredi 21 février. Le dollar s'inscri- 
vait en net repli, cotant 
1,6765 mark, 5,6585 francs et 
122,50 yens. Le billet vert devrait 
progresser au cours des pro- 
chains mois grâce à la force de 
l'économie américaine, a affirmé 
lundi à Hongkong Donald Strasz- 
heim, l'économiste en chef de la 
banque américaine Merrill Lynch. 


La semaine sera marquée, sur 
les places financières internatio- 
nales, par le discours, mercredi, 
du président de la Réserve fédé- 
rale des Etats-Unis devant le 
Congrès américain. Les com- 
mentaires d'Alan Greenspan sur 
la situation de l'économie améri- 
caine et le niveau atteint par Wall 
Street seront suivis de très près 
par les opérateurs. 
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Pas d’Europe 
sans le Sud ! 

S cation demande, il est ▼ Monnaie unique 2 
ropéens sont en droit de L'économie et la . S 
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Ombres et réalités chinoises 
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S ept ans après la réunifi- 
cation allemande, il est 
une question que les Eu- 
ropéens sont en droit de 
poser : si Dresde fait par- 
tie demain de la pre- 
mière zone de l’euro, au 
nom de quoi Rome, Ma- 
drid ou Lisbonne en seraient-ils éx- 
chis ? Les pays du -sud du continent 
ont payé/comme les autres, en dé- 
sordre monétaire, en taux d’intérêt 
élevés et en chômage le choc 
économique considérable qu’a re- 
présenté l’absorption de l’Alle- 
magne de P Est. Qs ont, depuis cinq 
ans, fourni un effort énorme pour 
faire converger leurs économies. 
Les rejeter d’avance comme cer- 
tains semblent vouloir le faire ne 
serait ni juste ni légitime : fl n’y a 
pas d’Europe possible sans le Sud . 

Au milieu des discussions tech- 
niques, on oublie l’évidence : les 
critères de convergence, tout 
comme les marges déprédation, 
ont été inscrits dans le traité de 
Maastricht dans le but de faire 
réussir la monnaie unique, pas de 
la faire échouer, Cefle-d a été ju- 
gée suffisamment importante pour 
figurer en tête des objectifs, de 
FUnfon éôôÿîÆènné (titre l, c artkle 
Bdu traitéJiUltalie, membre ‘fon- 
dateur de rla CEE, ne- saurait être 
écartée sans motif majeur d'une 
étape aussi décisive. L’Espagne et 
le FomtgaL membres plus récents, 
se sont toujours comportés avec 
loyauté et sérieux et méritent au- 
tant de considération que l’Italie, 
sans parier de la Grande-Bretagne 
si eile décide finalement de se 
joindre à F euro. 

A force de présenter la monnaie 
unique européenne comme un 
avatar du deutschemaric, on a per- 
suadé l'Allemagne qu’elle aurait à 
choisir les pays auxquels elle oc- 
troierait sa monnaie en 1999. Cette 
idée fausse a conduit à Factuelle 
incertitude sur la participation des 
pays latins à l'euro, et sur la date 
de réalisation de la monnaie 


▼ Monnaie unique 

L'économie et la . 
politique plaident 
pour une participation 
de l'Italie, de l'Espagne 
et du Portugal 
à l'Union monétaire 
dès 1999 

unique. Cette incertitude ne peut 
être que dommageable pour toute 
rUnion, frappée par un chômage 
sans précédent, à Faube d’une an- 
née que tout annonçait économi- 
quement meilleure. 

Les arguments politiques et his- 
toriques en faveur d'une union 
monétaire aussi large que possible 
sont puissants. Mais les arguments 
économiques le sont tout autant. 
Si certains banquiers centraux s’in- 
quiètent d’un éventuel affaiblisse- 
ment de Fèuro en raison de l’en- 
trée dendevises « instables », ce 
n’est apparemment pas le casdès 
marché financiers. Fhis la date de- 
Fanion monétaire se rapproche et 
plus les taux d'intérêt baissent Far 
ailleurs, les opérateurs internatio- 
naux ont réservé une véritable 
ovation à l’Italie au moment du re- 
tour de la lire dans le système mo- 
nétaire européen en novembre 
dernier. Fin janvier, le président de 
Toyota Motor, Hiroshi Okuda, a 
expliqué que ses nouveaux inves- 
tissements seraient orientés vers 
FEorope de la monnaie unique. 

Alors, l’Allemagne aura-t-elle un 
déficit public de 3,1 % du P© ou de 


2,9 % cette armée ? L’Italie rempli- 
ra-t-elle les critères au deuxième 
semestre 1997 ou au premier se- 
mestre 1998? Gageons que ces 
questions n'empêchent pas 
M. Okuda de dormir. Il ue voit 
qu’une chose très simple : avec 
l'euro, l’Europe devient réellement 
un marché unique, l’un des plus 
grands au monde, et Q faut y être. 

Ce raisonnement d'un industriel 
japonais vaut-3 aussi pour des in- 
dustriels français et allemands, 
comme d’ailleurs pour les Italiens 
ou les Espagnols ? Oui,, à en juger 
par les prises de position des 
confédérations patronales, y 
compris début février celles du pa- 
tronat allemand. Le secteur pro- 
ductif allemand a tout intérêt à 
avoir pour terrain d’action une 
zone monétaire élargie. Pour éviter 
à Favenir les dévaluations compé- 
titives qui favorisent ses concur- 
rents italiens car, désormais, le 
nord de Fltalie fabrique à peu près 
les mêmes gammes de produits 
que les entreprises de Bavière ou 
du Bade-Wurtemberg. Mais aussi 
pour réduire les coûts de transac- 
tions avec les innombrables filiales 
: et sous-traitants que les entre- 
prises aHemafiâescoraptemén Eu- 
-rope du Snd. : *.- 

Une troisième raison écono- 
mique devrait encourager l’Alle- 
magne, comme la France, à sou- 
haiter une zone euro étendue à 
i’Eufope du Sud: l’bptimisation 
des avantages comparatifs. Elles 
sont les deux seuls pays de l’UE à 
disposer d’un avantage global dans 
les secteurs à fortes économies 
d’écbelie, qui ne peuvent que bé- 
néficier d’an marché élargi. 

Sophie Gherardi 
Lin la suite page U 


L a mon de Deng Xiaoping a rappelé au 
monde la renaissance, sous son règne (1978- 
1997), de F économie chinoise. A s’en tenir 
aux chiffres officiels, la performance est ab- 
solument remarquable. Depuis 1979, le produit inté- 
rieur brut (PIB) de la Chine populaire la crû, en 
moyenne, de 10 % Tan, sa production industrielle et 
ses exportations de près de 15 % 1 Le décotoge, spec- 
taculaire, est perceptible à Shanghai comme à Pékin 
mais aussi, plus près de 
nous, sur les étals de nos o ^^ITTAIlQNS^ en 1 
boutiques, où espadrilles W ® 

et calculettes sont bien *5 
souvent estampillées made 

in China. 2 

L’envol chinois laisse 

pourtant un certain ma- 1 r _ ! 

laise. La République démo- . 

cratique allemande (RDA), 1 ~~ 7J3| îpg? 

une autre République qj _ feVj S 
populaire, affichait, en son 

temps aussi, de belles 0 KSH L^_l 

performances. La chute du 82 ! 95 

æcommarafaà* 

vait révéler une réalité bien 
moins favorable. Les nAssenêlaoeetîws-iraiJaïW 
chiffres parfois mirobo- 
lants de Pékin - approuvés 13 chine dans le comme 
par la Banque mondiale ou 
les Nations unies - incitent donc à la prudence. 

La vitesse réeBe, la croissance, est-elle bien celle af- 
fichée sur le compteur? L’orientation proclamée, 
l’ouverture de r économie, est-elle déjà en vue ? La 
quafité du voyage, pour les passagers, s’améfiore-t- 
elle vraiment au rythme annoncé? Ces questions ali- 
mentent un vif débat parmi les spécialistes. La crois- 
sance tôût'à’abord. 10 % l’an ? Parmi d’autres, 
l'économiste américain de Harvard Lester Thurow es- 
time, dans l’ouvrage qu'il vient de publier (Les Frac- 
tures du capitalisme. Village mondial) que «/es taux 
passés ne sont pas aussi bons qu’ils en ont l’air, et ceux 
dujiitur ne vaudront pas ceux d'auioùnThuL fis exa- 
gèrent les succès chinois ». Et 3 n’y va pas par- quatre 
chemins : pour Favenir, fl recommande de «soustraire 
au moins quatre points de l’actuel taux de croissance 
officiel ». 

La collecte des informations apporte un premier 
biais. Cefle-d relève- en effet de dirigeants locaux qui 
ont tout intérêt à gonfler leurs succès- ils sont grati- 
fiés en fonction de leurs performances. Aucun 
contrôle réel ne s’exerce sur eux. La structure de 
l’économie socialiste est une autre source de défor- 
mation. La croissance y prend en compte des mar- 
chandises laissées sur le carreau, l'essentiel étant 
qu'eOes aient été produites. 

Si la croissance est sans doute surestimée, 0 en va 
de même du degré réel d’ouverture atteint par 
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DAsemblsgeetsaJB-îrsrtance B Autres 

U Chine dans le commerce mondial en 1995 


• Entretien-avec Etienne Davignon (Société générale de Belgique) 

• Pour Peuro, Fltalie joue son va-tout 

• Rigorisme maastrichtien à Madrid ' 

• L’inflation, principal obstade pour le Portugal 

• Questions-réponses 


l'économie chinoise. Ce fut F un des grands objectifs 
de Deng. En vingt ans, la Chine est redevenue une 
puissance commerciale qui attire des capitaux consi- 
dérables. En apparence, l’économie chinoise est donc 
très ouverte. La part des échanges (exportations plus 
importations) dans 1e PIB dépassait les 40 % en 1995, 
« un taux exceptionnellement élevé, le double de celui 
de l'Inde et le triple de celui du Brésil ». 

Comme le souligne cependant Françoise Lemoine 


□Apport en capital 
dès sociétés étrangères 
•Autres 


mnAnVmniir dans La Lettre du Cepii 

IMPORTATIONS en % (janvier 1997), la réalité est 
bien différente; «La pro- 

HflR— gression spectaculaire Je la 

Chine dans les échanges 

- mondiaux est due pour l'es- 

. •; sentie I au vaste mouvement 

• - de délocalisation des indus- 

, , tries asiatiques, le marché 

~ ^23 p-™ " == intérieur reste fermé. » Phi- 

_ rfea l _ v" tôt qu'une économie ou- 

"" J verte, la Chine est devenue 

_ ri; ri jL J « une économie duale », 

82 95 1 dans laquelle deux écono- 

6 mies coexistent sans véri- 
^dSdSSigères 4 tablement cohabiter: 

| Auî7S £ l’une, traditionnelle, conti- 

. J nue à fonctionner dans un 

‘ mondial en 1995 * cadre introverti ; l'autre, 

comme plaquée, est totale- 
ment extravertie, au service de la diaspora chinoise 
notamment 

Les passagers profitent-ils alors, autant que le dit 
Pékin, du décollage ? L’amélioration du niveau de vie 
de la population, même inégale, n’en est pas moins 
impressionnante. Les indicateurs réunis pour le Rap- 
port mondial sur le développement humain en té- 
moignent que ce soit pour l’allongement de l'espé- 
rance de vie ou Faugmentation de la consommation 
de viande. Comment vit aujourd'hui un Chinois par 
rapport à un Français ? Là encore, les chiffres disent 
des histoires bien différentes. Le PIB par habitant 
était en 1994. de 530 dollars à Pékin, de 22 500 à Pa- 
ris, si Fon utilise les taux de change en vigueur, mais 
de 2 510 dollars en Chine et de 19 800 en France, si on 
le mesure à ce qu’il en coûterait d’acquérir en Amé- 
rique les mêmes biens de consommation. Les Fran- 
çais ont-ils un niveau de vie 42 fois supérieur à celui 
des Chinois ou 9 fois à peine ? 

Quel est enfin, le poids de la Chine dans l’économie 
mondiale ? • 1 % du revenu brut mondial ». assure 
Lester Thurow. « 10,9 % de la production mondiale », 
estime Gérard Larây [Comprendre la mondialisation, 
Economica). Un sacré écart Et une leçon, une nou- 
velle fois, le débat sur la croissance chinoise n’est pas 
différent de celui sur l'inflation américaine ou sur le 
chômage français : les statistiques sont un outil scien- 
tifique, mais aussi une convention sociale. 
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Etienne Davignon, président de la Société générale de Belgique, ancien vice-président de la Commission des communautés européennes 

« L’Union monétaire, œ n’est pas maintenant ou jamais » 


« Des voix s'élèvent, en Alle- 
magne, aux Pays-Bas, pour sug- 
gérer que les pays du Sud atc 
tendent une seconde vague 
avant de rejoindre la monnaie 
unique. Qu’en pensez-vous ? 

-Tout te monde oublie le traité. 
Nous sommes dans une procédure 
contraignante: l'Institut monétaire 
européen (.IME) et la Commission 
devront faire rapport au Conseil eu- 
ropéen, début 1998, sur la base d’un 
mandat précis que le traité leur 
donne. C'est un élément auquel on 
ne peut pas échapper. 

-Néanmoins cette pression 
pour exclure les pays du Sud 
existe. Comment F interpré ter ? 

- Dans ce débat, deux concep- 
tions culturelles excessives s'op- 
posent L'une consiste à dire que 
l'Italie, parce qu'elle a toujours été 
fortement engagée dans la 
construction européenne, parce 
qu’elle appartient aux pays fonda- 
teurs de la Communauté, ne peut 
pas politiquement être écartée de la 
première vague de l'euro. Cest un 
argument excessif, car nous traitons 
là d'une matière qui ne répond pas 
aux seuls critères politiques. Les 
conséquences d’une erreur de juge- 
ment seraient immenses. Pour cette 
raison, l'argitraent politique, tout 
sympathique qu'il puisse paraître, 
ne peut être retenu. D'autant plus 
que nous ne sommes pas dans une 
situation où c'est «* maintenant: ou 
jamais ». Ne pas faire partie de la 
première vague de l’Union moné- 
taire n'aurait rien d'une exclusion. 

- Vous manifestez de la 
compréhension poor les réti- 
cences allemandes. Ne 
preDnent-elles pas parfois une 
forme inutilement con descen- 
dante? 

- Au fur et à mesure qu'on se rap- 
proche de la date de lancement de 
la monnaie unique, D est légitime 
que la préoccupation ne porte plus 
exclusivement sur les conditions du 
test, mais : aussi sur la capacité de 
soutenir l'épreuve dans la durée. 
Cependant, l'argument devient ex- 
cessif, lorsque les .critiques 
s’orientent vers certains pays plus 
que d'autres, en l’occurrence l’Italie, 
l'Espagne et le Portugal Négliger le 
tait que le gouvernement Prodi a 
pris à bras le corps les problèmes de 
déficit de Htalie, ou rengagement 
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européen extrêmement précis du 
nouveau gouvernement espagnol 
peut en effet relever d’une certaine 
forme de condescendance. 

U faut admettre cependant que 
l'Italie a contribué à entretenir le cli- 
ché. tendant des années, ses diri- 
geants ont expliqué qu'il ne fallait 
pas faire attention à leur désordre, 
qu’ils se débrouillaient quand 
même.. Cela n'est plus acceptable 
dans un contexte d'union irréver- 
sible. Au demeurant, □ faudra suivre 
aussi comment réagiront les mar- 
chés. Aujourd'hui, ils se montrent 
confiants, mais D reste plus d'un an 
d'ici à mars 1998. 

- La conception allemande du 
«noyau dur» ne viserait-elle 
pas à créer, à côté du màrché 
unique ouvert à tous, im'dtib de 
gens sérieux, germaniques, 
Scandinaves, élargi par indul- 
gence à la France ? 

-Je ne pense pas. Comme, tou- 
jours, il faut regarder l'origine des 
idées, puis voir comment elles: évo- 
luent Au départ fl y avait le senti- 
ment qu'Q fallait mettre un tennè au 
mauvais fonctionnement de 
i'Uru'on, que provoquaient les en- 
traves britanniques. Vous ne réagis- 
sez pas ainsi si vous n'attachez pas 
de F importance à l'entreprise dans 
UqueDe vous êtes impliqué. IL n’y 
avait pas la volonté d'exclure les Ita- 
liens, les Espagnols ou quiconque. 
Cela est confirmé par le fait que les 
Allemands sont farouchement par- 
tisans de l'élargissement à l'Est 

-Les Allemands n’épargnent- 
ils pas plus l'Angleterre que 
ntalie ou FEspagne ? 

- Si j’étais anglais, je serais vrai- 
ment préoccupé. Les Anglais ne 
comptent plus. On a décidé d’abord 
qu'ils n'allaient pas nous influencer ; 
ensuite que, compte tenu de la si- 
tuation inextricable dans laquelle ils 
s’étalent rais, on n'allait pas les in- 
fluencer non plus. Dès lois, ce que 
l'Angleterre fait ou ne fait pas n'est 
plus significatif par rapport à ce que 
nous entreprenons. Cela, dans 
toutes les langues du mondé, veut 
dire que vous avez perdu votre 
place. 

-Voici une dizaine d’années, 
le groupe italien de Orlo De Be- 
nedetti avait lancé une OPA sur 
la Société générale de Belgique 
que vous présidez. La tentative 
avait été plutôt mal accueillie 
par festablishrnent belge, lequel 
avait préféré se jeter dans les 
bras de Suez. Cette méfiance è 
l’égard des pays méditerranéens 
est-elle également présente en 
Belgique ? 

-Je n'ai pas la même lecture. La 
démarche de De Benedetti a été ac- 
cueillie 'globalement avec une) 
grande sympathie. L'establishment 
n'était pas content, parce qu’il 
n'aime jamais qu'on bouscule les 
structures. Mas d'une manière gé- - 
nérale, dans la presse, l’écho qu'on 
lui a donné a été positif. 


La convergence des pays latins 


▼ Portugal 


▼ ITALIE 
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Ensuite, au fur et à mesure que 
cette bataille s’est développée, les 
gens n’ont pas été satisfaits du mes- 
sage que faisait passer De Benedet- 
ti. Quel est votre projet? Qu'avez- 
vous en tête? Les réponses 
n’étaient pas claires. Le relais de la 
bataille médiatique a été pris par ses 
lieutenants, et Q a perdu une partie 
de la sympathie dont fl bénéficiait, 
que Suez, à cette époque, n'a pas 
gagnée. 

Ce qui m'a frappé et plutôt rassu- 
ré sur la maturité des gens de mon 
pays, c’est que l'opinion a extrême- 
ment mal accepté l'idée, avancée 
alors par certains, que Parrivée de 
De Benedetti était une invasion 


scandaleuse. Ici, aujourd'hui, les 
gens sont sensibles à Pefficarité, Ils 
sont de plus en plus internationaux, 
convaincus que si on intègre pas 
cette dimension, on est condamné à 
l'échec 

-Pour un groupe de services 
comme la Société générale de 
Belgique, le passage à l’euro 
présente-t-il des avantages 
concrets tangibles ? 

- Incontestablement. Tout ce qui 
renforce la stabilité d’une zone 
économique, aussi large que pos- 
sible, permet de mieux s'adapter 
aux changements. Cest la continua- 
tion de ce qui a fait le succès de l'in- 
tégration européenne. L'euro, ce 


sont des traras en moins et des pos- . 
sibüités de réalisation en plus. 

-La politique à l'égard du dol- 
lar, fe rôle exact de la banque 
centrale, divisent Français et Al- 
lemands. Ne faut-fl pas craindre 
que (a zone euro devienne un 
centre de conflits permanents ? 

-Ce débat est un peu irréaliste. 
Cest la chose la plus naturelle du 
monde que les ministres des fi- 
nancés aient des responsabilités ac- 
crues du fait de F existence d'une 
monnaie unique, d'autant que la 
tâche de la banque centrale est trai- 
tée à P aspect monétaire et pas à 
l'ensemble des aspects macro- 
économiques et budgétaires. Cest 


du bon sens. Mais certains craignent 
que le conseil des ministres des fi- 
nances veuille dicter la politique 
monétaire. La Rance chercherait à 
récupérer, en vertu de sa vieille tra- 
dition d’intervention, des compé- 
tences au détriment de la banque 
européenne, alors qu'elle ne les a 
plus chez elle ! Deuxième point, la 
parité de l'euro. îtauvez-vous dire 
aujourd'hui, «je décide que feuro 
vaudra autant de dollars » ? Les 
gens rigolent- Voila des querelles 
qui ne s'expliquent que par rapport 
à des arrière-pensées dépassées. 


ilippe Lemaître 


Pas (f Europe 
sans le Sud! 


Suite de la page / 

L'Italie et l'Espagne, de leur cô- 
té, ont des avantages dans les sec- 
teurs traditionnels et agricole, 
qu'elles peuvent optimiser dans 
l’Union. Ce qui est vrai à l'intérieur 
de ('Europe l’est aussi vis-à-vis des 
pays tiers. Ayant étudié, pays par 
pays et secteur par secteur, les 
avantages des pays européens, 
l’économiste italien Pier Carlo Ra- 
doan, professeur à l'université la 
Sapienza de Rome, avertit que « la 
position compétitive de ('Europe 
s'améliorera si les avantages 
comparatifs de ses économies natio- 
naies sont exploités à fond. Le suc- 
cès d’un processus d'intégration 
comme le marché unique doit être 
replacé dans cette perspective : l' en- 
semble de la région sero gagnante si 
toutes ses parties participent pleine- 
ment ». 

11 note qu'entre 3970 et 1990 
(donc avant le marché unique) 
l'Allemagne, la France et le 
Royaume-L/ni ont vu leur part du 
marché mondial s'éroder, tandis 
que celles de l'Italie et de l'Es- 
pagne augmentaient, sans toute- 
fois compenser la perte des autres. 
La conclusion s'impose; ce n’est 
pas en se coupant des rameaux les 
plus dynamiques que l'Europe 
progressera, te cœur de l’Europe 
est mûr, ses marchés saturés : les 
besoins à satisfaire, les capacités 


d'innovation et de changement se 
trouvent pour une large part à sa 
périphérie, au sud d'abord, et en- 
suite à l'est. 

Intégrer ou non l’Europe du Sud 
au premier groupe de l’euio ? «Le 
débat divise l'Aile magne industrielle 
et l’Allemagne rentière », observe 
Alain Galibert, directeur des 
études économiques de SBC-War- 
burg, basé à Madrid. « La véritable 
réticence envers l'Italie rient du fuit 
que, si elle entre dans la monnaie 
unique, l'ensemble de sa dette sera 
d'un coup converti en euros. Cest 
cette socialisation de l’énorme dette 
italienne qui gène la Bundesbank. « 

DETTE ITALIENNE 

Le problème est réel: la dette 
italienne, la troisième du monde 
après celles des Etats-Unis et du 
Japon, représente 1 300 milliards 
de dollars (7 150 milliards de 
francs), soit 124% du PIB, deux 
fois plus que le critère de Maas- 
tricht. Mais depuis 1996 elle a 
commencé à décroître. 

Paradoxalement, les rapides 
progrès de l'Italie et de l'Espagne 
ont jeté le trouble: «Il y a encore 
quelques mais, les marches pen- 
saient que ce serait une Allemagne 
en pleine reprise et proche des cri- 
tères de Maastricht qui tracerait te 
premier périmètre de l'euro, ce qui 
excluait d'awnce Italie, Espagne et 
Portugal. Et voilà que les rapports 
de forces se sont brouillés : {es pays 
du Sud réussissent de mieux en 
mieux leur convergence, alors que 
l'Allemagne peine. Ses 500 000 chô- 
meurs de plus en janvier ont fait 
l’effet d’un cataclysme; on s'aper- 
çoit soudain que l’Allemagne n’a 


pas de potentiel de baisse des taux 
d’intérêt et qu ‘elle n’arrive pas à en- 
clencher les reformes structurelles 
que l’Italie et la France ont ' entre- 
prises il y a deux ou trois ans. *• 
L'Allemagne en bonnet d'âne de 
l’euro? Certains fonds d’investis- 
sement spéculatifs commencent à 
intégrer l’impensable ; un readez- 
. vous monétaire de 1998 où Bonn 
manquerait à l’appel. Sans aller 
aussi loin, le président du conseil 
italien, Romano Prodi, a subtile- 
ment changé de discours entre les 
deux visites qu'il a faites en Alle- 
magne, le 7 février puis le 17 fié- 
.vrier. La première fois. Romano 
Prodi avait sondé avec une cer- 
taine anxiété le chancelier alle- 
mand Helmut Kohl, cherchant à 
savoir si l’ Allemagne avait effecti- 
vement l'intention de barrer l'Ita- 
lie du premier train de la monnaie 
unique. 

I Dix jours plus tard, reçu par le 
premier ministre bavarois Ed- 
mund Stoîber - qui s'est souvent 
prononcé pour l'intransigeance 
envers les pays du 5ud - et par la 
communauté financière de Franc- 
fort, M. Prodi employait un tout 
autre ton : «fe ne suis pas ivnu de- 
mander un report de l'Union moné- 
taire. le prépare mon pays à respec- 
ter les critères de Maastricht 
à la dote prévue et je suis convaincu 
qu’il les respectera. Si nous enfrons 
en Europe nous serons un 
instrument de stabilité et non d'ins- 
tabilité. * 

Et de citer les réalisations indé- 
niables de ntalie: cinq années 
d’excédent primaire du budget, 
une baisse spectaculaire de l'infla- 
tion qui à rejoint les niveaux fran- 


çais et allemands, la réduction du 
différentiel des taux d’intérêt avec 
les pays européens les mieux notés 
(par rapport à l'Allemagne, la dif- 
férence des taux longs est passée 
de 5 à 3,5 % en un an 1), une ba- 
lance commerciale excédentaire 
de 220 milliards de francs pour les 
onze premiers mois de 1996, et en- 
fin la réforme engagée, avec le 
maximum de consensus, de la sé- 
curité sociale! Et vous, qu'avez- 
vous fait pendant ce temps-fa ?, a- 
t-il dit en substance à ses interlo- 
cuteurs allemands, les invitant à 
" sortir de l'incertitude, car nous 
avons tous besoin d'horizons clairs 
pour engager la reprise écono- 
mique ». 

Romano Prodi peut à bon droit 
déplorer le manque de a leader- 
ship politique » de l'Allemagne 
dans cette affaire d’euro. En multi- 
pliant. pour des raisons de rhéto- 
rique interne, les rodomontades 
sur le respect des délais et des cri- 
tères, en sanctifiant les 
de déficit budgétaire, les diri- 
geants allemands se sont piégés 
éux-mèmes. Désormais, les 
risques de spéculation et de dé- 
sordre monétaire apparaissent 
grands, que l’euro se fasse sans les 
pays du Sud, avec eux ou pas du 
tout! 

Sans parler des risques poli- 
tiques très réels que courent les 
deux grands pays méditerranéens. 
En Italie, c'est toute une classe po- 
litique, laborieusement remise sur 
pied après la disparition de l'en- 
semble des partis de l’après-guerre 
dans Là tourmente de * Marti pu- 
lite», qui s’est engagée dans les 
travaux géants cachés sous ta 


bâche marquée « Europe ». Après 
les efforts durables et réels de- 
mandés aux Italiens, l'échec pour- 
rait avoir des conséquences gravis- 
simes dans ce pays ouvertement 
menacé de scission. 

L'Espagne n’est qu'en appa- 
rence mieux lotie. Le gouverne- 
ment de droite de José Maria Az- 
nar n’a pas de majorité saris les 
Catalans et les Basques, qui ont 
monnayé chèrement leur 'soutien. 
Le défi européen seul permet à 
Madrid d'imposer une discipline 
budgétaire à l'allemande à ses ré- 
gions de plus en plus gourmandes.. 
Sans l'Europe, la transition de l'Es- 
pagne du centralisme au fédéra- 
lisme - qu'une grande puissance 
fédérale comme l’Allemagne ne 
peut en théorie qu'applaudir - 
risque de se passer très mal 

CHÔMAGE ALLEMAND 

Le chancelier allemand Helmut 
Kohl, affaibli par les mauvais 
chiffres du chômage, pourrait être 
tenté de flatter un certain mépris 
de ses compatriotes envers les 
«pays Qub Med » avant les élec- 
tions de l’automne 1998. Mais en 
France, on imagine mal la majorité 
RPR-UDF aller aux législatives du 
printemps 1998 avec comme pers- 
pective un quasi-tête-à-tête fran- 
co-allemand dans l'euro, sans les 
cousins latins. D’autant plus que 
ces derniers pourraient parfaite- 
ment, si on les écarte, rassembler 
une majorité au Conseil européen 
pour bloquer le progrès de la 
monnaie unique... embarrassant 
fort tant Helmut Kohl que Jacques 
Chirac- Les Allemands sont servis, 
eux qui ne craignent rien tant que 


la politisation de La question mo- 
nétaire i 

Le jeu favori de tous les écono- 
mistes et opérateurs de marché est 
désormais de savoir qui, quand, 
comment l’euro. Un strapontin 
pour les pays du Sud ? Un renvoi' 
d’un an pour tous ? L’Espagne et le 
Portugal in et l’Italie ouf 7 Seule, 
apparemment, l'OCDE se pose 
une question de fond relativement 
sérieuse: l’intérêt que les pays du 
Sud trouveront à la monnaie 
unique. 

« L’Italie et rEspagne, avec leurs 
différences Nord-Sud, ne sont déjà 
pas des zones monétaires optimales. 
Leur monnaie est à la fois trop forte 
pour les régions pauvres et sous-in- 
dustrialisées, et trop faible pour les 
régions riches et développées. Une 
fois dans l'euro, que fieront les pays 
les plus faibles ? fis ne maîtriseront 
plus ni la politique monétaire m les 
taux de change, et ils auront une 
très faible marge budgétaire. Le seul 
ajustement qu ’3s pourront faire sera 
de peser sur les salaires et sur le 
marché de l'emploi », souligne un 
expert de l’organisation interna- 
tionale. 

L’euro et la flexibilité vont dooc 
main dans la main, et pas seule- 
ment pour l'Europe du Sud. Mais 
l'euro est-il cause de tout? 
Comme écrit joliment Fabrizio Ga- 
limberti dans le journal écono- ■ 
mique italien n Sole-24 Ore, «tout 
ce que nous foisons, nous le foisons 
pour nous-mêmes. Maastricht n’est ■ 
qu’un clou commode pour accra- ' 
cher notre veste pendant que nous 
retroussons nos manches ». - 

Sophie Gherardï 
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Pour feuro, Pltalie joue son va-tout 


ROME 

«te notre correspondant 


L 'Europe ne peut pas se 
foire sans ntaiie, mais si 
l’Europe se fait avec l'Ita- 
lie, Kohl perd les élec- 
tions. » La formule abrupte qui 
barre la une du quotidien 17 Fogiio, 
résume assez bien la situation telle 
qu’elle est appréciée dans la Pénin- 
sule. Pour les Transalpins, la ques- 
tion n’est plus de savoir si ritabe 
va ou non faire partie du groupe 
de tête des pays de l’UEM (Union 
économique et monétaire). Pour 
eux, cela ne fait aucun doute. Le 
véritable dilemme est celui du 
gouvernement de Bonn et de son 
opinion publique. Et cette problé- 
matique est uniquement du res- 
sort du chancelier. 

Comment, aux yenx des Italiens, 
imaginer un seul instant qu’une 
nation qui fait des efforts démesu- 
rés pour être un bon élève, qui ne 
cesse de prouver par ses bons in- 
dices qu'elle a gagné en stabilité et 
en crédibilité et qui, de surcroît, 
représente une puissance écono- 
mique avec laqueDe l’Europe doit 
compter, soit absente du noyau 
dur de la monnaie unique le 
1® janvier 1999 ? L'Europe ne serait 
plus l’Europe. Elle serait orpheline, 
amputée d'un de ses Etats fonda- 
teurs, privée de l’un de ses 
membres méridionaux les plus im- 
portants. EDe serait * désaxée vers 
le nord, plus orientée vers les pays 
de l’Est », constate Mario Deagüo. 
professeur d’économie politique à 
l'université de Turin. 


Rigorisme mastriditien à Madrid 


▼ L'Europe est 
un facteur d'unité 
essentiel entre le nord 
et le sud 
de la Péninsule 

Le gouvernement de Romano 
Prodi s'arc-boute pour mettre 
toutes les chances de son côté. De 
juin à septembre, l’euro fera son 
entrée officieuse dans deux 
communes aux portes de Flo- 
rence, à Fiesole et à Pontassïeve. 
* Non seulement les prix des biens 
de consommation seront libellés en 
euro, précise Marco Buti, fonction- 
naire européen, mais aussi la 
comptabilité des entreprises, les 
actes administratifs, les relevés de 
compte en banque, les factures. » 
Ce sera un test de portée nationale 
auquel les deux cités toscanes se- 
ront soumises en avant-première. 

Cette expérience démontre, s! 
besoin était, la volonté du régime 
de centre gauche de gagner la ba- 
taille de la monnaie commune. Car 
non seulement le sort du gouver- 
nement en dépend, mais aussi 
l’unité du pays, comme l'a expli- 
qué Massimo D’Alema, secrétaire 
du Parti démocratique de la 
gauche (PDS, ex-communiste). 
« La division entre le Nord et le Sud 
pourrait devenir irréversible si ron 
était séparé de l'Europe. Cest un 
facteur essentiel d’unité», a averti 
le responsable de la plus impor- 
tante formation au pouvoir. Le 


président du Conseil, Romano 
Prodi, a carrément dit que ce «se- 
rait un drame ». Pourquoi ? 

La menace de sécession venue 
de la Ligue du Nord serait encore 
plus sérieuse. Pour le chef du gou- 
vernement, le véritable antidote 
contre ce risque est Feutrée dans 
l’UEM et la réforme fédéraliste 
que la « Bicamérale », la commis- 
sion parlementaire de réforme de 
la Constitution, va mettre en chan- 
tier. * Cela n’a aucun sens d’at- 
tendre un an de plus pour entrer 
dans l'Union, car lorsque Ton s’îns- 
crità un club. la première chose que 
font les membres fondateurs est 
d’imposer des normes plus sévères et 
des tarifs plus élevés pour ceux qui 
viennent après», a fait valoir Ro- 
mano Prodi. Ce sera donc dès 
1999, on alors les conséquences 
risquent d’être catastrophiques sur 
le plan national et pour la 
construction de l'Europe. « U est 
évident que Pltaiie jouera de nou- 
veau de l'avantage du change, que 
les rapports commerciaux seront 
plus difficiles et qu'il y aura des per- 
turbations sur les marchés », prédit 
Mario Deaglio, pour qui la déci- 
sion d’intégrer ritahe dans le pre- 
mier wagon de l’euro est « poli- 
tique et non pas arithmétique ». 

D’ailleurs de nombreuses voix 
s’élèvent en Italie contre «la dic- 
tature des critères de Maastricht ». 
Dans les cercles économiques, on 
estime que l’Italie paye un prix très 
lourd pour se mettre à l'unisson de 
ses voisins. L'ancien président de 
la République Francesco Cossiga 
déplore l'importance excessive 
donnée à la politique financière au 


détriment de l’aspect politique de 
l’édification de l'Europe. Les tech- 
niciens ont trop la primeur, alors 
qu’il ne faut pas perdre de vue que 
la richesse économique de l’Italie, 
son savoir-faire commercial, en 
font un partenaire difficile à mé- 
priser, surtout si les paramètres 
sont pratiquement sur le point 
d’être atteints. Et ils le seront, ré- 
pète sans se lasser Romano Prodi. 
qui a engagé sa survie politique 
dans ce combat En moins de quin- 
ze jours, il s'est rendu à deux re- 
prises en Allemagne pour expli- 
quer que l’Italie n’est pas un pays 
de « cueilleurs d’olives » ou de « la- 
tin lovers » peu sérieux et qui 
risque d 'affaiblir la puissance de la 
monnaie unique. 

Comment se passer de la Lom- 
bardie, du Piémont, de la Vénétie 
dans une Europe qui se voudra le 
contrepoids des Etats-Unis et un 
pôle de résistance face à FAsie ? 
Thomas Friedman, éditorialiste du 
New York Times, rappelait derniè- 
rement que le nord-est de l'Italie 
est * devenu la région la plus riche 
d’Europe ». 860 000 entreprises 
pour six millions d'habitants ont 
fait de cette zone un véritable mo- 
teur économique. * L'Autriche fait 
plus d’affaires avec la seule pro- 
vince de Padou e qu’avec toute la 
Norvège, et presque autant qu’avec 
la Grèce», note Giorgio Lago, du 
journal La Repubblica. Le constat 
est là. Avec ou sans ntaiie, avec ou 
contre 57 militons d'habitants, 
pour ou contre l’unité et la stabili- 
té d'une nation. Tel est l'enjeu 1 

Michel Bôle-Richard 


LE «SUD» ET L’EURO 

Questions-réponses 


MADRID 

de notre correspondante 


C 'est un credo martelé 
chaque jour par le gou- 
vernement conservateur 
de José Maria Aznar, de- 
puis son arrivée au pouvoir au prin- 
temps dernier ïTEspagrîif «doit» 
faire partie du wagon de tète du 
train de Feuro. Mais pour quelles 
raisons ? Réponse unanime : tout 
simplement paire qu’elle espère sa- 
tisfaire les critères exigés à Maas- 
tricht. Avec le premier budget 
d’austérité qu’elle ait connu ces 
dernières années, présenté en sep- 
tembre, le gouvernement, en dépit 
de quelques ratés, a pris le bon cap. 
La modération salariale, une baisse 
répétée des taux d’intérêts et une 
certaine reprise des économies eu- 
ropéennes ces derniers mois ont 
fait le reste. 

Et même si F Espagne affiche un 
optimisme aussi officiel que tac- 
tique sur ses performances, il est 
vrai qu’elle n’est pas mal placée : 
d’après les chiffres présentés au 
Parlement par le secrétaire d'Etat à 
Féconomie, Cristobal Montera, le 
PIB a connu en 19% une croissance 
de 23 %, et plus de 190 000 emplois 
ont été créés. L'inflation s'est située 
en moyenne à 3,2 % et est actuelle- 
ment descendue au-dessous de la 
barre des 3 % pour la première fois 
en vingt-huit ans. Par ailleurs, le dé- 
ficit public a été ramené sous 4,4 %, 
et la dette publique représente 
693 % du PIB. Les experts de la 
Banque d’Espagne prévoient pour 
1997 une croissance de 2,9 % et un 
déficit public abaissé à 3,1 %. 

Convaincus que leur pays, en re- 
doublant d’efforts, peut être en 
règle au printemps 1998, les Espa- 
gnols se fâchent en entendant par- 
ler, comme l'autre semaine à Da- 
vos, d'une possibilité de retarder 
l’entrée des pays du Sud pour apai- 
ser les craintes de Ja Hollande et 
surtout de l' Allemagne de voir Feu- 
ro tire par le bas par les monnaies 
italienne et espagnole. Disons le 
tout franc, confiait un banquier 
madrilène, parier de «pays du Oub 
Med » pour désigner le bloc du Sud 
(Grèce, Italie, Espagne, Portugal) 
relève du « racisme monétaire ». 

L'idée de devoir faire bloc avec ce 
candidat à risque qu’est l’Italie 
froisse, ici, plus d’une susceptibilité. 
Surtout lorsqu’est évoquée une hy- 
pothétique « solution transitoire ». 
où l’Espagne serait réduite au rôle 
de dame de compagnie de Fltafie 
dans F antichambre de Feuro, pour 
éviter de blesser les Italiens en les 
laissant seuls à la porte jusqu’en 
Fan 2000. D’où l’entêtement, fût-il 
à double tranchant, du gouverne- 
ment à ne vouloir considérer que le 
respect des critères de Maastricht 
pour la première sélection des pays 
qui entreront dans l'euro. Et ri, 


▼ Traumatisée par 
la dictature, l'Espagne 
a fait de son adhésion 
à l'Europe un brevet 
dé « respectabilité 
démocratique » 

malgré tout, l'Espagne, bien que re- 
çue techniquement à F examen de 
Maastricht, devait plaider quand 
même son entrée ? Quels argu- 
ments aurait-elle à foire valoir ? 

Sur le plan politique, te gouver- 
nement ne survivrait peut-être pas 
à un échec, ce qui entraînerait une 
certaine instabüfté. Tbut gouverne- 
ment ultérieur ne pourrait que 
suivre la route de l'euro, mais en ne 
bénéficiant plus d’autant de 
compréhension de la part de l'opi- 
nion publique face à F austérité exi- 
gée. Ce scénario vaut pour les 
autres pays du « Sud ». En Espagne 
s’y ajouterait une circonstance ag- 


gravante et démoralisante pour un 
pays traumatisé par la dictature, 
qui a fait de son entrée dans l’Eu- 
rope unie en 1986 son brevet de 
«respectabilité démocratique». 
Un brevet qu'il estime confirmé par 
chaqne nouvelle étape de la 
construction européenne. Cet ar- 
gument ; peut-être peu discernable 
à l’extérieur, est très sensible ici. 

Plus pragmatiques, les entrepre- 
neurs, eux, font valoir que l’Es- 
pagne, « le plus petit des grands pays 
et le plus grand des petits», offre à 
l’ensemble européen une double 
ouverture privilégiée. D'une paît 
sur F Afrique du Nord, le Maroc no- 
tamment, d’autre part sur l'Amé- 
rique latine : entre l’Espagne et ses 
anciennes possessions, le volume 
d’échanges a augmenté de 120% 
entre 1990 et 1995 ; et, en 1995, les 
investissements espagnols y repré- 
sentaient 7,9 milliards de francs. 

Par ailleurs, F Espagne eUe-même 
est une terre d’investissements 
étrangers, et elle importe et ex- 
porte plus par rapport à son PIB 
que la France. La France, juste- 
ment, est F un des trois principaux 


pays investisseurs en Espagne: 
57% de ses investissements 
concernent l’industrie et la 
construction, 42 % les services, no- 
tamment financiers, et 9% la distri- 
bution. Dans l’optique d’une stra- 
tégie « européenne » des firmes, 
l’absence de l’Espagne dans Feuro 
entraînerait des complications mo- 
nétaires. Les groupes français et al- 
lemands dont la diversification in- 
dustrielle profite largement des 
coûts peu élevés de production en 
Espagne seraient pénalisés et pour- 
raient reconsidérer leurs investisse- 
ments. 

Enfin, souligne-t-on en Espagne, 
une « non-entrée » ou une entrée 
différée pourrait - même si la ma- 
nœuvre se révèle contreproductive 
à long terme - permettre aux « ex- 
clus » de mener une politique mo- 
nétaire et budgétaire plus libre, en 
jouant sur les taux d'intérêt et ces 
dévaluations compétitives, qui 
avaient si fortement irrité les Fran- 
çais contre l’Espagne et Fltafie, fi 
n’y a pas si longtemps. 

Marie-Claude Decamps 


1 Quand sera prise 
la décision 
de lancer Feuro ? 

Le traité de Maastricht (article 
109 j) prévoit qu’un Conseil euro- 
péen réuni avant le I" juillet 1998 
au niveau des chefs d’Etat et de 
gouvernement, confirme à la ma- 
jorité qualifiée « quels sont les 
Etats membres qui remplissent les 
conditions nécessaires pour 
l’adoption d'une monnaie 
unique». Un protocole annexé 
au traité « sur la procédure 
concernant les déficits excessifs» 
(le plus gros problème pour de 
□ombreux pays) fixe les valeurs 
de référence à 3 % du PIB pour le 
déficit public et à 60 % pour la 
dette publique. 

Ces chiffres sont-ils tranchants 
comme un couperet ? Pas tout à 
fait Le traité lui-même (article 
104 C), donne quelques marges 
d'interprétation. D'abord, il parle 
de ■* déficit prévu ou effectif». 
Rien Q'oblige donc à prendre en 
compte seulement les résultats 
de 1997. Ceux prévus pour 1998, 
et pourquoi pas 1999, sont égale- 
ment recevables. Ensuite, Q pré- 
voit que, si pour un pays là valeur 
de référence est dépassée, mais 
que le rapport a diminué « de 
manière substantielle et 
constante et atteint un niveau 
proche de la valeur de référence », 
son admission est possible. Pour 
la dette aussi une souplesse d’in- 
terprétation a été ménagée. 

2 Les pays du Sud 
peuvent-ils 
bloquer Feuro ? 

Les pays écartés du «premier 
tour » de la monnaie unique, au- 
raient-ils les moyens de bloquer 
l'ensemble du processus? En 
théorie non, car un protocole au 
traité de Maastricht prévoit que 
tous les pays * respectent la vo- 
lonté que.la Communauté entre 
rapidement dans la troisième 
phase de l’union économique et 
monétaire; aussi, aucun Etat 
membre n'empéchera-t-il l’entrée 
dans la troisième phase ». 

En réalité, cela dépendra de la 
configuration des alliances entre 
les pays membres de l’Union eu- 
ropéenne. L'admission d’un pays 
nécessite 62 voix sur 87 au sein 
du Conseil, soit la majorité quali- 
fiée. L’Italie foït partie des grands 
pays qui disposent de 10 voix, 
l’Espagne en détient £, (e ftjrtu- 
gal 5. Si l’Italie seule est exclue, 
elle pourrait par exemple rallier à 
un vote négatif la Grèce (5 voix) 
et le Royaume-Uni (10 voix), si ce 
dernier ne s’exclut pas lui-même 
de Feuro, donc du vote. 25 voix 
ne constituent pas une minorité 
de blocage. Mais dans l’hypo- 
thèse où l'Espagne et le Portugal 
seraient aussi laissés sur la 


L’inflation, principal obstacle pour le Portugal 


LISBONNE 

de notre correspondant 


P our sa participation an 
noyau dur des pays fon- 
dateurs de la monnaie 
unique européenne, de- 
venue * un grand dessein natio- 
nal», le Portugal resserre les 
rangs. Le gouvernement socialiste 
d’ Antonio Guterres a présenté le 
13 février au Parlement une réso- 
lution qui réaffirme la détermina- 
tion du Portugal de participer, dès 
le 1“ janvier 1999, à la troisième 
phase de l’Union économique et 
monétaire (UEM). 

Cette résolution, approuvée par 
le PS et par le Parti social démo- 
crate (PSD- centre droit, opposi- 
tion), traduit l’option européenne 
des deux principaux partis poli- 
tiques portugais. Elle est avant 
tout un appel à l’unité nationale 
face aux «déclarations publiques 
de responsables politiques de pays 
de l’Union européenne (UE) qui 
mettent en cause l’esprit et la lettre 
du traité de Maastricht». 

Le premier ministre n’a pas de 
doutes : rentrée des pays fonda- 
teurs de l’euro sera décidée sur la 
base des seuls critères de Maas- 
tricht et tous les pays remplissant 
tes critères économiques et finan- 
ciers de convergence se qualifie- 
ront pour l’UEM. « Le Portugal va 
remplir les critères et je suis sûr 
qu'il serait imposable que I VE fasse 


autre chose que respecter intégrale- 
ment les traités et la souveraineté 
des Etats membres ». 

Le dernier rapport économique 
de la Commission européenne 
confirme la reprise de Féconomie 
portugaise et les progrès enregis- 
trés en matière de convergence 
nominale. Plaçant le Portugal par- 
mi les douze pays susceptibles de 
passer à la monnaie unique, il 
vient renforcer la position du pre- 
mier ministre. 

STABILITÉ DES CHANGES 

Les socialistes, au pouvoir de- 
puis bientôt un an et demi, re- 
connaissent avoir bénéficié de la 
politique macroéconomique du 
gouvernement précédent de 
centre droit, résolument engagé 
dans la réduction du déficit du 
budget la désinflation et la conso- 
lidation de la stabilité des 
changes. 

En faisant le bilan d’un an de 
gouvernement Antonio Guterres 
a déclaré avoir atteint les objectifs 
qu'il s’était proposés en vue de 
radhéson à Feuro, sans pour au- 
tant mettre en cause la croissance 
et l’emploi. 

fl a rappelé que Fînflation est 
restée à 3,1% en 1996, que 
Féconomie a enregistré une crois- 
sance de près de 3 % et que te Por- 
tugal a inversé, pour la première 
fois depuis quatre ans, la tendance 
à la hausse du chômage : passé de 
4,1 % en 1992 à 73 % en 1995, il est 


revenu en 1996 à 73 %. 

La stabilité des changes a été 
maintenue en 1996, en dépit de la 
busse des taux d'intérêt Le dif- 
férentiel des taux à long terme 
entre le Portugal et l'Allemagne 
est passé de 4,75 % à 034 % en un 
an et demi. Actuellement, c’est 
plutôt la banque centrale portu- 
gaise qui soutient le mark alle- 
mand que l'inverse! Pour toutes 
ces raisons, Antonio Guterres 
considère que l’entrée de l'escudo 
dans le noyau dur de la future 
monnaie unique est compatible 
avec un euro fort. En effet, 
Féconomie portugaise représente 
moins de 1 % de l’économie 
communautaire et l’escudo a une 
tradition de stabilité. 

Mais avec un taux d'inflation de 
3,1 % en 1996, le Portugal marche 
sur * le fil du rasoir » pour mainte- 
nir une croissance non inflation- 
niste. En outre, la faiblesse de l'in- 
flation dans les autres pays de 
l'UE va forcément durcir la valeur 
de référence (au maximum 1,5% 
de plus que la moyenne des trois 
pays ayant le plus bas taux d’infla- 
tion). La hausse salariale de 3% 
consentie dans la fonction pu- 
blique après l’accord de concerta- 
tion sociale de décembre dernier 
comporte un risque inflationniste 
si elle est suivie dans le secteur 
privé. Elle peut devenir un obs- 
tacle peut-être infranchissable 
pour le Portugal, malgré les ef- 
forts du gouvernement, avertissait 


récemment un responsable de la 
banque centrale. La détermination 
du Portugal est telle qu’fl pourrait 
adhérer à une minorité de blocage 
lors du conseil européen qui va 
décider, au printemps 1998, des 
pays qui intégreront le premier 
groupe de Feuro, admet Antonio 
Sousa Franco, le ministre des fi- 
nances. Si le Portugal venait à être 
exclu en raison du critère de l'in- 
flation, il pourrait s'allier à l’Es- 
pagne et à l'Italie pour empêcher 
l'adhésion de l'Autriche et de la 
Belgique à F UEM à cause du cri- 
tère de la dette publique. 

Fort du soutien unanime de 
tous les partis politiques, Antonio 
Guterres va tout foire pour empê- 
cher un «directoire de pays 
riches » de décider du sort du Por- 
tugal autrement qu'en fonction 
des critères communs. «Des un- 


touche, un « front sudiste » de 
28 voix pourrait empêcher le pas- 
sage à Feuro. même sans 1e sou- 
tien de la Grande-Bretagne. 

3 Quelle est 
l'attitude 

des marchés financiers ? 
Les marchés financiers expri- 
ment leur opinion à travers les 
taux d’intérêt à long terme : s’ils 
sentent qu'un risque pèse sur 
l’argent qu'ils prêtent. Us vont 
demander une « prime ». c’est-à- 
dire des taux de rémunération 
plus élevés. L'Italie subissait ainsi 
des taux d’intérêt nettement su- 
périeurs à ceux de FAllemagne. 
Or. depuis un an, la différence 
s’est amenuisée considérable- 
ment, passant de 5 points à 
1,5 point (le même phénomène a 
joué pour l’Espagne et le ftïrtu- 
gal). 

Cette décrue des taux a coïnci- 
dé avec la convergence de ces 
pays vers les objectifs de la mon- 
naie unique, et l’a en même 
temps favorisée. Que faut-il en 
conclure? Que les marchés fi- 
nanciers, en ramenant les taux 
dans la fourchette de Maastricht, 
« votent >• déjà, à leur manière, 
en faveur de la présence de l’Ita- 
lie, de l’Espagne et du Portugal 
dans le premier train de Feuro. 

4 Quelle est 
la position 
de la France ? 

Les responsables du gouverne- 
ment et de la Banque de France 
répètent sur tous les tons : les cri- 
tères, rien que les critères (de 
Maastricht), fis ne craignent rien 
tant que d’être soupçonnés par le 
grand allié allemand de laxisme, 
autrement dit de mettre en dan- 
ger la stabilité de la future mon- 
naie européenne pour des rai- 
sons politiques de solidarité avec 
les pays latins. 

Le 13 février dernier, Valéry 
Giscard d’Estaing, qui préside la 
commission des affaires étran- 
gères de l’Assemblée nationale, 
expliquait, dans un entretien ac- 
cordé à Ylntemational Herald Tri- 
bune ; qu’il était • de la plus haute 
importance » que l’Italie et l’Es- 
pagne fassent partie de la pre- 
mière vague des pays qui lance- 
ront Feuro au \ a janvier 1999, 
afin de donner à ta monnaie 
unique un caractère véritable- 
ment européen. Certes, ('ancien 
président de la République ne 
parlait qu'en son nom, mais fl fai- 
sait savoir, dans le même article, 
que sa précédente sortie, très re- 
marquée. sur la trop faible parité 
du dollar, avait Teçu la bénédic- 
tion du président Jacques Chirac. 
Faut-il en conclure qu’il dît plus 
librement ce que les dirigeants en 
place pensent tout bas ? 


nées difficiles nous attendent », 
avertit le premier ministre, pour 
qui la seule façon pour un pays 
périphérique de résister aux as- 
pects négatifs de la globalisation 
de l'économie - l'exclusion sociale 
et la pauvreté - est d’être intégré 
dans le noyau dur d’un bloc régio- 
nal fort. 

Après avoir rencontré à Porto 
(Nord) les dirigeants des princi- 
paux groupes financiers du pays 
pour les assurer de la fermeté de 
sa politique, Antonio Guterres va 
prendre son bâton de pèlerin. La 
semaine prochaine il sera en 
France où ü rencontrera le pré- 
sident Jacques Chirac. 11 se rendra 
ensuite au Luxembourg, qui pren- 
dra la présidence de FUE au se- 
cond semestre 1997. 

Alexandre Flucher Monteiro 
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REGAIN DE CROISSANCE DES IMPORTATIONS DES RAYS D'AMERIQUE IAI1NE 

Certains pays iatino- américains, tels le Mexique et 
l'Argentine, avaient essuyé une sévère récession en 
1995, en raison dn resserrement des politiques moné- 
taire et budgétaire à la suite de la crise financière 
mexicaine. L'année 1996 a été marquée par le retour 
de la croissance économique dans ces pays, qui s'est 
traduite par une vive progression de leurs Importa- 
tions {+ 20 % en volume entre octobre 1995 er octobre 
1996). Ces importations sont constituées pour une 
bonne partie d'achats à des firmes nord-américaines 
de composants destinés à être assemblés ou trans- 
formés, avant d’être réexportés sous 1a forme de pro- 
duits finis, ce qui rend le commerce très sensible aux 
variations de l'activité industrielle. 

Les exportateurs français n'ont pas réeDement bé- 
néficié de ce rebond puisque leurs ventes à destina- 
tion de l’Amérique latine n’ont progressé, en 
moyenne, que de 2 % en valeur en 1996. 

En collaboration avec le COE fie la chambre de 
commerce et d'industrie de Paris. 
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La pression salariale ne devrait pas avoir d’effet immédiat 
sur les prix américains 
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O n s’était attendu à une 
forte croissance dans 
les derniers mois de 
1996, mais les chiffres 
publiés par le département améri- 
cain du commerce ont dépassé 
toutes les attentes et toutes les 
craintes. Rarement (a combinaison 
d’une économie puissante et d’une 
inflation faible aura été aussi bien 
réussie : le PIB a progressé au qua- 
trième trimestre au rythme annuel 
de 4,7 %, après 2,1 % au trimestre 
précédent L’accélération est nette 
sur l’ensemble de l'année entre 
1996 (+3.4%) et 1995 (+1,3 %). 
L’analyse des composantes de 
cette progression peut permettre 
de discerner ce qui, dans cette ac- 
célération, provient d’éléments 
conjoncturels ou d’*< aberrations 
statistiques * qui ne devraient pas 
jouer à nouveau dans les premiers 
mois de 1997, et celles qui relèvent 
d'une tendance plus profonde. 

ÉLÉMENTS CONJONCTURELS 
Ainsi la croissance du quatrième 
trimestre, l’an dernier, est due pour 
2.1 points du PI B à la vigueur de 
l’exportation. Mais ce phénomène 
tient, d'une part, à l'accélération 
traditionnelle des enregistrements 
de ventes externes en fin d’année, 
dont on sait qu’Ü est suivi, au pre- 
mier trimestre suivant, d'un ralen- 
tissement et, d’3Utre part de quel- 
ques grosses opérations à caractère 
non récurrent, comme des ventes 
d’avion. Mécaniquement, le mo- 
teur de l’exportation devrait se ra- 
lentir cette année, d'autant que, 
peu à peu, les premiers effets de la 
Réévaluation récente du dollar par 
rapport aux autres monnaies vont 
apparaître. 

Le reste de la croissance du qua- 
trième trimestre vient d'abord 


▼ Etats-Unis 

Le PIB a progressé 
de 4,7% au dernier 
trimestre 1996, 
mais l'inflation 
est restée à 1,8 % 

d’une consommation soutenue 
(+3,4 % en rythme annuel). Id en- 
core on aurait probablement tort 
de prolonger la tendance constatée 
à partir d’un trimestre précédent 
faible (+03 %) car une bonne partie 
tient à une forte utilisation de ser- 
vices en fin d'année, et notamment 
de commissions aux intermédiaires 
financiers, ces derniers constituant, 
avec la valorisation des porte- 
feuilles des ménages, un des 
moyens indirects par lesquels la 
sphère financière et «f l'exubérance 
de Wall Street », selon l'expression 
du président de la Fed, Aian 
Greenspan, indue sur l’économie 
réelle. Reste que la consommation 
hors services est solide (+2,8 %), 
l’investissement des entreprises 
très dynamique et que la formation 
des stocks contribue à l'expansion. 

Si l’on décante les statistiques de 
ces facteurs « anormaux », ü est 
raisonnable de penser que récono- 
mie américaine tourne à un rythme 
de croissance de l’ordre ou légère- 
ment inférieur à 3 %. Les premières 
données chiffrées sur 1997 
confirment ce ralentissement sur 
une progression précédente jugée 
excessive. Même ainsi, comment 
expliquer que la solidité de la crois- 
sance ne se soit pas traduite par un 
dérapage de F inflation? Comment 


peut-on avoir à la fois un PIB qui 
progresse de 4,7 % et une inflation 
de 1,8 % ? 

Nombreux sont les économistes 
qui soulignent la montée des pres- 
sions inflationnistes provenant 
d’un marché du travail tendu et de 
tensions sur les salaires. Os n’ont 
pas tort : ces derniers ont augmen- 
té plus vite en 1996 (+3,4 %) qu’en 
1995 (+2,8 %) et la Réserve fédérale, 
dans son rapport du 22 janvier der- 
nier, relève « une poignée de témoi- 
gnages » de pressions salariales. 
Jusqu'alors, M. Greenspan estimait 
qu’une insécurité élevée de rem- 
ploi expliquait largement la modé- 
ration des coûts salariaux et la fai- 
blesse de l'inflation en résultant, n 
n’en a toutefois pas - encore - tiré 
la conclusion quU fallait resserrer 
la politique monétaire et le comité 
spécialisé a déridé, le 5 février der- 
nier. de laisser inchangé le niveau 
de ses taux d’intérêt 

L’analyse du marché du travail 
est complexe : les statistiques du 
département du travail montrent 
qu'en janvier 271 000 emplois ont 
été créés, performance remar- 
quable mais, en même temps, le 
taux de chômage progresse de 
5,3% à 5,4%. C’est qu’il faut 
compter sur un accroissement de 
la population active en janvier de 
509000 personnes. En 1996, elle a 
progressé de 2 % et on estime que, 
si cette tendance se poursuivait en 
1997, la création d’emplois pourrait 
se maintenir à un niveau mensuel 
de 200000 sans incidence sur le 
taux de chômage. On sait qu’au- 
jourd’hui les craintes d’une sur- 
chauffe de l’économie se mani- 
festent lorsque 3’emploi mensuel 
nouveau dépasse 250000. Le chef 
des conseillers économiques du 
président, dans son rapport annuel 


publié ce mois, a montré que les 
caractéristiques nouvelles du tra- 
vail, d'une part, de l'entreprise, de 
l'autre, rendaient moins probable 
une reprise de l’inflation qui pour- 
rait venir casser l’expansion en 
cours. Les coûts salariaux totaux 
progressent moins vite que la seule 
composante saJairiale : les complé- 


ments (heures supplémentaires, 
frais médicaux..) tempérant la ten- 
dance. 

En outre, si on mesure l’inflation 
par l’évolution des prix à Ta 
consommation, ce sont les prix ali- 
mentaires et de l’énergie qui ont le 
plus progressé récemment, et ils ne 
devraient pas à F avenir augmenter 


Le processus de privatisation ivoirien touche à sa fin 


L e programme de privati- 
sation du secteur public 
ivoirien devrait arriver à 
son terme d’ici à la fin de 
l’année 1997. Entamé en 1991 avec 
le passage de la Compagnie ivoi- 
rienne d'électricité (CIE; sous le 
contrôle du groupe Bouygues, le 
processus vient de franchir une 
étape importante avec le rachat de 
51 % du capital de la Compagnie 
ivoirienne de télécommunications 
(Cirelcom; par France Câble Ra- 
dio, filiale de France Télécom. Sur 
une soixantaine d’entreprises de 
toutes tailles opérant dans tous les 
secteurs - énergie, agroalimen- 
raire, tourisme -, offertes aux in- 
vestisseurs privés, 37 ont d’ores et 
déjà été rachetées. Dans les mois 
qui viennent, la Société ivoirienne 
de raffinage (SIR), l’hôtel Ivoire, la 
Société des transports publics 
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▼ Afrique de l'Ouest 

La reprise de la société 
nationale de 
télécommunications 
par une filiale 
de France Télécom 
a suscité de vives 
controverses 
à Abidjan 

d'Abidjan (Sotra) et ia compagnie 
aérienne intérieure Air Ivoire de- 
vraient rejoindre le secteur privé. 

En Côte d’ivoire, le débat autour 
des nationalisations a profondé- 
ment changé en cinq ans. Lors du 
rachat de la Compagnie d’éjectrid- 
té (CIE) par le groupe Bouygues, 
les partisans du service public 
(l'opposition de gauche et les syn- 
dicats) avaient mis en garde contre 
la logique du profit et les menaces 
qu’elle faisait peser sur l’emploi. 
Au fil des ans, ce débat s’est apai- 
sé. D’une paît parce que la CEE a 
mis en œuvre une politique d’in- 
téressement du personnel et un 
système de prévoyance plus per- 
formants que ceux qui existaient 
auparavant, et d’autre part parce 
que la dégradation des services en- 
core sous le contrôle de l'Etat (une 


politique parfois délibérée, 
comme dans le cas du téléphone 
où l’Etat s’est refusé à investir, pré- 
férant laisser cette tâche aux fu- 
turs investisseurs) a fait apparaître 
ia privatisation comme une au- 
baine aussi bien pour les salariés 
que pour les usagers. 

Mais la privatisation de la Citel- 
com a été l'occasion d'un affronte- 
ment entre les partisans d’une 
« solution nationale » et ceux d’un 
recours à un investisseur étranger. 
Outre France Télécom, étalent 
candidats à la reprise Telekom Ma- 
laysia (déjà implantée en Guinée- 
Conakry) et un consortium baptisé 
Africa BelL C’est autour de ce der- 
nier candidat que le débat a fait 
rage. Ses deux dirigeants, Hamed 
Bassam Traoré (qui exploite la 
concession du ramassage des or- 
dures pour la ville d'Abidjan) et 
Koffi Bergson (co-opérateur de la 
société de téléphone cellulaire Lo- 
teny), se réclamaient de l’appui de 
l’américain AT&T, mais celui-ci 
s’est montré réticent à s'engager 
financièrement, se contentant, 
tout au long de la procédure de 
privatisation, d’offrir son savoir- 
faire technique. 

Les incertitudes qui ont entouré 
le montage financier d 1 Africa Bell 
ont conduit 1e comité de privatisa- 
tion à disqualifier sa candidature, 
et finalement c'est l'offre française 
qui l’a emporté sur la malaisienne, 
France Câble Radio proposant 
105 milliards de francs CFA 
(1,05 milliard de francs) contre 104 


pour son concurrent asiatique. 
L’arrivée de France Télécom (ou 
plus exactement son retour, 
puisque la société française avait 
coexploité les communications in- 
ternationales dans les années 70), 
venant après celle de Bouygues 
(opérateur de la société de traite- 
ment et de distribution des eaux 
Sodeci), a été interprétée comme 
une recolonisation par de nom- 
breux ivoiriens. 

AMÉRICAINS RÉTICENTS 

En revanche, la privatisation des 
complexes agro- industriels (huile 
de palme, hévéas...), dont l’im- 
mense Paimin du strie, vendu par 
« blocs ■* régionaux, ont permis à 
quelques groupes ivoiriens - au 
premier rang desquels Octide, diri- 
gé par François Bakou - d’acquérir 
une dimension internationale. 

Contrairement aux grandes 
compagnies de service public, 
dans lesquelles l’Etat conserve une 
minorité de blocage, la participa- 
tion publique dans l’agroalimen- 
taire est de l’ordre du symbolique 
(15 % pour ia SOGB, 8,55 % pour ia 
SAPH, qui exploitent toutes deux 
des plantations de caoutchouc). 
Avec la mise en vente d’actions (en 
général 20 % du capital offert sur 
le marché à terme d’Abidjan), les 
privatisations ont dopé la Bourse 
ivoirienne, certaines actions 
comme celle de la Sicor (coprah et 
coco râpé) triplant de valeur en un 
an. Sur la durée, le processus ivoi- 
rien de privatisation laisse pour- 


tant quelques interrogations en 
suspens. 

La quasi-totalité des investis- 
seurs qui y ont participé étaient 
déjà présents en Côte d'ivoire ou 
en Afrique de P Ouest. Comme on 
l'a vu avec la Citelcom, les grands 
groupes nord-américains sont très 
réticents à s'engager sur un mar- 
ché qu’üs connaissent mal et qui 
leur apparaît sans doute comme li- 
mité en taille et en ressources fi- 
nancières. Les seuls nouveaux ve- 
nus sont certains groupes d’Asie 
du Sud-Est, et de nombreux obser- 
vateurs s'interrogent sur leur ca- 
pacité à adapter leurs méthodes 
au continent A cet égard, la réus- 
site ou non de Telekom Malaysia 
en Guinée sera un test détermi- 
nant 

II faut en plus préparer dès 
maintenant l'après-privatisation. 
La hausse des investissements 
étrangers en Côte d'ivoire ces 
deux dernières années est en 
grande partie attribuable aux pri- 
vatisations. Une fols ceBes-d ache- 
vées, le pays devra trouver de nou- 
velles méthodes pour attirer les 
capitaux, fi faudra alors profondé- 
ment réformer les relations entre 
l’Etat et le secteur privé. 

Une récente enquête de 
conjoncture commandée par les 
industriels ivoiriens a montré que 
ceux-ci craignent toujours les ca- 
prices d’une administration tatil- 
lonne et imprévisible. 

Thomas Sotinel 


plus rapidement que les autres 
prix. 

Deux autres facteurs permet- 
traient enfin de consolider cette si- 
tuation favorable. L’un est de na- 
ture conjoncturelle : la marge des 
profits antérieurement constitués 
par les entreprises est important et 
va jouer, à besoin est, comme un 
«amortisseur temporaire)-, empê- 
chant la progression des salaires 
d’être répercutée par des augmen- 
tations de prix. L’autre tient aux 
changements structurels de 
l'économie qui ont abaissé le ni- 
veau auquel le taux de chômage 
peut tomber sans provoquer des \ 
goulets d’étranglement ou des dé- 
séquilibres dans le processus de 
fixation des salaires. 

ALIMENTATION ET ÉNERGIE 

Sans doute peut-on y ajouter un 
élément complémentaire : la crois- 
sance des dernières années, bien 
que solide, est restée en dessous de 
la croissance potentielle de 
l’économie. Tant que l’écart de- 
meure, on peut dépasser la vitesse 
de croisière normale. Mais gare 
lorsque, comme aujourd'hui, cette 
marge tend à disparaître. 

Comment ne pas relever égale- 
ment que ce scénario sur l'activité 
de l’économie réelle feint d’ignorer 
les impacts éventuels d'une correc- 
tion toujours possible de marchés 
financiers « exubérants» ? jamais 
aussi le décalage des préoccupa- 
tions n’a été plus grand entre une 
Amérique qui s’inquiète de la sur- 
chauffe dès que la création d’em- 
plois est trop forte et une Europe 
aux taux de chômage à deux 
chiffres. 



Philippe Adhémar 
Economiste 



UN CHIFFRE 


7,6 

milliards 

LE NOMBRE DE JEANS 
VENDUS EN UN AN 

Le bon vieux *5 poches» 
bleu serait- B en train de passer 
de mode ? Dois cents mQKons 
de paires de moins en un an, de 
quoi inquiéter les firmes qui se 
partagent un marché mondial 
de 7,6 milliards de jeans 
(4,4 milliards de modèles pour 
hommes et 3,2 milli ards pour 
femmes en 1995). Levi’s, la 
marque fétiche, aurait décidé 
de réduire de 20 % les effectifs 
de ses usines américaines qui 
emploient 5000 personnes, es- 
sentiellement au moyen de re- 
traites anticipées. Et Lee et 
Wrangler comptent licencier 
2 000 à 3 000 personnes dans 
les quatre ans à venir. 

La Stampa, qui rapporte ces 
informations, oppose à ce re- 
cul la réussite de Renzo Rossi, 
le président de la firme Diesel 
un entrepreneur de Vénétie ty- 
pique qui a fait fortune en ven- 
dant au monde entier des jeans 
nouvelle vague que chacun 
croit américains. Ses ventes 
pour la saison 97-98 sont en 
hausse de 15 %. Mais B prévoit 
le retour en grâce du jean clas- i 
siqne «exactement dans deux , 
ans. Et Diesel s’y prépare déjà. 
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La nouvelle entente monétaire asiatique 

Par Marc Uzan 8 


D ue à la chute du peso, la crise mexi- 
caine de décembre 1994 n’a pas 
seulement eu des effets en Amé- 
ri ? ue J aiine - EBe a aussi préoccupé 
[es ministres des finances et les gouverneurs de 

SSr ïoüt"? 3165 asiat ^ ues - °ês le mois de 
janvier 1995. les gouverneurs des banques cen- 

jraies de la région s’étaient retrouvés à Hone- 
fcong pour faire le point sur les effets immédiats 
et a long terme du choc mexicain. Cette ren- 
contre préliminaire a été suivie par le sommet 
du 20 novembre 1995 qui a réuni les gouver- 
neurs des banques centrales de dix pays ; Thaï- 
lande, Indonésie, Australie, Malaisie, Nouvelle- 
Zélande, Corée du Sud, Chine, Philippines, 
Hongkong et japon. Cette rencontre « histo- 
nque » a donné lieu à un accord de coopération 
monétaire auquel ont souscrit Hongkong, la 
Thaïlande, l’Indonésie, l’Australie et la Malaisie. 
Cet accord, le premier du genre conclu entre 
des banques centrales de la région Asie- Paci- 
fique qui contrôle 400 milliards de dollars de ré- 
serves de change, équivalentes à celles des pays 
membres du G7, s'annonce prometteur. 
t Peut-on le considérer comme le premier acte 
d une véritable entente monétaire asiatique qui 
pourrait passer par la création d’une institution 
régionale semblable à celle qui existe entre 
banques centrales des principaux pays indus- 
trialisés la BRI (Banque des règlements inter- 
nationaux) ? Nous n’en sommes pas là. Cet ac- 
cord de décembre 1995 consiste à apporter une 
aide immédiate de 500 millions de dollars au 
pays qui en aurait besoin. Hongkong a signé cet 
accord de manière bilatérale avec (a Thaïlande, 
l’Indonésie, la Malaisie et les Philippines. 
D’autres accords ont été signés de manière 
multilatérale, mais n’ont pas été rendus publics. 
Des accords bilatéraux séparés ont également 
été signés entre la Malaisie et l’Indonésie, d’une 
part, Singapour et F Indonésie, d’autre part Ces 
accords sont supposés assurer un secret absolu 
des transactions entre banques centrales, de fa- 
çon à les protéger contre toute attaque des 
marchés. 


Le miracle asiatique va-t-il se produire et 
réussir dans le domaine de la coopération mo- 
nétaire, un domaine où les pays du G7 ont 
souvent des difficultés à se concerter? A ce 
stade, la prudence prévaut. On pressent 
combien est fragile cette coopération qui, si elle 
apporte aux différents partenaires de la région 
un sentiment de sécurité morale, n’offre toute- 
fois pas suffisamment d’armes réelles contre les 
marchés. Même s'ils sont tombés d’accord sur 
un pacte d’entraide mutuelle au cas par cas. Os 
ne se sont pas entendus pour une intervention 
coordonnée sur leurs' marchés des changes. 

Dans ce contexte, ‘juillet 1997, date du retour 
de Hongkong à la Chine, est aussi source d’in- 
certitudes compte tenu de la détermination des 


spéculateurs qui, avant cette date fatidique, 
font de l*0e leur cible privilégiée. S’il n’existe 
aucun risque sur les taux d’intérêt liés aux obli- 
gations du Trésor (valeurs à court terme) dont 
la valeur est équivalente à ceux des bons du 
Trésor américains, une menace sérieuse pèse 
sur les valeurs en dollars de Hongkong pour 
toutes les transactions à cinq ans. Mais les ré- 
serves de 171e sont de 62 milliards de dollars 
américains: même l'hypothèse pessimiste 
d’une fuite de capitaux, lors de la transition, re- 
présentant 20 % des quelque 270 milliards de 
dollars actuels que représentent les comptes de 
dépôts et en liquidités ne provoquerait pas une 
situation à la mexicaine. De plus, Pékin a des 
réserves de change qui se montent à J00 mil- 
liards de dollars américains. 


Une coopération plus étroite 
entraînera-t-elle la création 
d'une banque centrale 
de l'Asie-Pacifique ? 


Au-delà de ce premier accord de coopération 
entre banques centrales asiatiques, le deuxième 
axe d’une coopération institutionnelle pour- 
rait-Ü être le club Bmeap, future plate-forme 
pour une BRI asiatique? Pendant l’été 1996, 
pour la première fois, onze gouverneurs des 
banques centrales de la région se sont réunis 
sous l’égide de l’Executive Meeting of East Asia 
and Pacific Central Banks (Chib de rencontre 
des banques centrales de l’Asie du Sud-Est et 
du Pacifique) pour dérider d'un ageDda ambi- 
tieux de coopération régionale entre ces 
banques centrales. 

Les gouverneurs membres de ce forum ont 
déridé d’établir un groupe de travail sur la ré- 
gion pour identifier les domaines de coopéra- 
tion entre banques centrales et pour faire face à 
la globalisation des marchés financiers. Ce qui 
devrait comprendre le domaine de la coopéra- 
tion sur les taux de change entre pays. Un autre 
groupe de travail a été établi pour examiner les 
modalités de systèmes de paiement dans la ré- 
gion Asie-Pacifique, afin d’optimiser les trans- 
ferts de capitaux au profit du financement de 
l'investissement. 

L’Eraeap a aussi établi un groupe de travail 
sur les questions de supervision bancaire et de 
réglementation financière. Les banques asia- 
tiques se sont toujours plaintes que les ratios 
du Comité de Bâle, dits * ratios Cook » et desti- 
nés à conforter l'assise financière des banques, 
établis par les banques centrales du G10, 
étaient discriminatoires à leur égard. En effet. 


les banques commerciales non membres des 
pays de l’OCDE doivent constituer des réserves 
d’un montant plus élevé que leurs homologues 
de la zone de l’OCDE. L'Emeap pourrait re- 
mettre en cause cette anomalie en créant ses 
propres critères de solvabilité, avant d’évoluer, 
peut-être, vers la création d’une véritable insti- 
tution régionale équivalente à la BRI. 

De toute évidence, cette perspective n'en- 
chante pas la Banque des règlements interna- 
tionaux, peu désireuse de voir naître des 
concurrentes dans les pays émergents. Cette 
institution s’efforce de se donner une assise 
plus large, ce qu'elle a fait à l'automne dernier 
en décidant d’accueillir plusieurs banques cen- 
trales des pays émergents, premier pas d’une 
stratégie visant à transformer la BRI en organi- 
sation monétaire mondiale de premier plan. 

Cette idée, très controversée au sein de la 
banque, n’était pas évidente de ia pan d’une 
institution qui, rappelons-le, fut créée pendant 
reDtxe-deux-guerres pour gérer la crise des 
dettes interalliées et qui a évolué vers un forum 
de coopération des banques centrales, compo- 
sé aujourd’hui de 52 membres provenant prin- 
cipalement de banques centrales européennes. 
L'annonce, au mois de septembre 1996, que 
neuf banques centrales allaient rejoindre la 
BRJ. officiellement au mois de mais 1997 (Sin- 
gapour. Hongkong, Chine, Corée. Mexique. 
Brésil, .Arabie Saoudite, Russie, Inde), est un 
premier geste. 

Pour autant, ces nouveaux membres auront- 
ils une véritable influence sur l'organisation ? 
Le capital de ia banque appartient à ses 
membres. Rejoindre la banque équivaut à déte- 
nir une partie de son capital et donc, théorique- 
ment, à avoir voix au chapitre. Or, les nouveaux 
membres pourront souscrire au capital de la 
banque, mais ne seront pas membres du 
conseil d’administration. Problème. D'autre 
part, l’émergence de la future banque centrale 
européenne rendrait anachronique la présence 
au sein du conseil d’administration de la BRI de 
pays européens désormais dotés d'une mon- 
naie unique. Autre débat prévisible. 

□ reste que l'expansion de la BRI doit être 
comprise, dans l’immédiat, comme la volonté 
de contrecarrer toute initiative régionale d’éta- 
blir une BRi asiatique. Quitte à tirer les consé- 
quences de la création prochaine de la banque 
centrale européenne. La mise en place d’une 
constellation institutionnelle en Asie-Pacifique, 
et ce depuis un an, vise à mondialiser les enjeux 
économiques qui ont pour théâtre cette plaque 
sensible de la haute finance internationale, la- 
quelle vit déjà au XXI r siècle. 


Marc Uzan est directeur exécutif de l'or- 
ganisme new-yorkais Remventirig Bretton 
Woods Committee. 




Faut-il nationaliser la taxe professionnelle ? 

par Rémy Prud'homme 


L a taxe professionnelle est pratique- 
ment le troisième impôt français, loin 
derrière la TVA et F impôt sur le reve- 
nu, mais du même ordre de grandeur 
que l'impôt sur les carburants et l’impôt sur les 
bénéfices des sociétés. U est difficile de collecter 
près de 150 milliards de francs chaque année 
sans faire grincer beaucoup de dents. François 
Mitterrand - dont le jugement en matière 
économique et fiscale n’était pas toujours sûr- 
la qualifiait d’« impôt imbécile». Beaucoup ont 
cherché, sans grand succès, à le réformer. Le 
CNPF en a longtemps demandé la suppression 
pure et simple. Le quinzième rapport du 
Conseil des impôts accouche d’une Idée nou- 
velle, mais discutable : nationaliser la taxe pro- 
fessionnelle. 

La taxe professionnelle est un impôt local qui 
afiraente les caisses des communes, des regrou- 
pements de communes (comme les commu- 
nautés urbaines), des départements et des ré- 
gions, et qui constitue à peu près 1a moitié de 
leurs ressources fiscales. H est payé par les en- 
treprises, ou, plus précisément, par les établis- 
sements. U est assis à la Ibis (et à parts à peu 
près égales) sur le stock de capital des établisse- 
ments et sur les salaires qu’ils versent, c'est-à- 
dire en gros sur les facteurs de production. Le 
taux de l'impôt est déridé par chaque collectivi- 
té locale, sous certaines contraintes imposées 
par la loi. il en résulte que l'impôt payé par une 
entreprise dépend du taux voté par la 
commune, par le département et par la région, 
et qu’il varie d’un endroit à un autre - ce qui fait 
désordre aux yeux des amateurs d'uniformité. 
De plus, l’assiette de l'impôt est inégalement ré- 
partie entre collectivités territoriales : fl y a des 
communes qui ont une assiette élevée (par ha- 
bitant) et d’autres qui ont une assiette faible, ce 
qui choque les partisans de Tégalitarisme. 

La proposition du Conseil des impôts 
consiste à ôter aux collectivités locales le soin 
de dérider du taux de l’impôt C’est l'Etat qui 
fixerait un taux unique. L’assiette ne serait 
guère modifiée. Le produit de l’impôt serait re- 
distribué aux collectivités territoriales d’une fa- 
çon égalitaire. Or, ce qui définit un impôt local, 
c’est le fait que son taux est déridé par des élus 
locaux. La mesure proposée revient donc à sup- 
primer la taxe professionnelle en tant qu’impôt 
local, et à la remplacer par une subvention. Elle 
ne relève pas tant de la technique fiscale que de 
la philosophie politique. Faut-il, pour avoir 
moins d’inégalité, introduire un système moins 
décentralisé et moins concurrentiel ? 


La nationalisation du principal impôt local est 
d’abord un coup porté à la décentralisation. Ce 
qui justifie la décentralisation, c’est l’idée que 
les collectivités locales sont, mieux que le gou- 
vernement central, capables de prendre les dé- 
cisions en accord avec les préférences des ci- 
toyens. Mais ces décisions ne peuvent pas 
porter que sur les dépenses, elles doivent égale- 
ment porter sur les impôts. La nécessité d’avoir 
à augmenter le taux de l’impôt, et donc de dé- 
plaire aux citoyens électeurs, contrebalance 
l’envie d’augmenter les dépenses et de faire ain- 
si plaisir aux mêmes citoyens électeurs. Elle est 
le commencement de la sagesse fiscale. Otez 
cette contrainte en supprimant ou en réduisant 
les impôts locaux, et l’édifice branle. Des élus 
qui ne seraient que dépensiers ne seraient pas 
responsabies. 


En l'absence d'un impôt local 
sur les entreprises, les élus 
n'auraient guère d'intérêt 
à se soucier de leurs besoins 


La réforme proposée aurait également pour 
effet, et pour objet, de réduire la concurrence 
que la taxe professionnelle introduit entre col- 
lectivités locales. Les collectivités cherchent en 
effet à attirer la matière fiscale, et notamment 
les entreprises ou établissements productifs. En 
faisant mieux que le voisin en ce qui concerne* 
les services dont ménages et entreprises ont be- 
soin. U est vrai que cette concurrence est loin 
d’être parfaite, et que les collectivités locales 
riches partent dans cette course avec une lon- 
gueur d'avance. 0 est vrai aussi qu'elle est par- 
fois sauvage, et que certaines collectivités se 
livrent à des surenchères déplorables pour atti- 
rer des entreprises. Mais on peut penser que la 
concurrence, même imparfaite-, même sauvage, 
est préférable à pas de concurrence du tout En 
l’absence d’un impôt local sur les entreprises, 
les élus n’auraient guère d’intérêt à se souder 
des besoins des entreprises en services locaux. 
Et fl deviendrait encore plus difficile de trouver 
des sites pour ïes établissements réputés à tort 
ou à raison gênants, comme les usines de traite- 
ment des déchets. 

Reste que les avantages de la décentralisation 
et de la concurrence ont un inconvénient : l’iné- 


gale distribution de l’assiette de la taxe profes- 
sionnelle entre les différentes collectivités. Ce 
problème admet au moins trois solutions, par- 
tielles, qui sont du reste bien connues. La pre- 
mière consiste à prendre aux communes qui 
ont beaucoup et à dooner à celles qui ont peu, 
c'est-à-dire à mettre en place des mécanismes 
de redistribution. Ceux qui existent déjà sont 
d’ailleurs plus efficaces qu’on ne le dit souvent, 
et ils peuvent - techniquement, sinon politique- 
ment - certainement être améliorés. 

La deuxième solution consiste à réduire le 
nombre des communes, car les disparités sont 
exacerbées par le morcellement communal 
français. La plupart des problèmes de disparités 
intercommunales disparaîtraient si nos petites 
communes étaient remplacées par de grandes 
communes. Tous les efforts déployés à cet effet 
depuis trente ans, et ils ont été nombreux, ont 
lamenta tMement échoué. 

Une troisième solution consiste à utiliser à 
des fins correctrices les subventions existantes. 
Elles sont nombreuses et importantes. Le gou- 
vernement central verse quelque 250 milliards 
de francs chaque année aux collectivités territo- 
riales. Il n’est pas nécessaire de porter ce chiffre 
à 400 milliards (comme le voudrait le Conseil 
des impôts) pour réduire les inégalités 
d'assiette fiscale entre collectivités locales. 
Ces subventions contribuent déjà a réduire 
les inégalités. Elles pourraient facilement - là 
encore techniquement, sinon politiquement - le 
faire davantage. 

Les inconvénients de l'inégale répartition de 
l'assiette de la taxe professionnelle, qui sont 
bien réels, peuvent être corrigés si on le veut 
vraiment. Mais pour supprimer ces inconvé- 
nients, supprimer la taxe professionnelle en 
tant qu’impôt local et en même temps tous ses 
avantages, c'est jeter le bébé avec l’eau du bain. 
De plus, à partir du moment où ia taxe profes- 
sionnelle serait nationalisée, deux problèmes se 
poseraient très rapidement En tant qu'irapôt 
national, la taxe professionnelle est-elle le meil- 
leur impôt possible ? Pourquoi ne pas la rem- 
placer par un ou des points de CSG ou de TVA 
de plus ? Et en tant que subvention aux collecti- 
vités territoriales, pourquoi 150 milliards ? 
Pourquoi pas 100 ou 50 ? C'est ce que vont re- 
douter beaucoup tfélus locaux. Mieux vaut un 
mauvais impôt local ffls le sont tous) qu’une 
bonne subvention. 


Rémy Prud'homme est professeur à l’uni- 
versité Paris-XÜ. 
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Le pouvoir contesté 
des médecins 

par Philippe Arnaud 

LES MÉDECINS FACE A L’ÉTAT. 

UNE COMPARAISON EUROPÉENNE 

de Patrick Hassenteufel 

Presses de Sciences-Po, 364 p-, 198 F. 

C es dernières années, l’économie de la santé a connu un déve- 
loppement important pour au moins une raison : le poids 
considérable de ce secteur dans l’économie - aujourd'hui, 
prés de 10 % du PIB. Les médecins sont depuis longtemps un 
lobby puissant Mais le groupe social constitué qu’ils représentent face à 
PEtat n'avait pas fait l’objet d’une étude comparée sur le plan européen. 
Cette lacune est aujourd’hui réparée. 

Patrick Hassenteufel, maître de conférences à l’université d'Amiens, 
analyse depuis de nombreuses années les systèmes de santé, notam- 
ment eD Europe. L’intérêt de son travail est double. I) est d'abord une 
histoire du pouvoir médical depuis sa naissance, ou plutôt sa reconnais- 
sance, au XlX r siècle. En France, ce n'est qu'en 1892 que le monopole des 
soins est définitivement accordé aux médecins. L’histoire du XX siècle 
se confond avec une montée en puissance du pouvoir médical. Au 
moins jusqu’au début des années S0, où la crise et la hausse des effectifs 
médicaux sonnent le glas de * t'ôge d'or » de la profession. Cet ouvrage 
est aussi une analyse des rapports des médecins à l’Etat, et ce dans trois 
pays aux idéologies très différentes: le Royaume-Uni, l'Allemagne et la 
France. 

Au Royaume-Uni, le système est étatisé : c'est le NHS (National 
Health Service), né du plan Beveridge en 1946. Une profession intégrée à 
l'Etat, pas de choix possible du généraliste, un accès réglementé à ia mé- 
decine spécialisée- Et une médecine « parallèle ■** privée en plein essor. 
La société duale est en marche. L'Allemagne, elle, a joué un rôle de pré- 
curseur en matière d’assurance-maladie. C’est Bismarck qui impose l’as- 
surance-maiadie obligatoire, en 1883. Le modèle allemand est libéral. 
Mais • rûutDûdminisnation collective * y est b règle. Une sorte de coges- 
tion qui prévoit que les caisses d’assurance-maladie sanctionnent tes 
médecins qui dépassent le montant de leur *• enveloppe globale » fixée 
chaque année. 

Le système français, à l’origine plus libéral, se rapproche de plus en 
plus du système allemand, surtout depuis le plan luppé de no- 
vembre 1995. Les Français comme les Allemands consacrent environ 
10 000 francs par an à la santé (en 1994). Ce chiffre est de l’ordre de 
6 000 francs au Royaume-Uni. La densité médicale en France <2,7 méde- 
cins pour mille habitants) se rapproche également davantage de celle de 
l’Allemagne (32) que de celle du Royaume-Uni (1,4). 

La stratégie de tous les gouvernements face au puissant lobby médical 
a été de diviser pour régner. Au Royaume -Uni, la réforme du NHS s'est 
clairement faite au détriment des médecins. Les spécialistes sont désor- 
mais placés sous haute surveillance. Contrôlés étroitement par les nou- 
velles Family Health Service Authorities, ils ne peuvent être consultés en 
première intention. En Allemagne, des divisions sérieuses sont apparues 
entre généralistes et spécialistes, mais aussi entre * médecins de 
caisse ». En 1992, le plan Seehofer (du nom du ministre allemand de la 
santé) de maîtrise des dépenses de santé a suscité un tollé, il est néan- 
moins appliqué. En France, la division a aussi joué. Race au plan Juppé, 
les médecins ont eu des stratégies divergentes. Le clivage est surtout im- 
portant entre médecins libéraux, affiliés à la CS MF (Confédération des 
syndicats médicaux français), et MG Rance (Médecins généralistes). 

Partout, les réformes se sont faites dans une large mesure - contre les 
médecins ». Le financement de la santé est un problème récurrent, dans 
tous les pays européens. 0 y a eu. dans l’Hexagone, dix-huit plans de re- 
dressement de la sécurité sociale depuis 1974. Mais ia seule * maîtrise fi- 
nancière » des dépenses de santé ne marche pas. Le concept de * maî- 
trise médicalisée », apparu depuis 1992, voudrait responsabiliser les 
médecins, tout en prenant davantage en compte les critères médicaux 
dans ia répartition des moyens. U les contraint à participer à la mise en 
œuvre des réformes. 

Faut-il, dans ces conditions, parler d'un déclin du lobby médical ? Les 
médecins restent un groupe puissant, même s’il est fragmenté. Les iné- 
galités ont tendance à s’accroître. La communauté médicale voit son 
statut se banaliser. Les débats internes à la profession ont lieu au- 
jourd'hui sur la place publique. Ceci explique peut-être cela. Comme le 
disait, au début des années 80. le journal Le Médecin de Fruace. cité par 
Patrick Hassenteufel, « aucun corps social, aucune acthité économique, ni 
les aivrats. ni les métallos, ni l’industrie chimique, ni même l'enseignement 
ou la magistrature n’ont ainsi eu à débattre, chaque Jour de leurs moindres 
affaires, sous les feux croises d'une presse professionnelle groupant au- 
jourd'hui deux quotidiens, trois bi-hebdos et de nombreux hebdoma- 
daires ». Ffcut-étre parce que fa santé, plus encore que l'enseignement 
ou la justice, est devenue l’affaire de tous. 
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Management 
International 

L'international, notre métier 
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Nous formais les futurs cadres international» 

w 

nécessaires au développement des 


entreprises sur les différents marchés 


j du monde. 

Diplprce visé 

| ■ quatre années d’études après le baccalauréat 
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1 ■ programme bi-national avec double diplôme 
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I (Grande-Bretagne, Allemagne, Pays-Bas) 


! ■ une des 3 meilleures écoles françaises 

EPSCI 

• de formation aux 'affaires internationales 
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T-êi.' 01 34 ••-•2 32 60 

Samedi 1” mars 1997 de 10 h à 18 h 

c ax. 01 30-38 76 7 6 

! Campus de HESSEC à Cergy-Pontoise 
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Informatique - Réseaux Télécommunications 



EDS 


ÂFKEWNEY 

Enterprise Solutions 


... Une initiative pour de 
nouvelles opportunités 


EDS, leader manette! des services 
informatiques et A.T. Kearneft 
leader mondial du conseil 
en stratégie, management 
et technologie de (Information, 
ont pris l'Inltlatfve de créer 
* Enterprise Solutions », 
structure de conseil dédiée 
aux projets de transformation 
des entreprises s'appuyant 
sur la mise en couvre de 
solutions progiciels. 

Cette structure s’appuie en France 
sur plus de 10 années d'expérience 
avec les {panda noms du marché 
des progiciels. 


Dans le cadre du fort développement de notre structure, nous recherchons des 

Consultants et Managers expérimentés SAP, Oracle, Baan... 

Forts de 2 à 6 années d'expérience de projets dans les domaines 
fonctionnels et/ou techniques, notamment autour des progiciels SAP, 
Oracle Applications, BaaN..., vous intégrerez une structure performante 
■ et autonome au sein d’un groupe de dimension mondiale qui vous ouvrira 
de larges perspectives d'évolution dans les métiers tant du conseil que 
des technologies de r formation, La pratique nécessaire de l'anglais sera 
Idéalement complétée par une autre langue européenne. Mobiles, vous 
viendrez renforcer nos équipes de consultants et d'experts et serez 
rapidement impliqués sur des projets variés en France et à l’étranger. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre de motivation et photo) 
à Yvette ESPOSITO sous réf. ESQ297. Nous vous contacterons 
dans les meilleurs délais. 

EDS - A. T. Keamey Enterprise Solutions 
48, rue Jacques-Dulud 92200 Neuilly-sur-Seine 


EDS peut être visitée sur internet à t'adresse suivants : Mtp-Jvmvuodta.tr. 


s s ® s ® æi a 


Notre société a pour vocation de concevoir et de déve- 
lopper des services destinés au grand pubhcreposvtt 
sur des technologies innovantes : réseaux, EDI, cartes 
â mémoire... 

ftwr conformer ms pmduits aux évolution des 

nalhés et intégrer les nouvelles offres des constructeurs, 

nous recherchons de nouvelles compétences. 
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architecture système 


Vous assurez l'interface entre le maître d ouvrage, les 
fournisseurs et notre service interne de développement/ 
intégration. Force de proposition auprès du martre d'ouvrage, 
vous menez une veille technologique auprès des 
constructeurs. Avec votre équipe, vous établissez les 
spécifications, engagez les projets avec le maître d'œuvre, 
pilotez les recettes et les qualifications en voilant aux aspects 
économiques. 

De formation ingénieur grande école, à 32 ans environ, 
vous avez déjà dirigé des grands projets de systèmes 
d'information. Vous maîtrisez les environnements micro 
et UNIX. Votre connaissance des cartes è miochprocesseur, 
de l’EDl ou des réseaux, acquise chez un grand 
constructeur serait un atout décisif. Votre rigueur et vos 
qualités relationnelles vous permettront de contribuer 
efficacement à ce projet d'envergure. 

Pour ce poste situé en région Ouest proche de Paris, 
nous vous remercions d'adresser votre candidature 
sous réf. PDT/lM à notre Conseil SPH, 9 rue Royale. 
Galerie Royale 2. 7500B foris, _ _ 

qui traitera votre dossier > PW 

en route confidentialité. 

iTtnMii n PermiK» Humains 
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-:.Danali^cadrétojtt& . . .... . 

' - : Vôaff pâsticipez ci 

v . Vunaftoe qnagtf 

Ingénieur doté frS&ÆÛsnS sapa» daos-at» 

aètiviné âQàtomqa^iafra^i^ué on i pqünftde dévçipjæér vite .tan^rthéB^ 

■: • .ISO 9001 •i-'V ' /.y:"/ vV‘ * v :s .ï- 

Vâritabk référence vis^-visdes i tocbnï&ns ’eÈ Sttrnftètdes tôgâàçxià CeBalar, vous 

fiâtes preuve d' tin ^tat ès^t^'ânaTy^^ ngueŒr et dé prtdapp. Matoise d’Excel. Word, Accesssor PCet / 
anglais indtspwgqMe;yéf. OQWfri —Z) :• y. ^ , • ;-V - ' 1 / • / •’ ■ ; ~ -Xv f/.. 5 :’'?/' 

IMGÉNUyB "SYSTEM VIRJFJCATîON & ACCEPTAMCE" 

- . Votre nrisstbn s'étend dé la défimtionfcksnaégie doreqe*® rt lâ pn?j«xatif»i^îr dociràwtfs et natüs de test, 
jusqu’au crans&jtde connaissances auxéqaqj» fo c a l es. ■ - 


* ]a vérificatif fonctionnelle sur pkfrftxire{xwr^^ chants 


•rupgradesy^ème air zone expériacmale. 

Homme dé teirraæ. vous avez complété votre fonnatioo ingénieur parune expérience c^au moins 3 ans dans te ; 
domaine naégrationhrâfidation OSM n faites preuve de léaOeÈ quafités tfanioniwne à de réactivité. Reboonnel - 
«disponible, vous Êtes motivé pour des missions delà 6 jnoîs sursSte. 

Anglais courent indispensable. Rtt SVAM1 , 

ïmiutsm formateur gsm 

bilingue anglais 

Vous enseignerez & nos clients et coDaboralenrs (France ètEtrangcr) commesa înstdler, recette; exploiter notre 
système pour le bisser et le maintenir à son rariHoir orveaa de performance. Pédagogue avaar uxtt, organisé, 
rigonrenx et doté d’un sens réel de la cnmmutûéatfon. vous alternez omis théoriques et ptatiqaes, et vous mettez 
àjair vos suppôts de coore par tm dtalogusj^gntter avec les ingénieurs de R&D. 


anglais. Vous êtes par affleura mobile pour des missions régulières de coartc durée i i'étrwgeî. Réf- DFE/MS 

Pour bous rejoindre et pendre pan il notre succès, merci d’adresser votre candidature (lettre, CV, pÎKMO et 
préfcûtâms), en précisant la référence choisie, à Nortel Matra Cellular, DRH, Anrtelle Commeltn, 1 pteoe des 
Frétés Mootgolfier, 78042 Gcysficoun Cedex. 
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Fabricant d’encres 
région Rhône-Alpes recherche 



J. ... ' . ' -i-V 3 üfvi u ..l 

i. ■ . • . • •_ -r-. ■••• ; 

Directement rattaché à la Direction Générale, vous êtes responsable d'un .- v-i;.ï 
Laboratoire Recherche et Développement * 

Vous travaillez en étroite collaboration avec les ateliers de fabrication. > 

Vos objectifs principaux sont : . • . ^ v . ■ > . ■ ■ 4 .|v v 

- fa créativité dana la mise au^point de nouveaux produite» . ■•./;; • - V., . -îj, t ;v. 1 ; 

- la satisfaction de notre clientèle dans Je cadré des normes ISO 9000. : r “ • ;• 

A 40/45 ans, de formation Ingénieur Chimiste,' vous possédez une solide, j 
expérience dans la formulation des encres ou des peintures, . /; . /..!• /•;■ .-y ; /; 

Meneur cThommes, vous avez à motiver et à 
projet. cf entreprise. . 

Anglais courant indispensable. 

Adressez ou télécopiez CV, lettre manuscrite »r nhofo À - nFLPX - Rp à- Ï&M 
PONCIN - FAX : 04>4. ’37- 33- 45 
en indiquant sur la lettre et sur renvoloppe-tè référence JLB. 


Noua sommes nu G ro up e de forte notoriété, 
autour majeur du secteur au d i o visuel et nous rec h e r c h ons notre 

Directeur Informatique 


Au cœur de nos métiers, vous serez 
l'interlocuteur de nos Directions pour 
b gestion des applications existantes 
(commerciales et financières) et 
le développement des projets 
stratégiques. Pour réaliser cette 
joiission d'envergure, vous savez 
analyser, être une force de proposi- 
tion mais aussi organiser, coordonner 
et animer une équipe (20 personnes). 
A 30/40 ans, de formation ingénieur, 
vous possédez une expérience 
opérationnelle significative d'une 
direction informatique ou de 
directions de projets dans un 


environnement HP 9000/UNE %J 
ORACLE avec une architecture 
dient/serveur. 

Vos qualités intellectuelles sont bien 
sûr importantes : réactivité, rigueur, 
hauteur de vue, recul... Mais ce sont 
aussi vos qualités personnelles 
d'écoute, de dialogue et de moti- 
vation pour le management 
d'une équipe qui favoriseront 
votre intégration et votre réussite 
dans une société en plein essor 
Internationa]. La pratique courante 
de l'anglais est impérative. 

Poste basé à Paris. 


'Ô 


Marc/ d'adresser voire dossier {CV, lettre et prétendons 
sous la ntf CB/971 12 à Catherine Brassard 
PM Ressources Humaines, 26, rue Anatole France 

92300 ievdfe « Asmrf 
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L’Europe relance la coopération entre les deux rives de la Méditerranée 


A près avoir établi de 
nombreux partena- 
riats avec les pays 
d'Europe centrale et 
orientale, les établissements d'en- 
seignement supérieur européens, 
et en particulier français, sont ap- 
pelés à s'engager vers les pays du 
sud de la Méditerranée. En effet 
d’ici quelques mois devrait être 
relancé le programme commu- 
nautaire de coopération inter- uni- 
versités baptisé « Med-Campus ». 
Les pays bénéficiaires seront 
l'Egypte, la Jordanie, le Liban, la 
Syrie, la Tunisie, r Algérie, le Ma- 
roc, Chypre, Malte, la TUrquie, Is- 
raël et les territoires autonomes. 
Opérationnel dès 1992, ce pro- 
gramme a été gelé fin 1995 à l’ins- 
tar de plusieurs autres en faveur 
de cette zone, à la suite du rap- 
port de la Cour des comptes des 
communautés européennes, qui a 
relevé « de graves irrégularités et 
des manquements concernant la 
gestion ». 

Dans la conrse aux appels 
d’offires qui va être déclenchée, les 
établissements d'enseignement 
supérieur français sont convain- 
cus d’avoir une longueur 
d’avance. Nombre de pays du sud 
de la Méditerranée sont en effet 
francophones et des Sens histo- 
riques existent déjà entre eux et la 
France. A Istanbul, par exemple, 


V Formation 
Les partenariats 
entre établissements 
d'enseignement 
supérieur vont 
reprendre dans le 
cadre du programme 
communautaire 
« Med-Campus » 

le lycée public franco-turc Galata- 
saray, créé en 186S et toujours en 
activité, a donné naissance en 
1994 à une université franco- 
turque, actuellement en plein dé- 
veloppement, où intervient un 
consortium de huit établissements 
d’enseignement supérieur de 
l'Hexagone, 

A Rabat (Maroc). l'Ecole natio- 
nale supérieure de renseignement 
supérieur (ENSES), née dans les 
années 80, qui forme des ensei- 
gnants, a bénéficié du concours 
des étudiants de l'Ecole normale 
supérieure de Cachan(ENS). 
«Elle fonctionne aujourd'hui avec 
du personnel exclusivement maro- 


cain d'enseignement et de re- 
cherche. dont la quasi-totalité est 
agrégée, et qui assure la prépara- 
tion à l’agrégation marocaine », in- 
dique Claude Bortolussi. directeur 
des relations internationales de 
l'ENS. D'autres ENSES ont ouvert 
leurs portes à Mohammedïa (Ma- 
roc), à Oran (Algérie) et à Tïinis. 
Tandis qu’à Beyrouth (Liban), le 
CNAM (Conservatoire national 
des arts et métiers) a créé en 1992 
un centre qui accueille au- 
jourd'hui un millier d’« audi- 
teurs », emploie douze ensei- 
gnants et agents administratifs 
permanents et fonctionne en au- 
tonomie financière. 

Cet établissement, qui a conti- 
nué ses activités tant bien que mal 
durant les dix-sept années de 
guerre, a demandé une aide im- 
portante du ministère français des 
affaires étrangères à la fin des 
combats, pour sa remise en état 
« Tout avait été pillé », explique 
Guy Fleury, administrateur géné- 
ral du CNAM de Paris. L' Associa- 
tion des informaticiens libanais à 
Paris a apporté son aide pour 
donner des cours bénévolement 
« L'université libanaise . non confes- 
sionnelle , n’est pas chère pour les 
étudiants, mais elle est mal équi- 
pée. Tandis que /'université améri- 
caine et l’université francophone 
Saint-Joseph ont des fiais de scola- 


rité très élevés. Le CNAM est l’un 
des rares établissements ouverts à 
des gens modestes. » 

En outre, le Conseil de la re- 
construction libanais a confié au 
CNAM, en 1996, le projet sur trois 
ans de la restructuration de l'uni- 
versité libanaise: définition du 
projet pédagogique et des besoins 


tiques). En juin, les vingt-cinq pre- 
miers DUT seront délivrés. De son 
côté, l'ENS de Cachan s’est vu 
confier, par le biais d’un accord 
couvrant la période 1994-1999, la 
restructuration d’un établissement 
public libanais de formation d'en- 
seignants; l’Institut pédagogique 
national de l’enseignement tech- 


Six programmes 


Les programmes Med s’inscrivent dans le cadre de la politique 
méditerranéenne de F Europe, financée par le règlement commu- 
nautaire Meda d’un montant de 4 685 minions <récus (30,4 milliards 
de francs) pour la période 1995-1999. Le bat de Meda est de soutenir 
la réforme des structures économiques et sociales des pays du sud 
de la Méditerranée en vue d’établir une zone de fibre-échange euro- 
méditerranéenne. Les financements concerneront les projets d’in- 
vestissement ainsi que les coopérations et assistances techniques de 
restructuration. Dix pour cent de Fenveloppe globale seront consa- 
crés aux six programmes Med dits de coopération régionale (Med- 
campus, Med-urbs, Med-mfgration, Med-techno, Med-invest, Med- 
znédia). Med-campus, par exemple, comprend trois axes : la forma- 
tion de formateurs, la formation continue et la formation de troi- 
sième cycle dans des domaines prioritaires. 


eu équipements, écriture des pro- 
grammes- « Ce projet est financé 
par l’Etat fiançais à hauteur de 
36 millions de francs », précise 
Guy Fleury. Enfin, le CNAM a mis 
en place, toujours au Liban, une 
formation aux diplômes universi- 
taires de technologie (DUT statis- 


La saga Galatasaray à Istanbul depuis le règne du sultan Bajazet II 


Créé en 1481, sous le sultan Bajazet II, 
l’actuel lycée Galatasaray d'Istanbul a 
d’abord été une école du palais, destinée à 
former les élites de l’empire ottoman. Mais, 
en 1867, le sultan Abdul Aziz, invité en France 
par Napoléon DI à visiter l’Exposition univer- 
selle et impressionné par les grands lycées 
parisiens, décide de créer, un an plus tard, à 
l’emplacement de l'ancienne école, le lycée 
impérial ottoman de Galatasaray, où toutes 
les disciplines scientifiques seraient ensei- 
gnées en français, par des professeurs fran- 
çais. 

Ouvert à toutes les nationalités et confes- 
sions, cet établissement a même continué à 
fonctionner durant la première guerre 


accord relatif à la création de cette université, 
ainsi que d’une école primaire Galatasaray. 

L’université ouvrira deux ans plus tard, 
avec le soutien d’un consortium de sept 
établissements français de renseignement 
supérieur, dont l’université Jules-Verne, à 
Amiens. « L’idée d’origine était de réunir sous 
un mime toit des enseignements qui tiennent à 
la fois de Sciences-Po et d’une grande école 
d'ingénieurs, toujours dans l’esprit de former 
des élites », explique Salgur Kança, professeur 
d’économie à l’université de Picardie jules- 
Verne et ancien élève du lycée Galatasaray, 
l’aspect technologique répondant aux 
besoins des entreprises françaises implantées 
en Turquie où « là France est devenue le 


; mondiale, alors que la France et la Turquie premier investisseur », rappelle renseignant. 


étaient dans des camps adverses. A la fin des 
combats, U devient le lycée public Galata- 
saray. En 1968, le président Charles de Gaulle 
se tend au lycée à l’occasion de son centième 
anniversaire et promet de constituer une 
université francophone, en réponse, sans 
doute, à la création d'un lycée et d'une 
université américains. Promesse que les 
présidents français successifs n’honoreront 
pas. jusqu'à la visite de François Mitterrand. 
C’est ainsi qu’en 1992, les deux ministres des 
affaires étrangères français et turc signent un 


Les g fa d ra ftt s qui intègrent cette université 
sont issus du lycée du même nom, ainsi que 
d'autres établissements secondaires tels que 
Les Saints, créé dans la deuxième moitié du 
XDC” siècle par des religieux français. Mais, 
dans ce cas, ils doivent suivre deux années de 
classe préparatoire avant d'entrer dans cette 
université, tandis que les lycéens de Galata- 
saray y entrent directement H ne s’agit pas 
encore tout à fait d’une université; «les 
facultés de lettres et de sciences n’existent 
encore que sur le papier», observe Salgur 


Kança. Les enseignements sont dispensés 
en français, sauf pour certaines matières 
telles que le droit constitutionnel ou pénal 
turc. 

Les premiers étudiants n’ont pas encore 
achevé leur cursus. A l'entrée, ils étaient 
environ deux cents. «A in sortie, ils seront 
beaucoup moins nombreux, car cette univer- 
sité est assez sélective », estime Salgur 
Kança. La France s'est beaucoup impliquée 
dans ce projet, notamment par le biais du 
consortium des établissements d’enseigne- 
ment supérieur, piloté par l'université de 
Paris-Sorbonne, dont les enseignants 
dispensent des cours sur place. Un comité 
paritaire, organe bilatéral de concertation 
sur le fonctionnement de {'établissement, 
se réunit deux fois par an, alternativement 
à Paris et à Istanbul Tandis qu’un conseil 
académique^ composé d’experts et 
d’universitaires des deux pays, assure le 
suivi des filières. La prochaine étape devrait 
être la constitution d’un campus. « fl sera 
situé d l'endroit où le Bosphore s'ouvre sur la 
mer Noire, indique Salgur Kança, mais il y a 
quelques tiraillements, car c’est un endroit un 
peu perdu . » 

F. A. 


nique. « Durant la guerre, les en- 
seignants avaient autre chose à 
faire que de penser à rénover les 
programmes, souligne Claude Ber- 
tolussi. Pendant ce temps, les tech- 
niques ont largement évolué. » 
L'action consiste à organiser des 
stages en France pour les ensei- 
gnants et des séminaires ou 
conférences au Liban. 

Les relations avec les pays du 
Maghreb, elles aussi très an- 
ciennes, se renouvellent Ainsi de- 
vrait prochainement être attribué 
l’important marché du pro- 
gramme « Manfora » (mise & ni- 
veau de la formation profession- 
nelle) en direction de la Tunisie. 
Cofinancé par l’Europe, la Tunisie 
et la Banque mondiale, entre 
autres, fl consiste pour l’essentiel 
à rénover l’appareil de formation 
technique supérieure, indique- 
t-on à la Commission euro- 
péenne. 

Les opérations de coopération 
sont parfois très ciblées. Ainsi, 
l'Université internationale de la 
mer à Cagnes-sur-Mer, établisse- 
ment privé sous contrat, a accueil- 
li à plusieurs reprises, durant deux 
ou trois semaines, des ingénieurs 
maghrébins spécialisés dans l’en- 
vironnement, en particulier mari- 
time. «Dans le Sud tunisien, par 
exemple, sont implantées des usines 
pour phosphates et pour traitement 
d’hydrocarbures, explique Maurice 
Aubert; président de l’université. 
Les Tunisiens n’ayant pris aucune 
précaution, le golfe de Gabès s’est 
trouvé déserté par les poissons et la 
pêche s’est écroulée. » Aussi, en 


Mais c’est surtout dans la for- 
mation des techniciens supérieurs 
que ies besoins semblent impor- 
tants dans ces pays. Les IUT (insti- 
tuts universitaires de technologie) 
français ont déjà beaucoup contri- 
bué à y répondre. Mais de façon 
éparpillée. C’est pourquoi, en 
1993, a été créée par des direc- 
teurs d’JUT l’Association IUT 
Consultants, dont le but est de 
coordonner ces actions pour 
Pheure en direction du Maroc et 
de la Tunisie. En 1996, la plus 
grande part de son activité a 
concerné le Maroc : 109 ensei- 
gnants, agents administratifs et 
techniciens de laboratoire maro- 
cains, issus d’établissements équi- 
valents aux FUT, eut été accueillis 
en France pour une, deux ou trois 
semaines. Tandis que 53 profes- 
seurs et directeurs dTUT français 
se sont rendus au Maroc pour 
participer à des séminaires, orga- 
niser des ateliers ou mener des 
évaluations de programmes de 
formation. En tout, 44 IUT fran- 
çais se sont impliqués en 1996 
dans ces opérations, ainsi que 
4 écoles d’ingénieurs et 5 labora- 
toires de recherche. Des projets se 
profitent en Egypte, en Palestine, 
au Liban— 

En dépit de cette initiative ci- 
blée sur des formations courtes, 
les coopérations portent principa- 
lement sur des formations de haut 
niveau. «Comme en France II y a 
trente ans, constate Jacques Maze- 
ran, cofondateur d’IUT Consul- 
tants; le modèle académique domi- 
nant dans tous ces pays, c’est la 
maîtrise, ie doctorat ou les di- 
plômes d’ingénieur. La demande 
sociale et l'évolution économique 
ont conduit un nombre croissant 
d’étudiants dans ces filières de haut 
niveau. SI tous vont jusqu'au bout 
de leurs études, cela risque de po- 
ser des problèmes, comme l’ont 
montré des manifestations de doc- 
teurs au chômage en 1996 au Ma- 
roc» 

Francine Aizicovid 
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Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 


Préfaces de Raymond Barre et de Michel Rocard 

► 174 pays analysés par les correspondants 
du «Monde» 

► le panorama des 22 régions françaises 

► les mutations de l’économie française 
et mondiale 

► la situation des grands secteurs 
industriels mondiaux 

► l’évolution des marchés financiers 


Une publication du 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 200 PAGES - 50 F 



L’aimée économique 
et sociale 1996 

L'analyse de 174 pays 
^ et des 22 régions françaises 
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1995-1996, vingt et un ingénieurs 
tunisiens, mais aussi marocains et 


algériens, envoyés par leur gou- 
vernement, ont suivi un stage à 
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Cap Gemini 


Division Industrie 


Le Groupe CAP GEMINI, leader européen du conseil et des services ea informatique 
et télécommunications, r ether che sur PARIS-RP, pour sa division INDUSTRIE en fort 
développement, plusieurs professionnels à fort potentiel : 


INGÉNIEURS TÉLÉCOM 
confirmés et débutants 


Vous interviendrez dans le cadre de missions d’envergure ou de projets particulièrement 
innovants, auprès de nas clients constru cteurs des tékamunazdèatloas. Vos misions : 
analyse - spécification - développement et réalisation - validation - mise es oeuvre de solutions. 
Diplôme Grande Ecole, vous possédez I & S ans d'expérience, acquise en société de services 
ou au sein d’une grande entreprise du secteur des télécommunications (constructeur ou 
opérateur). Nous serons aussi ouverts 4 (a candidature de jeunes diplômés sans expérience, mais 
déjà spécialises en informatique et télécom par leur école (ENST, INT. ISEP. ISEN, ENSIMAG... 
ou équivalent) et par un ou plusieurs stages significatifs. r»n gjafc courant est bien sûr fortement 
souhaite. Vous avez de bonnes compétences dans Pua des domaines suivants : GSM et 
infrastructure GSM « protocoles télécom et radio - réseaux et administration de réseaux. 
Au-delà de votre expertise technique, vos qualités personnelles seront déterminantes : forte 
implication, tempérament opérationnel, souplesse d’esprit et adaptabilité, sens aigu du service 
ci du contact client. 

Nous vous offrons de réelles et nombreuses possibilités d’évolution de carrière, au sein cfun 
grand Groupe international, dans un environnement particulièrement ouvert et stimulant. 

Mon d'adresser votre i tester flétrir. CV, rémunération acruefle) a CAP C£MM France - Division Industrie 
■ Ressources Humaines - Immeuble HysAs Défense - 7 place du DO me - 92056 PARIS LA DÉFENSE Cedex 
sous fa référence 5 9.506/lM, portée sur lettre et envcfoppe. Notre Conseil MERCURl L UVAL nous 
accompagnera dans cette sdectun. 



SpcCiaBsio «Es» tcCfinofesfes objets 
et eSicr.ïMrvciir avise des oubli 
Océanie, vraphtaik et ses 
bibtfo'Jvequcs d’objets métiers. 

CSC CmCInocm Sais appartiont ac 
groupa CSC iioadar moadic? des 
systèmes o'Ltîorinaiion, de conseil- 
or aianascm^nt. Ce- rinïcgrAt :on do 
cyslcnKS et do t'outsaurcing a*Jc: 
•13 COC persCROîS’ et s'impose 
Comme la rvîérenoo de son marché. 
Notre crcîsfsaiTc* et notre politique 
nesseurcos hu^actos, pn France 
comme s créent des 

opportunités pour cous oui 
partagent notre goût «Je -'anirnatiap 
ot du diivatcptcrwnU 


Ingénieur avant-vente 


RallBiàvaàlaarecilonco»wiBicl a teEuiopBduSu(l<oisaurezlare ap on ao b at6 
du apport avant-vente, des saMfons WoiWlows d CM Conter de CSC Cortfciaan. 
Avec uns approche Globale de fa vision de nos besoins cfents. vous êtes ira 
de proposa»» Mjtm esprit de syrXhàæ et tfanafcss vous permettent de prends 
ponctuetoment ia responseUM du démarrage de certains projeta 


A 2&-30 ans, de txmatfon ingéniera. anc me expérience aipBcata idéalement 
d^l'av^-ventB,vnu8fnaar^irreiéfathOTT^teg6ys!èm8GCiaVV3cWto»¥S. 
rareWactoB danBsenwet le déwtoppemorttfappggtfcn B an tint que rial de projet 
Vous portez txmrammeritrangtaJe et TespagnoL Des notons «ttafien seraient un plus. 


Ce posta est besâàChamrrUa 
Adossez votre dossier (lettre de maftiefon, CV, photo «t prttentatt) à 


CSC Conéruun Socs. DIW. 14 place de ta Capote. 94227 Charankm Cedex. 

Computer Services Corporation 


REGION 

RHÔNE-ALPES 


Région Rhône-Alpes 
Métallurgie (800 personnes) 


Leader européen dans la fabrication de produits industriels de consommation et réalisant 50 % 
de son CA à ('exportation, notre société offre un poste de 


Responsable 

commercial 


Rattaché au directeur commercial et du marteong, 
vous aurez la responsabilité d’un portefeuille de 
clients internationaux. Vous serez donc impliqué 
directement dans les négociations commerciales. 
Vous aurez également la charge de l’animation de 
requîpe de l'administration des ventes et de la 
logistique. 

Possédant une formation supérieure, de préférence 
de type ingénieur, et aussi plusieurs années 
d’expérience de ia vente de produits industriels de 
con90mmatfon f vous augmenteriez votre succès à ce 
poste en ayant déjà acquis des connaissances 


pratiques significatives dans l'industrie automobile. 
Nous attacherons une grande importance à votre 
potentiel et à votre aisance à évoluer dans un 
environnement concurrentiel difficile pour lequel 
vous devez, c'est impératif, parler co u ram m en t 
allemand et anglais. Vous pourrez bénéficier, & 
moyen terme, d’une évolution vers des responsa- 
bilités de direction dans la fonction commerciale. 
Les conditions de rémunération sont attractives et 
dépendront en partie de vos performances par 
rapport aux objectifs fixés. 


\m 


Merci d'adresser votre dossier c£e candidatueftettre manuscrite, CV. photo) en précisant 
te nrveâu de vos prétentions, un numéro de téléphone et en rappelant la référence 760, 
à Guy Peste! Conseil. BP 19, 06480 la Cdle-sur-loup. Toutes les candidatures seront traitées 
confidenoellement 

! Guy Postal J ‘-JA- • -: G 
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Statistiques et Informatio ue 
une douille expertise pour un 

Jeune Diplômé 
Débutant bac+5 


U 


, • ’• : v- 

v- 


V ous participerez à 
l'étabotaflon des 
tableaux de bord 
réaRsés sur l'ensemble 
de l’octMté et destinés 
d notre entreprise et à 
nos partenaires. Vtous 
ve/Berez à leur cfiffuslon 
Joumalôre.- hebdoma- 
daire ou menauete ainsi 
qu'à leur présentation et 
assurerez (q pubfcahon 
d'analyses spécifiques. 


De niveau bac+5 (DSS. DEA..,) ou M1AGL 
vous alliez connaissances stattettques et 
perron cte rrntormatigue. notamment de 
la programmation. Vous awæ de préférence 
une connaissance des environnements 
de bases de données retoîtormeHes et 
de réseaux. 

Vbus aurez à concevoir dos outils simples 
d'utffeatton et susceptibles d’amêbtxer ta 
compréhension de vos Infertocufeura. 
Autonome, tout en sachant travaHter en 
écMpe. vous saurez progresser avec des 
outils en constante évolution. 




Merci d'adresser votre dossier de cancMdature (lettre manuscrite. CV) 
sous référence 24/02 LM à Joôfle Berbotn, Cefetem. Service fîecrutemenf . 
20. avenue G. Pompidou . 92595 Levafofc Perret codex. 
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Ingénieurs 

débutants et confirmés 
(X, ENST, INT, ENSI, ECP...) 




hi§'ë‘ o ag, 

1 1 rr f T-' ^: ? - 



T eüchos 


TEUCHOS TELECOM 




ZS % de croésance, 4S0 coflaborateurs, prix Innovation 

Défense 95, le Groupe TEUCHOS met sa passion de 

rexceflence et son sens aigu tfune forte déontoloqte au service 
de ses clients et partenaires dans tous tes domaines des hautes 
teeftnofoqies : aéronautique, espace, télécoms et réseaux, 
défense, automobfle, ferroviaire, naval, énqgie^ pétrole ... 


air 2ir 
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COLLABORATEURS A FORT POTEN71EI. DOTÉS DE RÉELLES CAWOTÉS 
RELATIONNELLES, MOBILES, AUTONOMES, SACHANT STMPUOUER ’ 
ET PRENDRE DES RESPONSASILJTÉS DANS LE SECTEUR DES TÉLÉCOMS 
ET DES RÉSEAUX. 


■ Domaines 

- plan cellulaire. 

- Ingénierie de sites, 

- commutation, 

- nouveaux services. 


transmission (filai ne ou hertzienne), 
supervision réseaux BSS « NSS. 
optimisation radio. 900 MHz. 1800 MHz. 
normes et protocoles : GSM. DCS 1 800, 
DECT, COTT 7. X25. Frame reiay ... 


• Interventions 

- assistance technique. 

- conseil, expertise, 

- management de projet. 


■ Client France et Export 
opérateurs radlocams mobiles, 
constructeurs radfocoms mobiles, 
éditeurs 


« 
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Merci d’adresser votre candidature (lettre de motivation. CV photo), 
sous référence LM1 4, à Teuchos Télécom. 6 Avenue du Général de Gaulle, 
78000 Versailles. (Fax : 39 24 67 45) 


Cap Gemini 


Notre Groupe CAP GEMINI est leader dans le secteur de l’informatique et des lél teonunnnlca - 
ùons. U croissance rapide du volume de nos prestations dans le domaine de ta du Trafic 

Aérien et noue souci permanent d'améliorer le niveau de qualité de nos services cous conduisent 
1 renforcer nos équipes techniques. Afin de maintenir une forte réactivité sur ce marché, nous 
créons plusieurs postes d'ingénieurs à fort potentiel : 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS 
spécialistes en Gestion du Trafic Aérien 

Ile-de-France / Sud-Ouest / Bruxelles 


Vous interviendrez sur des projets d'envergure 
internationale à travers des responsabilités 
de type ; • Développement * Maintien 
en conditions opérationnelles » Exodes 

• Prototypage ■ Ai d riiec tn re • Management 
de projets. 

Vbus êtes Ingénieur Grande Ecole et vous 
avez 2 à 10 ans d’expérience ptofessfooneiie. 
Vos compétences techniques et fonctionnelles 
fortes vous permettent d’étre directement 
opérationnels dans un ou plusieurs des 
domaines suivants : 

• Simulateur temps téd, staolatcgr avion 

• Gestion du trafic aérien • Traitement 
des données radar • Systèmes temps 


réel, architecture distribuée, COBJBA 

• Interface Homme Machine CXll/MotiL 

ILOGv-) * Commnnicalions et réseau* 

• Génie logiciel, assurance qualité. 

Mis atouts: 

■ Une bonne capacité à travailler dans' un 

environnement international où l'anglais est 
la tangue de travail, ■ . 

• l’esprit d’équipe, le wn; des rrîpp ^ifM** 1 ** 5 et 
de hnitiatlve, 

• un sens aigu du service client el du 
relationnel, 

■ une forte capacité technique, 

• le souci de participer an développement du 
secteur ATC d’un groupe mtenuûioiaL 


Adressez votre dossier de candidature sous h rijértnu SP/BC9701 à Sandrine Aflfllc. CAP (2MNI 
FRANCE, Immeuble Bysèa, 7 place du Dôme, 92056 Pans la Défense 
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Société de service 
en infogérance, 
ATHESA gère et fait évoluer 
le système d'information 
des entreprises, 
depuis vingt ans, 
avec pertinence et rigueur. 

L'expertise des équipes 
ATHESA sur tous systèmes 
et architectures répond 
à la demande forte 
et croissante du marché. 
Notre développement 
constitue une opportunité 
pour des : 

fflS BS! 


f| INGENIEURS D’AFFAIRES I 

\ Vos cibles seront principalement 
\. des entreprises importantes a oui 
\ vous vendrez des presta/tom cnntoge- 
\ rance, intéressé par le monde 
; économique et spontanément orients 
\ 'business' , vous , participerez aussi 
; à l'évolution de nos stratégies 
\ commerciales et marketing. _ 

I Dip^ de l'enseignement supérieur, 

: vous iustifiez d'un parcours et 

[ d'une maturité oui vous positionnât 

1 en tanf que DTOfessionnef reconnu de 
j la vente de prestations à forte 

\ valeur ajoutée et/ou d'infogérance. 

\ Vous êtes apte â gérer emçacwnenf 
■ des cycles de ventes longs et 
ï complexes. 

î Réf. 1 A/ 24/02 


n RESPONSABLES 
} D’AFFAIRES 

| Garant de la qualité et de la 
! pafformarree du contrat signé avec 
■ nos cfients, vous aurez en chape une 
ou plusieurs affaires d infogérance, 

: ” i Il ...... ...urarar 


f| CONSULTANTS SAP 
; FONCTIONNELS 
! ET/OU TECHNIQUES 


menis a /vnc^t ww? « i7n- 
responsabilité du chiffre d affaires 
e tae son extension, de la marge 
financière et de son amélioration . 
ingénieur de formation, éventu ma- 
rnant complétée par une formation 
an gestion , une gronde capoctté 
d'écoute et d'exce/Zentes qualités 
relationnelles vous ont permis de 
réussir dans un poste sim Maire. 

Réf. RA/24/02 


Ingénieur de formation ou éamdent, 
vous maîtrisez un ou plusieurs 
domaines fonctionnels de gestion 
de l'entreprise feomptabifite, finance, 
logistique ou production), 
la connaissance d'un secteur aaaivm 
constitue un atout suppje mentoue . 
Ingénieur ou Technicien de formation, 
vw M&k d'une wg»- 

tive de /' environnement SAP/R3. 
Vous connaissez le langage AW 4, 
ainsi que les structures SAr 
vous permettant de réaliser des 
développements spécifiques et des 
interfaces. 

Réf. CF/24/02 

I ingénieurs RÉSEAUX | 

ingénieur de formation, 3 à 5 ans 
d'expérience, vous ayez ocqu/s 
une expérience dans le domaine 
des études techniques et de 
l'exploitation des ré seaux. V ous 
concevrez; pfonrfieraz, déploierez et 
exploiterez; chez nos clients leurs 
réseaux de transport. Vow maJri«B 
TCP//P, les Routeurs (CISCO ou 

WELLFLEET), ETHERNET, les Ponts, 

Hub et Swltch. La connaissance 
de Windows, d'UNIX et d obh/s 
d'administrations constituera un pius. 

Réf. R/24/02 


CHEF DE PROJETS/ I 
INGÉNIEURS 
DE PRODUCTION 

Chef de projet. Ingénieur de produc- 
tion expérimenté, vous conduirez des 
préfets en emiromemeris hétérogènes 
en assumant la responsabilité 
fonctionnefle du projet, l'encadrement 
d'une équipe et le r ® s P 0C *_“®* 
engagements confrodueis. Ingénieur 
de production, vous participerez a 
la réalisation de projets de 
migration, dTntégration, d audits et 
d'ingénierie de secours. 

Vous maîtrisez {'un des environne- 
menis suivants : MV5, GCOS, VMS, 
UNIX. 

Réf. CP/24/02 

h ADMINISTRATEURS 
DE RÉSEAUX LOCAUX 

Ingénieur de formation, votre 
expérience d'un à deux ans 
minimum dans fe supporyossistanoe 
aux uti/isateurs, l'administration de 


) INGÉNIEUR QUALITÉ 

ingénieur de formation, avec 5 ans 
d'expérience en /nibmiatique, vous 

.. ■ .e f* ■ ■■■■mr/iei ■miinrfna. 


oies mwww r™ - ~rjr ~ — . » 

Votre mission sera de conduire la 
mise en application des procédures 
et dispositions Qualité au sein 
d' ATHESA, dans un contexte de 
certification ISO 9001. La rigueur, 
le sens de /'organisation et une 
bonne communication écrite vous 
permettront de réussir. Votr e cultu re 
informatique acquise dans le domaine 
de /'Informatique distribuée vous 
permettra, à l'issue de celle premiè- 
re mission, de rejoindre les éauipes 
opérationnelles afin de prendre en 
charge des projets. 

Réf. 10/24/02 


A INGÉNIEURS SYSTÈMES 
I UNIX AIX, SUN OU HPUX 

! ingénieur de formation, 3 à 5 ans 
ï d^expérience, vous dominez les 
! environnements UNiX de différents 


aux utilisateurs, l'administration de 
parcs de PC en environnement 
réseaux, le conseil, vous ont permis 
de maîtriser le réseau local 
Ethernet. TCP/IP. les Routeurs, les 
micro-ordinateurs type PC toutes 
marques et modèfes, fesposti»s 

cfienb Windows 3jc, Windows 95. 
Windows NT ainsi que les serveurs 
Windows NT Server ou Now/I, 
l’interconnexion avec UNIX, les 
messageries. 

Réf. AR/24/02 


: enwonnemen» vnm 
i constructeurs et vous iustifiez 
! d'une expérience dans un produit 
) d'administration (Open View, 
: Netview 6000 ou S un nef Manager J 
î ou dans un SGBDR (Oracle ou 
\ Sybase). 

f Réf. IS/ 24/02 
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Merd d'adresser votre dossier ctmpfot dej canÆ ÇA578 R UNGRsfcedex. ^ , 

t***"”* nr in Z AMSA trous pouvez consulter notre serveur internet à cette adresse : w ww.atbesa.fr 

Pour obtenir des Informations complètes sur AltltïA, vous pou 


IALISTE EN DRUG DESIGN 

Egésleor cfeiœïsSe os cçiüfSisBt H /! 1 


Notre Laboure phamw- 

ceutique, fiHale 6e»ne 

qroupe mondial de la sanie, 
renforce l'équipe de son 
Centre de Recherche situé 
à Val de Reuil (20 km de 


Rouen) 


Nous vous confierons la responsabilité des 
études SAR des 1000 nouvelles molécules 
issues chaque année des 4 laboratoires de 
synthèse. Vous serez en relation avec les 
autres groupes de modélisation de la 
Janssen Research Foundation (Belgique, 


Etats-Unis). 


Outre vos connaissances scientifiques, l'an 
glais courant est nécessaire et û* compé- 
relatives aux logiaels TRIP0S et 


Merci d’adresser lettre manuscrite Cv f* 
prêt, sous la réf. IC/24M à JANSSEN- 
OLAG - Direction Emploi - 17 rue de 
/'Ancienne Mairie. 92513 Boulogne Cedex. 


❖ JANSSEN-CILAG 


hommes 


MOOG CONSULT SUD-EST 

s'implante en Avignon 

Alain Bianchetti «us propose de partager avec lui une nouvelle approche des relations sociales 

ÜTbSSfa force etdu savoir-faire d'un réseau national et ««national. 




MORTEL HATRA 



Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 

^tTer^^tfaf® auprès de grands comptes du secteur 

'^/taédeSO-æ ans environ, autonome, accrocheur, doté d'une 
^ vous ôtas crédible dans une approche de 

^ “"SU* 01 né3 ° dafl ° n 

interlocuteurs de haut nhreau. 

&JV0yervO frecanaWffûyre 

Computer IntdRgence, 

rNrtWne Garo FtosoonsaNe des Ressources Humaines, 

^^ueYt^KBm^^^^Bouloyie^encourtCedat. 


■ Recrutement de cadres et dirigeants, 

■ évaluation, 

■ conseil en Gestion des Ressources Humaines. 

AA passage de l'oratoire - 84000 Avignon 
Tel. 04 90 1401 24 - Fax W 90 14 01 43 


A«OOG 


' ltoll«? - Ecpag 


■ 5 u«Xlo • Antilles ■ Zst • Ue do 


f^n^cTTouest - Nord • Afrique du Sud - Inde 
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REPRODUCTION interdite 


Informatique 

Réseaux Télécommunications 



le Groupe CAP GEMINI, leader européen dans le domaine du coostiL, de l'ingénierie et des 
.verriers en ioformatiqne « léktomiaâaiaüions, recherche sur PARIS - RI* * pour sa Division 
INDUSTRIE (300 personnes) en fort dàdoppaaan, pheiaiis professionnels à très fort 
potentiel : 

DIRECTEURS DE PROJETS 

En avant- vente, vous intervenez en lien étroit avec nos responsables commerciaux. Après 
qualification, vous proposez les solutions les mieux adaptées aux besoins des clients. Vous 
consume; et conduisez des équipés de réponse (appels d'offres ou propositions spontanées) en 
véritable mairie d'œuvre de fa proposition (jusqu'à plusieurs dizaines de MF). Vous participez 
activement à (a négociation, a rétablissement du contrat et au montage du projet. Ytous assurez 
ensuite la direction du projet dés son démarrage ou ma nagez plusieurs projets en parallèle. Vous 
assistez les chefs de projets et supervises les équipés. Interlocuteur privilégié du client, vous êtes 
le garant de sa totale satisfaction, dans le respect de nos engagements cobtstâélais/qualiié. 
En fonction de votre expérience, vous encadrez 10 à 50 personnes. Vous êtes capable de gérer 
des sous-traitants et des projets d'intégration de systèmes. Avant tout, vous savez maîtriser, 
manager et développer une affaire dans sa globalité. 

Diplômé dune Grande Ecole (X, Centrale, Mines, ENST... ou équivalent), vous possédez 8 a 
15 ans d'expérience en SSII, chez un intégrateur, un constructeur ou un grand utilisateur. Vous 
avez été amène a conduire plusieurs grands projets de systèmes d’information d - entreprise et/ou 
à diriger un département ou un pôle d'activité. U expérience du secteur industriel est un atout, 
sans tire indispensable. De bonnes compétences en imegradon de progiciels seront également 
appréciées. Votre potentiel et vos capacités d'encadrement vous permettront d'évoluer 
rapidement au sein de CAP GEMINI, en France comme a l'international. 

Merci J'jJkswf i vire Jasper thlirc. C\\ rcmuniraim actuelle) ü notre Conseil MfKClfflJ ITOML, 
H hs me Durit, 75578 Pures adev OS. amis Li référencé 59. I957JLM portée sur lettre et en vehyyie. 


INGENIEUR 

TELECOMMUNICATIONS 

Jeune chef de projets 


Strasbourg - Cet important grou- 
pe régional de services (1.200 per- 
sonnes, 2,9 milliards de francs de 
chiffre d'affaires) intervient dans le 
secteur de l'énergie avec un souci 
constant de diversification matérialisé 
par le dynamisme de ses filiales et 
notamment le câble. L’ingénieur 
recherché, diplômé de l’enseignement 
supérieur (Supelec, Sup Telecom ou 
similaire), déjà expérimenté (3/7 ans) 
dans l 'univers technique des télécom- 
munications, aura pour mission d'étu- 
dier et de proposer les évolutions 
nécessaires du réseau Telecom inter- 
ne au groupe et complémentairement 


de participer au dimensionnement 
technique que les diversifications 
laissent envisager (transfert de don- 
nées, internet, intranet...). Travaillant 
en équipe pluridisciplinaire et dans 
un esprit de partenariat, il saura ani- 
mer des projets d’envergure, favoriser 
la prise de décision et fiabiliser les 
choix techniques retenus. Poste 
stable, évolutif dans une structure 
en développement permanent Ecrire 
à Jean-François JARDINI en 
précisant la référence S/3876M - 
PA Consulting Group - 8, rue 
Gustave-Adolphe Hirn - 67000 
STRASBOURG - Té). 03.88.15.58.58. 


¥¥% Consulting 
JUT». Group 

Creating Business Advanîage 


BANQUE PRIVÉE PARIS, filiale d'un Croupe international 
de renom, recherche un 

RESPONSABLE DES 
ÉTUDES INFORMATIQUES 
SUR SITE AS 400 

De formation supérieure, à 30-35 ans environ, vous avez 
acquis une très bonne connaissance de l'ensemble des 
fonctions bancaires, fondée sur une expérience d'au moins 
cinq ans dans cet univers, en tant que R.E., chef de projets 
ou organisateur. La pratique de l'environnement A5400 
constituera un atout supplémentaire ainsi que la maîtrise 
de l'anglais. 

Votre mission consistera à : 

• diriger une équipe de « responsables de domaines », 

• assurer la planification, le suivi technique et fonctionnel 
des projets, 

• ëire l'interlocuteur privilégié des Services utilisateurs. 

Voire connaissance des fonctions bancaires, votre 
compétence technique, vos qualités de manager et 
d’homme de communication seront les conditions de votre 
réussite dans un environnement performant et un cadre de 
travail agréable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV. prétentions, sous 
référence BP/LM, + enveloppe à 

MOMENTUM - ~ S MOMENTUM 

92523 Neuilly-sur-Seine Cedex. 


/Votre société assure ta maîtrise d'œuvre des Systèmes 
^Information et de Communication d'un g/and organisme 
tertiaire en s'appuyant sur deux environnements de 
production (IBM et BUUJ. Nous créons un tmisième pôle de 
compétences pour prendre en charge PensemUe des activités 
informatiques transversales et complémentaires i ces 
environnements de production. 

Direction de Pôle 

système d’information 

■ i • ' . Rattaché au Directeur Général, vous pilotez l'ingénierie 
-, de systèmes d'informai/on sur les technologies hors 
..‘v environnement de production. Après analyse des besoins 

_ , des clients, votre service conduit des projets techniques et 

- applicatifs, assure la gestion du parc, réalise les achats et 
. f ~ ‘ apporte un support opérationnel sur les applicatifs et les 

' J outils. Vous diriger des équipes de spécialistes J16 personnes) 

■'(‘P.Jt'df: et assurer l’organisation et la planification des activités. 

“ if'3 - **. . 

1 \j£ - rf Membre du Comité de Direction, vous participez aux choix 

*0 r 'i stratégiques et êtes force de proposition sur les nouvelles 
organisations et les nouveau < outils. 

V*'. V 

De formation supérieure, 38 ans environ, vous avez une 
expérience confirmée du pilotage des grands projets de système 
k-ïÿvÿ d'îmbrmatiün en environnement UNIX, micro, réseaux. Vous 
êtes un manager porteur de méthodes et soucieux de l'évolution 
de vos cüilaborateuis- V'tjtre charisme, vas qualités cf organisation 
alliés à un sens de la négociation vous permettront de relever 
avec nous œt enjeu majeur pour r><xre société. 

Fbur ce poste situé à ftris. nous vous remercions d’envoyer 
votre candidature, sous téi. RAfTAM, à notre Conseil SPH, 
9. rue Royale. Galerie Royale 2, 

75008 Paris, qui traitera n p r j 

voire dossier en toute ul £~1 

confidentialité. 

Sniun CT PoTionui Humains 


V 4 7t 



SPH 


SrsHMC* C r Porn* «*u Humain* 


International Secm h Group 


AITllUll- ALTIME est un cabinet de conseil en systèmes d'information. 

A L I I IVl L ALTIME aide ses clients (Directions Générales, Directions 

Utilisatrices, Directions Informatiques) â organiser, mettre en place et 
conduire les évolutions de leurs systèmes d'information. 

Consultants expérimentés en organisation et système d’information 

Vous êies diplômés d’une grande école (X, Centrale, Supelec, HEC. J. Vous avez entre 25 et 30 ans, une 
expérience de 3 à 5 ans dans le domaine du conseil en organisation et système d'information, acquise dans un 
cabinet de conseil ou en entreprise. 

Nous sommes une structure jeune, dynamique en pleine expansion. 

Au sein d'une équipe vous aurez la responsabilité de conduire des projets, depuis J'élude d’opportunité jusqu'à 
la mise en oeuvre du produit, ou des missions d’organisation. Vos compétences et votre ambition vous 
permettront d'évoluer rapidement au sein de notre cabinet. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous (a référence LM 17 (CV, lettre manuscrite et photo) A : 
ALTIME - Valérie LAUGIER - B, rue des Champs - 92600 ASNIERE5-SUR-5EINE 



Très actif auprès des acteurs majeurs du secteur des télécammuni carions, BEPTASYS 
scubaite renforcer ses activités Architecture, Transmissions, Commutation et Services. 

eo taécmannxnicafleu, vous souhaitez vous orienter vers une activité de Conseil et justifiez d’une 
première expérience de 2 ans nuoimum dans l’un des domaines suivants : 

• Tra n smis s i ons (SDH, multiplexeurs, synchronisation de réseaux) 

- Serveurs INTERNET (outils, performances , dimensionnement, sécurité) 

Ingéniatr oansoHant confirmé, vous souhaitez vous intégrer dans une structure légère et bénéficiez d’une 
expérience de 5 ans dans l'un des domaines suivants : 

- Architecture et Optimisation de réseaux 

’ y 8wnt . (mise en oeuvre de plateformes, architecture et conception de services) 

- Transmissions (SDH, multiplexeurs, synchronisation de réseaux) 

HEPTASYS vous propose de rejoindre une équipe de hau niveau technique, effectuant des missions pointues pour le 
compte de clients prestigieux. 

Vous êtes intéressés : adressez-nous dès aujourd’hui votre candidature à l'adresse suivante : 

HEPTASYS 2 rue Jean Rostand 9189» Orsay Cedex (Fax ; 01 69 41 8i ij) 
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Secteurs de Pointe } 


Ingénieur B.E. Chargé d’ Æffair es 


Valeo 


Par sa dimension Valeo offre, à dos eywHîHatq 
ambitieux et qui veulent relever des défis, 
l'opportunité de développer une carrière dans un 
contesté international. 


située prés d'fiBBEVILLE (80) recherche un Ingénieur B.E. 
Chargé d 'Affaires. 

A partir d’un cahier des charges on d'indications fournies 
par le chem, vous serez responsable du développement de 
nouveaux produits de leur conception à la réalisation et à la 
mise au point des prototypes. Vous serez chargé de coordonner 
les actions des différants intervenants dans le respect des 
exigences Qualité, coût, délai. Vous serez le correspondant 
permanent auprès du chaut Rattaché au Di re cteur fi&D, vous 
pourrez vous appuyer sur une équipe de Techniciens et faire 
appel à des experts en cas de nécessité. 

De formation Ing énieu r Mé c aniq ue, voua dispose* r te pf n gjpmrp 
aimées d'expérience, maîtrises la CAO et êtes rompu à la 
conduite d'industrialisation de produits et à la gestion des 
planni n gs de sous-traitants. Vous êtes bien sûr reconnu pour 
vos qualités d'animation et de e ^nu m ffiMtÿwi 

I* maîtrise de l'allemand est ™p^^|iuf ; 2a ne** de 

l'anglais sera un atout supplémentaire. 

Merci d’adresser CV, lettre manuscrite et prétentions à 
José BRZANCHON - VALEO SYSTEMES DE FEHMETUKE 
80970 SAD^-HéBERDCOURT. 


Sur les marchés de /‘équipement autcavotate. V&tec conçot 
tetrxiue g t commemator desprczhnts nt ymsnv*; 
pour tous les constructeurs Arec 31 000 personnes. Wdeo 
réalise un CA pnxhe de 29 nuûsrtit de fYaœs, dort L'EQUIPEMENT 
68 % hors de France. AUTOMOBILE 


Valeo 


Boston SdantiSe Corporation 
développe dépôts p*uj de 25 «a 
à « produis g gr êt u e m eu c 
omtaurc «rte marché des 
tténptevpsi tendres. 
Mou sommes te tire satiété de 
matériel météaii ms 
coooeRtmr exclutémment sur ees 
techniques qui repeton teo t te 
marché dûtes: 
AufouRfhoCmc un ehHre 
tfriUtsdeptude 
M mBfardde*, 
Boston SdeteSe Corporation 
trararse une phase de octanes 
■ns précédent 
Nous MS tel eftt triplé nos 
dfectfb entai in ane 
BMOc ohb o ra t — » 
aamtenwvse. 


iuie'socffîê'dc 

lin UlCffché en devenir,. 


Commerciaux 

Package très attractif (fixe + bonus + voiture) France 

Exceptionnelles opportunités, pour des développeurs commerciaux hors pair, bien 
introduits dans (e milieu hospitalier (ou médical), de contribuer au développement 
d’une nouvelle activité au sein de notre groupe. 



LE POSTE 

O Sous la responsabilité du Vice- 
Président Europe basé à Paris -La 
Garenne Colombes (92), mus : 

- contribuez à la définition et 
assurez b mise en oeuvre de 
notre stratégie de dévelop- 
pement auprès des hôpitaux et 
principales organisations 
médicales françaises. 

• établissez des relations de 
confiance, sur le long terme, avec 
des décideurs de haut niveau et 
conseillez vos clients sur leurs 
choix stratégiques 
d'investissement en y intégrant les 
solutions de financement, en 
sachant anticiper leurs besoins, en 
proposant parmi notre gamme. 
P offre la plus adaptée, 


- assurez une veille technologique 
efficace, par la participation à des 
salons, conférences, la lecture de 
revues en phase avec notre 
expertise et les besoins de vos 
clients. 

PROFILS RECHERCHÉS 

♦ Formation supérieure technique 
(Bac + 3 minimum) + 5 ans 
cf expérience minimum de la vente 
de matériel médical. 

♦ Une bonne connaissance du monde 
hospitalier et de son environnement 
est nécessaire. 

♦ Rompu à des procès: de venta 
relativement longs, s’appuyant sur 
des relations humaines de premier 
niveau. 

♦ Bilingue an^ais, très cÜspon&le pour de 
courts et fréquents déplacements. 


Merci d’adresser votre dossier de 
candidature (CV et - lettre de 
motivation et rémunération actuelle) 
sous ré/. 97MG03I i notre conseil : 

NBS. 44 me du Colisée. 
<NBS> 75008 B4RIS. 

Fax0l.42S6.90.60 

Email : 10641 33050@compusarre.com 

Ces pestes sont également ô pouvoir en 
Afcmqp*4uo**W fiebkfuq. Bpa&e. 


s 


Boston Stientific Europe 


Cabine! 
Conseil 
en Propriété 
Industrielle, 
recherche 


Wun 

Ing 


T ngénieur Télécom/EIeccronicien 

L * d'une grande école type ENST, ESE ou ECfL, 

vous souhaitez valoriser vos connaissances dans le 
développement de techniques nouvelles et diversifier 
vos interventions et compétences dans le conseil aux 
entreprises pour prendre en charge b préparation et 
b délivrance de brevets nationaux et étrangers. 

Une expérience similaire serait appréciée. 

Vous maîtrisez ['anglais et lisez l'allemand. 


Merci d'adresser 
votre dossier de candidature 
(fetrm, photo et CV) 
auCahnei 

MARTINET & LAPQUX 
fccTuianerU Ingénieur 
Bm/etsl BP 405, 

Guyancourt, 

78055 $-Quam- 
en'lWmes cakx. 


enieur 

K-< TT /-ÏÏV 


LtBlFCW®!] 


te? 



Le Monde Economie ie lundi 
Le Monde Emploi le mardi 


** 


Deux rendez-vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
•* daté mercredi 


exporte 

plus de 4,3 milliards de francs. A la pointe de la technique. nous innovons en 
? permanence pour faire évoluer les nouveaux services ch diffusion des images, 

du son et des données. 

, Nous recherchons Ib responsable du laboratoire Communications 
*•*?*!? numériques ef adaptation au canal radioélectrique pour noire 
yA. y ' centra d“ études de Metz. Vbus animerez une équipe de chercheurs et 

conduirez un ensemble d'activités d'études dans le domaine des 
communications numériques et plus particuliérement dans les techniques 
d'adaptation au canal radioélectrique, afin de développer et valoriser les 
compétences des membres du laboratoire et de garantir les performances, les 
coûts et les délais. 

Vos compétences dans le domaine des communications numériques, notamment en 
environnements de radiodiffusion et radiomobile. vous permettront d'être le garant du bon 
déroulement des études du laboratoire, conformément à la méthode de conduite des études du centre. 
Vbus coordonnerez et superviserez leur préparation, leur réalisation, leur validation. 

Vbui maîtrisez les outils de dé v eloppement indispensables (programmation en C, SPW...J. Vous veillerez 
et contribuerez à la valorisation des travaux du laboratoire par des démonstrations, des publications, des 
dépôts de brevets, en constante relation avec le monde scientifique et industriel. De formation ingénieur 
grandes écoles, option télécommunications avec une spécialisation en traitement du signal au en 
communications numériques, vous avez nécessairement une expérience de 3 à 5 années de conduite d'études 
ou de projets, idéalement dans les domaines concernés, avec une première rssponsabi/rté et encadrement. 
Vous avez une bonne pratique de la langue anglaise écrite et pâme et une réelle connaissance du langage 

" r étranger si 


C Basé à Metz, des déplacements ponctuels en France ef à rétranger sont à prévoir pour ce poste. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la réf. RL/LM, à Pascal Foukxhon, TDF, 
21-27 rue Barbés, BP 518, 92542 Montrouge Cedex. 


les 



nez, coordonna et supervisez 
d'un laboratoire de recherche 
en Communications numériques 

As 

TDF 


e s p k i r 


oes 


n d e s 


Groupe France Tétecom 



Live and play in North America's beautrful Pacific Northwest, while working on 
advanced Air Traffic Management System development projects. ELxpand your Personal and professional horizons. 


MacDonald Dettwikr is an established, rapidiy-expanding Systems engineering company 
engaged in the development of some of the world’s most advanced Air Traffic 
Management (ATM) Systems. Based in Canada, but active on a growing number of 
international projects, we are a leader in nrany key teehnicaj areas of ATM. vïN*. ’’ • ’ 

We now require up to 15 highly-experienced, degreed 1T speculists to fiil a 
range of vacancies. These positions include Systems Engineers, Ada Software 
Enâneere, and Intégration and Test Engjtaeos. Qualified individuals wÜl be 
pmvïded with a cotnprehensive package including attractive rémunération, 
bcneEts. relocation and C anadia n immigration formalities. 

Plav a vital rôle in the North America IT industry success story. in one of its most 
désirable locations. Other opportunities exist in the North Eastera United States, 

Eastern Canada and the U. K. 



Intermediate and Senior Systems Engineers 

Expérience in Iarge-scale design for real-nme, mission-critical Systems, and familiar with 
ail stages of large project iife-cycles. Strong technica! and communication skûls, are 
required, with a clear understanding of delivering projects on rime and with in 
budget. 

Ada Software Engineers 

Proven Ada developers with strong ptpgramming, design and tesring skills, 
Familiarity with intégration of custotn and commercial Systems, with expérience 
U5ing Ada, C+/C++, OO, Rational, UNIX, Displays, and X-Windows/Morif. 

Intégration and Test Engineers 

A minimum of 5 years expérience integraüng and performance nming Systems, 
preferably with ATC domain expérience in HP UNIX and Rational development 
enviromnents. Strong written and verbal communication skills and teamwork are necessâry. 


vu «riii hr canductine interviews in France during Maith. To book an initial interview with our recruiters, contact David Stephenson in Vancouver, at +(604) 231-2464, or send us your cirn-ent 
we wui b résumé with a covering lctter, quoting Référencé LM7225. 
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REPRODUCTION interdite 


Secteurs de Pointe 


RESPONSABLE DU DEVELOPPEMENT 


TCOCNK « DO THAKE»CAT* PUSU3 


Jf^CET, 


GROUPE 

TAUROUTE 


Chef de Projet Matériel Roulant 

Ingénieur Principal 

Au sein du groupe SCETAUROUTE (1,8 luiUûrd de CA. - -H'*) personne*!. présent dans 70 pjys. b 
SEMALY (lt>Ci perso nrnïj est ü filiale spécialisée dam l'ingénierie dos transports publics : réalisation de 
métros, tramways er réseaux ferroviaires régionaux. Basés à Lyon, nous connaissons un développement 
important une en France qu'j l’étranger. 

Au sein de la direction des services techniques et rattaché au responsable de i’acdvité matériel 
roulant, vous : 

■ êtes l'interlocuteur pmiunenr des constructeurs et de nos client*, et maîtrises les relations techniques et 
contractuelle* : 

■ assurez h qualité technique de la production sur les projets confiés dans le respect des coûts et des délais, er 
propose; les choix et les évolutions techniques du matériel ; 

■ coordonnez les ingénieurs et techniciens affectés sut ces projets, gérez les inrrrôces avec les autres 
disciplines er intervenez en expert de U société. 

Ingénieur Généraliste Senior, passionné par la transports publia. 'vous avez une solide expérience dans le 
domaine ferroviaire (constmcnan. ingénierie ou exploitation). 

Pragmatique. crcadC vos capadcés relationnelle; et de management vous permettent de vous investir sur nos 
grands projets. Vous êtes bilingue de préférence anglais et ouvert aux aenvités internationales. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature (lettre. CV. photo et rémunération actuelle ( s/rcf 6565 FM à 
notre Conseil Dominique Pierre MIL LOT. 


Peôple P e bp le 


J. place des Cordeliers 69QU2 Lyon 


PECSIE 

Au sein du 
groupe TREDI, 
PECSIE (CA 96 : 

60 MF) est 
spécialisée dans 
rîngénferie 
d’ensembles 
d’élimination de 
déchets 
industriels. 
Elle souhaite se 
développer sur 
le marché des 
usines 
d'incinération 
des déchets 
ménagers, 
en France et 
à l’étranger. 
A cet effet, elle 
recherche pour 
son siège à 
Paris : 


Ratiaché(e) au D.G., vous êtes responsable du développement sur ce - 

• Vous développez un réseau de relations auprès des décideurs des grands 
projets d’élimination d’ordures ménagères. 

• Vous animez (es actions de marketing et de communication. 

• Vous participez à (a recherche des partenaires, au montage des offres, à Ja 
négociation des contrats. 

A 40 ans environ, de formation supérieure Ingénieur, ou Grande Ecole de 
Commence complétée par une formation technique en environnement, votre 
expérience dans les services techniques d'une grande vflle, dans une société 
de service en environnement ou chez un grand industriel du traitement des 
déchets, vous a permis de développer un excellent réseau auprès des 
collectivités locales. 

Doté(e) d’un véritable tempérament commercial, vous êtes prêtée) à vous 
investir totalement dans ce domaine requérant mobilité, capacité de 
négociation, dynamisme et esprit d'initiative. 

Vous pariez couramment l’anglais et si possible, une deuxième langue. 

RESPONSABLE DU BUREAU D'ETUDES 

Ce service, (20 personnes), couvre les activités de mécanique, d’installations 
générales (charpente, tuyauterie...) et de supervision de la réalisation. 
Rattachée) au D.G., vous êtes rinteflocuteur(trice) des Chefs de Projet 
organisez et optimisez les plannings des membres de votre équipe, supervisez 
leurs travaux et veillez au strict respect des budgets. 

De formation Ingénieur (AM, INSA ou équivalent) vous avez acquis une 
expérience de 10 à 1 5 ans dans une Société d'ingénierie ou dans les services 
d'études d'une grande société industrielle, dans les domaines du traitement 
des déchets ou de la chimie. 

Vbus maîtrisez parfatement foutfl informatique (bureautique, CAO, réseau de P.C.). 
Vous avez fait la preuve de vos qualités d'an anation d'équipe et de votre sens 
de F organisation. Vous maîtrisez r anglais et si possible l'allemand. 

Pour ces deux postes, merci d'envoyer dossier de candidature (lettre, CV, 
photo, rémunération actuelle) à la Direction des Ressources Humaines 
Groupe TREDI, 62 rue Jeanne cf Arc - 75013 PARIS. 


Directeur de Fabrication 

I PARIS I 


ISOTONER du groupe SARA LEE (Dim, Piaytex,...) 

leader français du gant et du chausson, 
nous distribuons en France et en Europe les produits fabriqués dans 
nos usines des Caraïbes ou des Philippines. Nous renforçons notre 
structure en recherchant notre directeur de Fabrication. 

Votre mission ; véritable interface entre nos équipes marketing/vente 
et sites de production, en coordination avec notre siège de New York, 
vous êtes garant des délais de livraisons et de la qualité des produits. 

Vous gérez les plannings de production pour toute l'Europe, contrôlez 
les coûts de fabrication et supervisez les expéditions usines et les 
arrivages sur notre site de stockage France. Responsable de la 
spécification technique des nouveaux produits, vous participez à leur 
conception avec nos stylistes et coordonnez rachat, la logistique et la 
livraison des packagings. 

VMre profil : à 28-35 ans, ingénieur (textile type ENSAIT, ITECH... ou 
généraliste type AM, ENI,...) vous possédez une expérience de 5 à 
10 ans en production textile. Passionné par la qualité, très rigoureux, 
vous faites preuve d'un fart charisme et d'une très grande capacité 
d'adaptation aux hommes et aux techniques. Anglais courant et 
mobilité importante sont exigés. Votre potentiel humain et technique 
doit vous permettre d’évoluer vers d'autres responsabilités. 

Merci d'adresser votre lettre manuscrite + CV+ prétentions soirs la 

référence AU0297A à Claude VINCENT, 

RH PARTNERS. 33 bis Bd BertheloL 
63407 CHAMAUERES Cedex. 

E mail : cvincent@nct.fr RH PARTNERS 



INGENIEURS RESPONSABLES 
MARKETING INDUSTRIEL 


recherche 

pour sa Division Ftbns Diélectriques 
et pour sa Division Films cPEmballages 
le Responsable Marketing Industriel 
de chacune de ces entités 

Au se» de noire Dinxâoa Mcskt&ag, Rocherche et 
Développement, vous assumez b res ponsabliè du 
Marketing industriel du secteur Stockage d'énergie 
port# A) ou du seâar Bnbaflogu toute Bj. 

A l'écoute directe de nas mord*» mondiaux, dtents. 
prospecte et technologies nouvelles, «us réunirez 
et analyserez l’ensemble des indicateurs techniques, 
économiques et commerciaux nécessaires d 
lopOmsaon canrtwie de note? aratégre. 

Inscrites de plein pied dans b dynamique de note 
développement, ces deux fondbtB de haut rem» 
basées à Grimper s'exercent au c oruoeî àtros des 
acteurs etfemes et internes à notre Groupe. Elles 
s'adresser)) à deux lngéniew |H ou f). expérimentés, 
senstbfass au Madœhrçg Indushd et mobès tort par 
les produite de hcMe techndcg* que par les cortads, 
l'autonomie, le travail d'équipe, l'an lia patron. La 
màinse de Tangbis est mdspensable 


BoumÊ 


Notre Importa n te Divi- 
sion (750 personnes - 
550 M de F de C.À. 
dont 90% à l'expart, 
filiales aux USA, en 
CHINE et en ITAUE| 
occupe une place de 
leader mondial sur le 
marché des produite 
diélectriques de haute 
technicité ef des 
produits pour 
emballages spéciaux. 




Pour préparer notre renc on tre à PARIS ou QUIMPER, merci d'adresser votre 
candtdahre (leBre + CV + photo at prétentions) sous rèf.dwtsie 
(A ou B] à noire conseil - CROISSANCE - B Le Nestour 


CROISSANCE 

nessoutcEs humaines 


WSS 





ORGANISME NATIONAL D’EXPERTISE . 

ET DE CONSEIL AUPRÈS DES COLLECTTVÏTÉS LOCALES 
recherche 


•TiîTT 


TRT 7 


diplômés d’une grande école d’ingénieurs 30 ans environ 


• Un ingénieur 

connaissant le domaine de l’assainissement des eaux usées 
et/ou l’élimination des déchets. 

Réf 001 

• Un ingénieur 

possédant au moins une expérience de l'audit qualité. 

. . Ré/ oo2 l 

• Un ingénieur ' ^ ~ ; * 

spéciaUsé dans le domaine de 1'indnératlon 
et/ou de la cogénération, 

Réf.003 


Vous rejoindrez une entité d’une vingtaine de personnes dont 
l'activité se situe à une charnière stratégique des relations entre 
les collectivités locales et de grandes entreprises exerçant des 
activités de gestion de services publics (distributeurs d’eau, 
d'électricité et de gaz, entreprises de traitement des déchets...). 
Vous aurez à organiser des missions d'expertises pluridiscipli- 
naires auxquelles vous participerez pour évaluer par voie d'audit 
les résultats techniques obtenus par ces grands opérateurs. 
Rigueur, autonomie et aisance relationnelle sont des facteurs 
importants pour réussir dans ces fonctions. La réalisation de rapports 
d’expertise requiert aptitude à la rédaction, esprit de synthèse. 

La malcrise quotidienne de l'outil informatique est indispensable 
(Word 6, Excel, Accès...). 

Postes basés à Paris. Fréquents déplacements à prévoir en France. 
Merci d'adresser sous référence choisie 
CV. lettre manuscrite et dernière rémunération à : 

AEC - lé, boulevard Malesherbes - 75008 PARIS 





INGENIEUR GRANDE ECOLE 

(X, MINES, CENTRALE, A.M. ...). 

Aujounf hui : 

Responsable Production 

Bientôt (et pourquoi pas dès demain !) : 

Directeur d’Usine 

Parce que votre potentiel vous y conduit naturellement et 
que votre expérience de management (de 5 à 10 ans) 
vous a doté d'un savoir-faire opérationnel, nous vous 
confions le pilotage d’une unité autonome de production 
1 120 à 250 personnes) : animer les hommes, faire 
progresser les performances, gérer les budgets, améliorer la 
productivité et la réactivité, garantir la qualité ei les délais, j 
I mportant Groupe Métallurgique Français de dimension 
titienurionale. nous concevons et fabriquons, sur plusieurs 
sires en France, des produits destinés à des domaines 
d’activité diversifiés et très techniques, 

A 32/35 ans. apres un parcours opérationnel dans les 
secteurs de la mécanique y usinage), de l'équipement 
automobile, industriel,... vous aspirez à lu responsabilité 
globale et autonome d’une unité : de plus, vous disposez 
d'une réelle aisance en anglais et/ou en allemand. 

Nous avons confié ü notre Conseil. SEFOP. le soin 
de détecter a d'évaluer nos futurs managers : nous vous 
remercions de lui adresser rapidement votre dossier 
sous la référence BGM 239M 


SEFOP 


11, nie des Pyramides, 75001 Paris. 


'tiC+vsc. a®?.: ïfc'autw 



Société française d'ingénierie, 
présente à l'international 
recherche dans le cadre de sa croissance des 


Ingénieurs Recherche 
& Développement 

Paris 300 KF 

Directement rattaché à un Ingénieur d' Affaires et après une 
période de formation à nos méthodes, vous intégrez une 
équipe de consultants intervenant auprès de nos clients dans 
le cadre de leurs activités de Recherche & Développement 
dans divers domaines techniques : automobile, aéronautique, 
plasiurgie. mécanique, matériaux... 

A 30/32 ans. vous justifiez d’une expérience de 5 ans 
minimum en Recherche & Développement dans les 
domaines pré-cirés. Ces opportunités s'adressent à des 
candidats dynamiques, ambitieux, à la recherche de 
nouveaux challenges. Vos qualités d'écoute et votre sens de 
la communication vous permettront d'évoluer rapidement en 
France ou à l'étranger. 

Merci d’adresser CV + photo + n° de tel + rémunération actuelle 
à Benoît Bina chou, Michael Page Ingénieurs & Production, 
3 boulevard B beau 92594 Levallois-Pcrret Cedex ou de taper 
votre CV sur le 3617 code MPage sous la 

référence BB 1591 


Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 




Progressez avec nous 
dans les télécoms de demain 

Croup e international opérant dans le secteur des télécommu- 
nications. nous recherchons, dans le cadre de notre 
développement : 

Ingénieurs 
grands comptes 

De formation Ingénieur et/ou Grande Ecole de Commerce 
(Bac + 5/6), vous justifiez d'une expérience significative (5 ans 
minimum) de négociation à haut niveau auprès de grandes 


dans le domaine des produits et services télécoms et/ou 
informatiques. Un bon niveau en anglais est souhaité. 

Garants du développement et de la fidélisation de (a relation 
commerciale dans un environnement complexe, fortement 
concurrentiel et en constante évolution, vous concevez et mettez 
en œuvre une approche stratégique performante, détectez et 
identifiez les besoins en produits et services télécoms des 
principaux acteurs du marché, élaborez et négociez l’offre 
commerciale adaptée, suivez (a réalisation des contrats. 

Les postes sont basés à Paris et en région parisienne. 

L'importance de notre Groupe ouvre de larges perspectives 
d’évolution de carrière aux candidats & fort potentiel. 

Merci d'adresser, sous référence IGC, en précisant votre 
rémunération actuelle, lettre manuscrite et CV à notre Conseil, 
qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 




3. RUE miLHARD, 75008 PARIS 



r Farter a 

















'N 



'êr&Jr- *> ' 


t 

- H 

li lir 

H 


i 





ADP : tout un monde de 
compétences qni réunit 
7000 hommes et femmes 
pour aménager, exploiter et 
développer les aéroports 
civils de la région 
parisienne. 

Notre Direction de 
l'Equipement recherche 
pour Orly et Roissy : 





imame»; 


Aéroports de Paris 


Chef de service Achats confirmé 


P&C, Mines, Centrale, HEC, ESSEC, IEP... 


Spécialiste des achats à fort potentiel, nous vous proposons de prendre Ia 
responsabilité de notre service Achats. 

Vous serez principalement chargé de : 

• proposer et mettre en oeuvre les politiques d'achats, de stocks, 
d'approvisionnement et de distribution, au sein de l’entreprise, 

■ gérer et encadrer votre service. 

Votre expérience d*au moins 10 ans, acquise dans le domaine des achats avec 
une forte connotation marketing, démarche qualité et négociation 
commerciale, et plus spécifiquement dans une fonction d'Audït Achats vous 
permettra de mener à bien ces missions. Vous êtes également à l’aise dans le 
management d’équipes importantes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, avec lettre manuscrite, CV et 
prétentions, sous réf. FC/96/681 à : 
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SAP/R3 SD-MM FI-CO 

functional projcct leaders 
and assistants 


Our client is the woiid leader in its business, wîlh a worldwide turnover of US S 17 bn. The 
8500 Eûropean employées are generating sales of US $ 1.6 bn. 

To further develop.our “Comme n Business System" project, to be implemented In ail ou r 
Européen operations, we are searching for several 

SAP/R3 SD-MM FI-CO 

FUNCTIONAL PROJECT LEADERS and ASSISTANTS 

You will reinforce our Eûropean i.S. team (35 Mngers & Prof.) located in our Headquarters in 
BRUSSELS. 

Your challenge is : 

-To deline the requirement and to customise one ot the following SAP/R3 module : Sales / 
Distribution, or Materral Management, or Finance l Contrai, in dose relationship with the users 
aü over Europe. 

- To participate to the start-up in each courrtry. and to provide them with the appropriate support and 
training programs. 

The successful candidate (Project Leader), with a top of an University / College degree, will hâve an 
expérience (2 to 5 years) of projects for imegrated Business Management Systems, and an applied 
knowledge of the SAP environment 

A good opérations! expérience fn Oie area (Finance, Distribution, MateriaJ Mngt) would be a plus. 
Assistants will take charge of parts ot modules, u rider the supervision of the Project Leader. As 
such, our requirements for know-how and expérience are lower. 

English is our working language. Knowledge of other Eûropean ones wid be apprecialed. These 
positions are a good starting point for further international career development Within our Group. 
They requîtes frequent travelling ail over Europe. 

Your application (+ CV) will be confidentially handied by our consultant, (quoting 
DGI 322/M] 


coeepyi 


y 


2, rue Louis David - 75116 PARIS - FRANCE 
HMH TECH E-mail : hightech@cogeplan.com. 
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INGENIEURS D’AFFAIRES JUNIOR 

Le Groupe LEFEBVRE CONSULTANTS ressemble des entités spécialisées dans le Conseil et- dans l'Edition de 
logkifU. La société CIRCEA, créée en 1982, est l'une des entités de ce Croupe. 

Editeur et intégrateur de solutions informatiques exclusivement dédiées aux sociétés d'assurance, CIRCEA 
s’appuie sur uo concept architectural de type Classique on Clieot / Serveur. CIRCEA intervient dans an marché 
largement ouvert à l'InternationaL 

CIRCEA connaît nn développement tris rapide et souhaite renforcer son équipe commerciale et marketing en 
intégrant deux Ingénieurs d 'Affaires junior. Ils seront diplômés de grandes écoles (scientifiques ou économiques) 
et posséderont un très bon niveau d’anglais. Ils auront une première expérience 
dans le métier de l'assurance ou de l'édition de logiciels. 


GROUPE LEFEBVRE CONSULTANTS 



CIRCEA 


Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite. CV. et 
photo) à: 

CIRCEA - Arnaud ROBIN - 3 rue Bellini - 92806 PUTEAUX Cedex 


Cene entreprise de VPC du secteur du jouet commence à étonner l’ ensemble de sa profession par I excellencc 
dc sa qualité de service, par son sens de l'innovation ci la Enesse de son marketing. Sa forte croissance !♦ 50 % 
par an) traduit le succès de ce rte stratégie. Pour renforcer ses équipes du siège ( 15 personnes), elle recherche 

Responsable des opérations 

Vous avez en charge, en appui du directeur des opérations, de piloter nos deux partenaires dès extérieurs (prise 
de commande et gestion informatique d'un côté, stockage et colisage de l'autre). Garant des standards de qualité 
de service, vous êtes le moteur des évolutions des systèmes et des procédures. 

De formation ingénieur (Mines, A & M, INSA, J.), vous avez acquis une expérience de 2 à 3 années en logistique 
au sein d’un grand groupe. 

Rigueur, esprit J analyse et sens des responsabilités et de la décision sont vos qualités reconnues par tous. 

Au sein d une équipe réduire de haut niveau, votre convirialiré. voue relationnel simple et aisé, votre relief 
seront hautement appréciés. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CA’ et photo, sous réference 25025 266. (jyt q 

ù notre cornai Quanta. 29 rue de Béni, 750Q8 Paris. Vyllv/JLUu 


.GROUPE COURTAUD *4 
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TRAVAILLER AUTREMENT 

Serre Chevalier du 20 au 22 mars 1997 

Second Festival Européen du Télétravail et des Télé-activités 

parrainé par l'Union Européenne 
en présence effective de Monsieur Jean FAURE. 
preriier\te-PrBsic^[luSénat^PrésidenldeVaraxsConnect 
et de Monsieur François FJLL0N 

Wnls&e de Ira Poste, des Télécommunications «dafEspace. 

: Trois jours de conférences, de tables rondes et de télé-animations, 
où professionnels et scientifiques de onze Nationalités différentes 
échangeront leurs retours d’expériences et confronteront l’offre et la 
demande solvable, en particulier des PME/PMI, en matière de 
télétravail, de télé-enseignement et de télé-services. 

Toute rinfo : Tel : 04 42 24 58 70 - Fax : 04 42 24 37 99 
sur le Web : http://www.systemia.fr 

Avec le soutien de: 

Transpac. Eurotog. Sara Group Telecom, Team Ware. Cegetel SFR, lüneris, AFTEL, 
Alpes Netemte. EGT, France Câble et Radio 



Chaque semaine, retrouvez ia rubrique 
; “FOffl/IATfON PROFESSIONNELLE” 
JPéœr tôs annonces contactez 


■ Michéle FERNANDEZ au 

fÏP - (Fax : 01M.43.77.32) 




UNIVERSITE PARIS 

DAUPHINE 

MAÎTRISE des sciences de gestion 

Formation continue 

Public : Salariés ou demandeurs d'emploi, ayant au 

moins 5 années d’expérience professionnelle 
, et le niveau Bac + 2 

Modalité : Formation à temps plein pendant 1 an 

Durée : 1200 heures 

Dates : du 8 septembre 1997 au 3 juillet 1998 

Renseignements et retrait des dossiers : 

Géraldine Lenoble 

Université Paris-Dauphine 

Département d' Education Permanente 
75775 PARIS CEDEX 16 

« 01.44.05.43.97 - Fax : 01.44.05.41.25 
date limite de dépôt des dossiers : 7 mars 1997. 


UNIVERSITE RENE DESCARTES 

Faculté des Sciences Humaines et Sociales 
Année 1997/1998 

DIPLOME UNIVERSITAIRE DE FORMATEURS D'ADULTES 
(D.U.F.A.) : ' FORMATION - CONSEIL ' 

Directeur Scientifique : P. BE5NARD 
1050 H d'enseignement de novembre à juin 

Renseignements et inscriptions de mars à fin mai 
Centre de formation Continue - Tél. : 01.42.86.22.97 


Cadres Techniques Expérimentes 

Vous êtes demandeurs d’emploi 
et vous souhaitez vous reconvertir 
dans le domaine de l’environnement : 

Le CESI avec l’aide financière du Conseil 
Régional d’Ile-de-France, 

OUVRE LE 10 MARS 1997 UNE FORMATION DE 

Responsable 

“Environnement 

Quelques places sont encore disponibles. 

Dorée : 1 an en alternance Ecole/Entreprise. . 

Lieu de formation : CESI EVRY. 

Afin' de procéder à dévaluation de votre projet 
préalable à votre, inscription nous vous recevrons : 

Les 26 et 27 Février 1997. 

Merd dé confirmer votre rendez-vous au 01.60.78.12,67 
auprès de Catherine QUAGLIOZZJ. 

cesi cesiflif 

6, bd de l'Europe - 91000 EVKi. £cûle d'ingénieurs^^^ 
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